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CHAPITRE XVIL 
De t interprétation des traités. 



S 262. — Qu'il est nécessaire d^ établir des régies d'interprétation^ 

Si les idées des hommes étaient toujours distinctes et 
parfaitement déterminées, s'ils n'avaient pour les énon- 
cer que des termes propres , que des expressions égale* 
ment claires, précises, susceptibles d'un sens unique, il 
n'y aurait jamais de difficulté à découvrir leur volonté 
dans les paroles par lesquelles ils ont voulu l'exprimer : 
il ne faudrait qu entendre la langue. Mais l'art de l'in- 
terprétation ne serait point encore pour cela un art 
inutile. Dans les concessions, les conventions, les 
traités, dans tous les contrats, non plus que dans les 
lois, il n'est pas possible de prévoir et de marquer tous 
les cas particuliers : on statue, on ordonne, on con- 
vient sur certaines choses, en les énonçant dans leur 
généralité; et quand toutes les expressions d'un acte 
seraient parfaitement claires , nettes, et précises, la 
droite interprétation consisterait encore à faire, dans 
tous les cas particuliers qui se présentent, une juste 
application ae ce qui a été arrêté d'une manière géné- 
rale. Ce n'estpas tout : les conjonctures varient, et pro- 
duisent de nouvelles espèces de cas qui ne peuvent être 
ramenés aux termes du traité ou de la loi , que par des 
inductions tirées des vues générales des contractants 
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ou du législateur. 11 se présente des contradictions, 
des incompatibilités réelles ou apparentes entre di- 
verses disposâtioas; il est question de les condlier, de 
marquer le parti qu'il faut prendre. Mais c'est bien pis, 
«î l'on considère que la fraude cbercbe à mettre à profit 
même l'imperfection du langage; que les hommes jet- 
tent à dessein de l'obscurité , de l'ambiguité dans leurs 
traités, pour se ménager un prétexte de les éluder dans 
l'occasion. Il est donc nécessaire d'établir des règles 
fondées sur la raison et autorisées par la loi naturelle , 
capables de répandre la lumière sur ce qui est obscur , 
de déterminer ce qui est incertain , et de frustrer l'at- 
tente d'un contractant de mauvaise foi. Commençons 
par celles qui vont particulièrement à ce dernier 
tut, par ces maximes de justice et d'équité, desti- 
nées à réprimer la fraude, à prévenir l'effet de ses 
artifices. 

§ 263. — Première maxime générale : il n est pas permis d'inter- 
prétet ce qui na pas besoin d"^ interprétation, 

, Ijà première maxime générale sur l'interprétation 
est qu'/7 n'est pas permis d'interpréter ce qui n'a pœ^ 
besoin d'interprétation. Quand un acte est conçu en 
termes clairs et précis, quand le sens en est manifeste 
et ne conduit à rien d'absurde, on n'a aucune raison 
de se refuser au sens que cet acte présente naturelle- 
Oient. Aller chercher ailleurs des conjectures pour le 
restreindre pu pour l'étendre, c'est vouloir l'éluder. 
Admettez une fois cette dangereuse méthode, il n'est 
iiucun acte qu'elle ne rende inutile. Que la lumière 
bjrille dans toutes les dispositions de votre acte, qu'il 
^ûit conçu dans les termes les plus précis et les plus 
clairs, tout cela vous sera inutile, s il est permis de 
chercherdes raisons étrangères pour soutenir qu'on ne 
peut le prendre dans le sens qu'il présente naturelle- 
ment (*). 

^*) Standum omnino est iis quœ verbis exprès sis, quorum ma- 
nijeslus est significatus, îndicata fiientnt , nisi omnem a negotiis 
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§ 264. -« Deuxième maxime générale : si celui qui pouvait et deuaii 
s'expliquer ne Va pas fait, c'est à son dam. 

Les chicaneurs , qui contestent le sens d'une dispos 
sition claire et précise, ont coutume de chercher ieurf 
vaines défaites dans l'intention, dans les vues qu'ils 
prêtent à l'auteur de cette disposition. Il serait très 
souvent dangereux d'entrer avec eux dans la discussion 
decesvuessupposées, que l'acte même n'indique point. 
Voici une règle plus propre à les repousser , et qui 
coupe court à toute caicane : Si celui qui pouvctit ei 
devait s'expliquer nettement et pleinement ne l'a poM 
fait, tant pis pour lui : il ne peut être reçu à apport 
ter subséquemment des restrictions quil n'a pas c^-» 
primées. C'est la maxime du droit romain : Pactionen^ 
obscuram iis nocere-, in quorum fuit potestate legen^ 
apertius conscribere (*). L'équité de cette règle saute 
aux yeux; sa nécessité n'est pas moins évidente. Nulle 
convention assurée, nulle concession ferme et solide, 
si l'on peut les rendre vaines par des limitations subsé- 
quentes, qui devaient être énoncées dans Facte , si e!le3 
étaient dans la volonté des contractants. 

§ 26^. — Troisième maxime générale : ni l'un ni l'autre des cfim-* 
tractants n'est en droit d'interpréter l'acte à son gré. 

Voici une troisième ipaxime générale^ ou un troi* 
sième principe, au sujet de l'interprétation : Ni l'un ni 
l'autre des intéressés ou des contractants n'est en droit 
d'interpréter à son gré l'acte ou le traité; car si voua 
êtes le maître de donner à ma promesse le sens qui 
vous plaira, yous serez le maître de m'obliger à eoi 
que vous voudrez contre mon intention, et au-delà 
de mes véritables engagements; et réciproquement. 



T ■ ! ■ 



humants certitudinem removere volueris. Wolff. Jus nat. Paré 
Vil, nai. 822. 

(*) DiGEST., lib. II, lit. XIV, de Pactis, leg, 39. Voyez encore 
DtGEST.,lib. XVIII, lit. I, de contrahenda emptione, leg. 21. Zo- 
beo scripsit obscuritatempacti nocere pot lus aebere venaitori, qui 
id dixerH, quam emptont quia potuit re intégra apertius dicere. 
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s'il m'est permis d'expliquer à mon gré mes promesses, 
je pourrai les rendre vaines et illusoires, en leur don- 
nant un sens tout différent de celui qu'elles vous ont 
1)résenté, et dans lequel vous avez dû les prendre en 
es acceptant. 

5 266. — Quatrième maxime générale : on prend pour vrai ce qui 

•est ^ufjisamjnent déclaré. 

En toute occasion où quelqu'un a pu et dû mani- 
fester son intention, on prend pour vrai contre lui ce 
qiiil a suffisamment déclaré. C'est un principe incon- 
testable que nous appliquons aux traités; car s'ils ne 
Sont pas de vains jeux, les contractantsdoiventy parler 
vrai et suivant leurs intentions. Si l'intention suffisam- 
ment déclarée n'était pas prise de droit pour la vraie 
intention de celui qui parle et qui s'engage , il serait fort 
inutile de contracter et de faire des traités. 

S 267. — On doit se régler plutôt sur les paroles du promettant 

que sur celles de celui qui stipule. 

Mais on demande ici quel est celui des contractants 
dont les expressions sont les plus décisives pour le vrai 
sens du contrat; s'il faut s'arrêter à celles du promet- 
tant plutôt qu'à celles de celui qui stipule? La force 
et l'oDligation de tout contrat venant aune promesse 
parfaite, et celui qui promet n'y pouvant être engagé 
au-delà de sa volonté suffisamment déclarée, il est bien 
certain que, pour connaître le vrai sens d'un contrat, 
U faut principalement faire attention aux paroles de 
celui qui promet; car il s'engage volontairement par 
ses paroles, et on prend pour vrai contre lui ce qu'il 
a suffisamment déclaré. Ce qui paraît avoir donné 
lieu à cette question , c'est la manière en laquelle se 
font quelquefois les conventions : l'un offre les condi- 
tions et l'autre les accepte, c'est4i-dire , que le pre- 
mier propose ce à quoi il prétend que l'autre s'oblige 
envers lui, et le second déclare ce à quoi il s'oblige 
en effet. Si les paroles de celui qui accepte la condi- 
tion se rapportent aux paroles de celui qui l'offre, il 
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est vrai que l'on doit se régler sur les expressions de 
celui-ci; mais c'est parce que le promettant est censé 
ne faire que les répéter pour former sa promesse. Les 
capitulations des places assiégées peuvent nous servir 
ici d'exemple. L'assiégé propose les conditions aux- 
quelles il veut rendre ta place , l'assiégeant les accepte; 
les expressions du premier n'obligent en rien le second , 
sinon en tant qu'il les adopte. Celui qui accepte la con- 
dition est le vrai promettant, et c'est dans ses paroles 
que Ton doit chercher le vrai sens de Tacte, soit qu'il 
les choisisse et les forme lui-même , soit qu'il adopte les 
expressions de l'autre partie en s'y rapportant danssâ 
promesse. Mais il faut toujours se souvenir de ce que 
nous venons de dire, que l'on prend pour vrai contre 
lui ce qu'il a suffisamment déclaré. Je vais me faire en- 
tendre encore plus clairement. 

S 268. — Cinquième maxime générale : l'interprétation doit se 

faire suivant des règles certaines. 

Il est question, dans l'interprétation d'un traité ou 
d'un acte quelconque, de savoir de quoi les contrac* 
tantssont convenus; de déterminer précisément, dans 
l'occasion , ce qui a été promis et accepté ,.c'e^t-à-<lire, 
non pas seulement ce que l'une des parties a eu l'in* 
tention de promettre, mais encore ce que l'autre a du 
croire raisonnablement et de bonne foi lui être promis., 
ce qui lui a été suffisamment déclaré, et sur quoi elle 
a dû régler son acceptation. L'interprétation de tout 
acte et de tout traité doit donc.se faire suivant des règles 
certaines, propres à en déterminer le sens, tel quoni 
dû naturellement l'entendre les intéressés j lorsque l'acte 
a été dressé et accepté. C'est un cinquième principe. 

Comme ces règles seront fondées sur ladroite raison , 
et par conséquent approuvées et prescrites par la loi 
naturelle, tout homme, tout souverain est obligé de 
les admettre et de les suivre. Si l'on ne reconnaît pas 
des règles qui déterminent le sens dans lequel les exr 
pressions doivent être prises , les traités ne seront plus 
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qu'ut) jeu, on ne pourra convenir de rien avec sûreté, 
et il sera presque ridicule de faire fonds sur l'effet des 
conventions. 

S 269. — La foi des traités oblige à suivre ces règles. 

Mais les souverains ne reconnaissant point de com- 
muta juge, point de supérieur qui puisse les obliger à 
recevoir une interprétation fondée sur de justes règles, 
la foi des traités fait ici toute la sûreté des contractants. 
Cette foin'çstpas moinsbiessée par le refus d'admettre 
une interprétation évidemment droite, que par une 
infraction ouverte. C'est la même injustice, la même 
infidélité; et, pour s'envelopper dans les subtilités de la 
Iraude, elle n'en est pas moins odieuse. 

S 270. — Règle générale et interprétation. 

Entrons maintenant dans le détail des règles sur 
lesquelles l'interprétation doit se diriger pour être juste 
et droite, i® Puisque l'interprétation légitime d'un acte 
ne doit tendre qu'à découvrir la pensée de l'auteur , 
ou des auteurs de cet acte, dès qu on y rencontre quel- 
que obscurité, il f oui chercher quelle a été vraisemblcAle- 
ment la pensée de ceux qui Vont dressé, et Vint^rpréter en 
conséquence. Cest la règle générale de toute interpré* 
tation.Ëlle sert particulièrementà fixer le sensde certai- 
)eiesexpressions,dontla signification n'est pas suffisam- 
ment déterminée. En vertu de cette règle, il faut pren- 
dre ces expressions dans le sens le plus étendu, quand 
9 est vraisemblable que celui qui parle a eu en vue tout 
ce qu'elles désignent dans ce sens étendu; et au con- 
traire, on doit en resserrer la signification, s'il parait 
que l'auteur a borné sa pensé à ce qui est compris dans 
Je sens le plus resserré. Supposons qu'un mari ait lé- 
gué à sa femme tout son argent. Il s'agit de savoir si 
cette expression marque seulement l'argent comptant, 
ou si elle s'étend aussi à celui qui est pkcé, qui est du 
par billets et autres titres. Si la femme est pauvre, si 
elle était chère à son mari, s'il se trouve peu d'argent 
comptant, et que le prix des autres biens surpasse de 
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beaucoup celui de Targeot tant en comptant c|u en 
papiers, il y a toute apparence que le ipari a entendu 
léguer aussi bien l'argent qui luî est dû, que celui 
qu'il a dans ses poffres. Au contraire, si la £emm» e$t 
riche , s'il m trouve de gtxxsses sommesen argent comp^ 
tant, et si la râleur de celui qui est dû excède de beau* 
coup celle des autres biens, il parait que le mari n'a 
voulu léguer à sa femme que son argent cooip^ant. . 
On doit encore, en conséquence de la même règle ^ 
donner à une disposition toute l'étenâue qu'emporte 
la propriété des termes, s'il parait que l'auteur a eu. 
en vue toul ce qui ^t compris dans cette propriété , 
mais il &ut restreindre la signification, lorsqu'il est 
vraisemblable que celui qui a fait la divsposition n'a 
point entendu l'étendre à tout ce que la propriété dea 
termes peut embrasser. On en donne cet exemple ; un 
père qui a un fils unique, lègue à la fille d'un ami tauiea 
ses pierreries, lia une épée enrichie de diamants, qui 
lui a été donnée par un roi. Certainement il n'y a «a? 
cune apparence que le testateur ait pensé à faire passer 
ce gage nonorable dans unefamiUe étrangère. Il nuidra 
donc excepter du legs cette épéeavec les pierreries dout 
elle est ornée, et restreindre la signification des termes^ 
aux pierreries ordinaires. Mais si le testateur n'a ni fils 
ni héritier de son nom; s'il institue pour son héiitier 
un étranger, il n'y a aucune raison de restreindre la 
signification des termes ; U faut les prendre suivant 
toute leur propriété, étant vraisemblable que le tea^ 
tateur les a employés de même. 

S 271. — On doit expliquer les termes conformément à V Usage 

commun. 

Lies contractanjl^ sont obligés de s'exprimer de tna- 
nière qu'ils puissent s'entendre réciproquement. Cela 
est manifeste par la nature même ae l'acte, Ceu;x qui 
contractent , concourent dans la même volonté, ils s*aç- 
cordent à vouloir la même chose; et comment s'y aç- 
corderont-ilss'ilsnes'entendentpasparfeitement.^îjeur 
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contrat ne sera plus qu'un jeu ou qu'un piège. Si donc 
ils doivent parler de manière à être entendus , il faut 
qu'ils emploient les mots dans le sens que Fusage leur 
attribue, dans leur sens propre; qu'ils attachent aux 
termes dont ils se servent, à toutes leurs expressions, 
une signification reçue. Il ne leur est pas permis de 
s'écarter à dessein , et sans en avertir, de l'usage et de 
la propriété des termes; et l'on présume qu'ils s'y sont 
conformés, tant que l'on n'a pas des raisons pressantes 
de présumer le contraire; car la présomption est en 
^^nèral, que les choses ont été faites comme elles ont 
lu l'être. De toutes ces vérités incontestables, résulte 
cette règle : Dans t interprétation des traités, des pactes, 
^ des promesses , on ne doit point s écarter du commun 
usage de la langue, à moins que l'on n'en ait de très 
fortes raisons. Au défaut de la certitude, il faut suivre la 
probabilité dans les affaires humaines. Il est ordinaire* 
ment très probable que l'on a parlé suivant l'usage ; cela 
fait toujours une présomption très forte, laquelle ne 
peut être surmontée que par une présomption con- 
traire, plus forteencore. Camden (a)rapporteun traité 
dans lequel il est dit expressément, que le traité doit 
être entendu précisémentsuivantlaforceet la propriété 
des termes. Après une semblable clause, on ne peut, 
sous aucun prétexte, s'écarter du sens propre que 
l'usage attribue aux termes ; la volonté des contractants 
y étant formelle, et déclaré de la manière la plus pré- 
cise. 

S 272. — De l'interprétation des traités anciens. 

L'usage dont nous parlons est celui du temps auquel 
le traité, ou l'acte en général^ a été conclu et dressé. 
Les langues varient sans cesse, la signification, la force 
des termes change avec le temps. Quand on a à inter- 
préter un acte ancien , il faut donc connaître l'usage 
commun du temps où il a été écrit , et l'on découvre cet 
usage dans les actes de la même date , dans les écrivains 

(a) Histoire d' Elisabeth ^ partie 11. 
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contemporains, en les comparant soigneusement en- 
semble. C'est Tunique source où l'on puise avec sûreté. 
L'usage des langues vulgaires étant très arbitraire, 
comme chacun le sait, les recherches étymologiques et 
grammaticales , pour découvrir le vrai sens d'un mot , 
dans le commun usage , ne formeraient qu'une vaine 
théorie , aussi inutile que destituée de preuves. 

S 273. — Des chicanes sur les mots. 

Les paroles ne sont destinées qu'à exprimer les pen- 
sées; ainsi la vraie signification d'une expression, dans 
l'usage ordinaire , c'est l'idée que l'on a coutume d'atta- 
cher à cette expression. Cest donc une chicane gros- 
sière que de s'attacher aux mots pris dans un sens par- 
ticulier, pour éluder le vrai sens de l'expresion entière. 
Mahomet, empereur des Turcs, ayant promis à un 
homme, à la prise de Négrepontj d'épargner sa tête, le 
fit couper en deux par le milieu du corps. Tamerlajm , 
après avoir reçu à composition la ville de Sébaste, sous 
promesse de ne point répandre de sang, fit enterrer 
tout vifs les soldats de la garnison (a) ; grosières échap- 
patoires, qui ne font qu'aggraver la faute d'un perfide, 
suivant la remarque de Cicéron (b). Epargner la tète 
de quelqu'un, ne point répandre de sang, sont des ex- 
pressions, qui, dans l'usage ordinaire, et surtout en 
pareille occasion , disent manifestement la même chose 
que donner la vie sauce. 

S 274. — Jiègle à ce sujet. 

Toutes ces misérables subtilités sont renversées par 
cette règle inconstable : Quand on voit manifestement 
quel est le sens qui convient à l'intention des contrac- 

(a) Voyez Puffendorff, Droit de la nat, et des gens , liy. V, 
chap. XI I, S III. La Croix, histoire de Timur^Bec^ liv. Y, chap. 
XV, parle de cette cruauté deTimur-Bec, ou Tamerlau, en- 
vers 4000 cavaliers arméniens ; mais il ne dit rien de la per- 
fidie que d'autres lui attribuent. 

(b) Fraus enim adstringit, non dissolvit perjurium. De Offic. y 
iib.lU,c.32. 
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tantSy il n est pas permis de détourner leun paroles à un 
sens con/raire. L'intention suffisamment connue four- 
nit la vraie matière de la convention , ce qui est pro- 
mis et accepté, demandé et accordé. Violer le traité, 
c'est aller contre Fintention qu'il manifeste suffisam- 
ment, plutôt que contreiies termes dans lesquels il est 
conçu. Car les termes ne sont rien , sans l'intention qui 
doit les dicter. 

^ 275« — Des résen^ations menUUes. 

Est-il nécessaire, dansunsiècleéclairé,dedîreque 
les réservations mentales ne peuvent être admises dans 
les traités? La chose est trop manifeste, puisque, par 
là nature même du traité, les parties doivent s'énoncer 
dé manière qu'elles puissent s'entendre réciproque- 
ment (§ ^71). Il n'est guère personne aujourd'hui , qui 
n'eût honte de se fonder sur une réservation mentale. 
A quoi tend une pareille finesse , si ce n'est à endormir 
quelqu'un sous la vaine apparence d'un engagement? 
C'est donc une véritable friponnerie. 

S 276. -^ De r interprétation des termes techniques. 

Les termes techniques, ou les termes propres aux 
arts et aux sciences, doivent ordinairement s'interpréter 
suivant la définition qu'en donnent les maUres de l'art, 
les personnes versées dans la connaissance de Tart 
ou de la science à laquelle le terme appartient. Je dis 
ordinairement; car cette règle n'est point si absolue , 
que Ton ne puisse, ou que l'on ne doive même s'en 
écarter, quand on a de bonnes raisons de le faire ; 
comme, par exemple, s'il était prouvé que celui qui 
parle dans un traite, ou dans tout autre acte, n'enten- 
dait pas l'art ou la science dont il a emprunté le terme , 
qu'il ne connaissait pas la force du mot pris comme 
terme technique , qu'il l'a employé dans un sens vul- 
gaire , etc. 

S 277. — Des termes dont lu signification admet des degrés. 

Si toutefois les termes d'art , ou autres, se rappor- 
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lent à des choses qui admetteni différents degrés, il ne 
faut pas s'aWicker scrupuleusement aux définitions, 
mais plutôt on doit prendre ces termes dans un sens con* 
venable au discours dont ils font partie. Car on définit 
régulièrement une chose dans son état le plus par- 
fait ; et cependant il est certain qu'on ne l'entend pas 
dans cet état le plus parfait , toutes les fois qu'on en 
parle. Or, l'interprétation ne doit tendre qu'à décou- 
vrir la volonté des contractants (§ 268); elle doit donc 
attribuer à chaque terme le sens que celui qui parle 
a eu vraisemblablement dans l'esprit Ainsi, quand 
on est convenu dans un traité de se soumettre à la 
décision de deux ou trois habiles juriconsultes , il 
serait ridicule de chercher à éluder le compromis , sous 
prétexte qu'on ne trouvera aucun jurisconsulte accom- 
pli de tout point, ou de presser les termes jusqu'à re- 
jeter tous ceux qui n'égaleront pas Cuias, ou Grottds. 
Celui qui aurait stipulé un secours de dix mille hom- 
mes de bonnes troupes , serait-il fondé à prétendre des 
soldats, dont le moindre fût comparable aux vétérans 
de JuLEs-GisAR ? Et si un prince avait promis à son 
allié un bon général, ne pourrait-il lui envoyer qu'un 
Marlborough , ou un Turenne. 

S 278. — De quelques expressions figurées. 

Il est des expressions figurées , qui sont devenues si 
familières dans le commun usage de la langue^ qu'elles 
tiennent lieu en mille occasions de termes propres, en 
sorte qii'on doit les prendre dans leur sens figuré, ^ans 
faire attention à leur signification originaire, propre, 
et directe : le sujet du secours indique suffisamment 
le sens qu'on doit leur donner. Ourdir une trame, por- 
ter le fer et le feu dans un pays, sont des expressions 
de cette sorte. Il n'est presque aucune occasion où il 
ne fut absurde de les prendre dans leur sens littéral 
et direct. 

8 279. — Des expressions équivoques. 

Il n'est peut^tre aucune langue qui n'ait aussi des 
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mots qui signifient deux ou plusieurs choses différen- 
tes, et des phrases susceptibles de plus d'un sens. De 
là naît l'équivoque dans le discours. Les contractants 
doivent l'éviter soigneusement. L'employer à dessein, 
pour éluder ensuite ses engagements, c'est une véri- 
table perfidie, puisque la foi des traités oblige les par- 
ties contractantes à exprimer nettement leur intention 
(§271). Que si l'équivoque s'est glissée dans un acte, 
c'est à l'interprétationde faire disparaître l'incertitude 
qu'elle produit. 

S 280. — Bègle pour ces deux cas. 

Voici la règle qui doit diriger l'interprétation dans 
ces cas, de même que dans le précédent : On doîttou" 
jours donner aux expressions te sens le plus convena- 
ble au sujet, ou à la matière dont il s'agit. Car on 
cherche par une droite interprétation à découvrir la 
pensée de ceux qui parlent, aes contractants dans un 
traité. Or, on doit présumer que celui qui emploie un 
mot susceptible ae plusieurs significations, l'a pris 
dans celle qui convient au sujet. A mesure qu'il s oc- 
cupe de la matière dont il s'agit, les termes propres à 
exprimer sa pensée se présentent à lui; ce mot équivo- 
que n'a donc pu s'offrir que dans le sens par lequel il 
est propre à rendre la pensée de celui qui s'en sert, 
c'est-à-aire, dans le sens qui convient au sujet. Il serait 
inutile d'opposer que l'on a recours quelquefois à des 
expressions équivoques, dans la vue de donnera enten- 
dre toute autre chose que ce que l'on a véritablement 
dans l'esprit, et qu'alors le sens qui convient au sujet, 
n'est pas celui qui répond à l'intention de l'homme qui 
parle. Nous avons déjà fait observer que toutes les fois 
qu\in homme peut et doit manifester son intention, 
on prend pour vrai contre lui ce qu'il a suffisamment 
déclaré (§ 13l&&), Et comme la bonne foi doit régner 
dans les conventions, on les interprète toujours dans 
la supposition qu'elle y a régné en effet. Eclaircissons 
la règle par des exemples. Le mot de jour s'entend du 
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jour naturel, ou du temps que le soleil nous éclaire 
de sa lumière , et du jour civil, ou d'un espace de 
vingt-quatre heures. Quand on l'emploie dans une 
convention y pour désigner un espace de temps, le su- 
jet même indique manifestement que l'on veut par- 
ler du jour civil, ou d'un terme de vingt-quatre heu- 
res. C'était donc une misérable chicane, ou plutôt une 
perfidie insigne de Cléomène, lorsque ayant fait une 
trêve de quelquesyoïiry avec ceux d^krgos, et les trou- 
vant endormis la troisième nuit sur la foi du traité, il 
en tua une partie et fit les autres prisonniers, alléguant 
que les nuits n'étaient point comprises dans la trêve {a) . 
Le mot de fer peut s'entendre ou du métal même, ou 
de certains instruments fisiits de ce métal. Dans une 
convention portant que les ennemis poseront le fer , 
ce dernier mot désigne évidemment les armes : ainsi 
Pérîclès , dans l'exemple que nous avons rapporté 
ci-dessus (§ a 33), donna à ces paroles une interpréta- 
rion frauduleuse, puisqu'elle était contraire à ce que 
la nature du sujet indiquait manifestement. Q. Fabius 
Labeo, dont nous avons parlé au même paragraphe, 
ne fut pas un interprète plus honnête homme de son 
traité avec Aittioohus : car un souverain , réservant 
qu'on lui rendra la moitié de sa flotté ou de ses vais- 
seaux , entend indubitablement qu'on lui rendra des 
vaisseaux dont il puisse faire usage, et non point la 
moitié de chaque vaisseau scié en deux. Périclès et 
Fabius sont condamnés aussi parla règle établie ci- 
dessus (§ ^74), laquelle défend ae détourner le sens des 
paroles contre l'intention manifeste des contractants. 

S 281 . — Ce n est point une nécessité de ne donner à un ternie que 

le même sens , dans un même acte. 

Si quelqu'une de ces expressions, qui ont plusieurs 
Hgni/wations différentes, se rencontre plus d'une fois 
dans le même acte , on ne peut point se faire une loi 
de In prendre partout dans la même signification. Car 

[à) Voyez PuFrBNDORFF, lîy. V, chap. Xll, S Vlï. 
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il faut, conformément à la règle précédente, pren- 
dre cette expression, dans cbâque article , suivant 
que la matière le demande^ pro mbstrata materia, 
comme disent les maîtres de l'art. Le mot Ae jour, 
par exemple , a deux significations , comnie nous ve- 
nons de le dire (§ 1280). S'il est dit dans une con- 
vention, qu'il y aura une trêve de cinquante jours, 
à condition que des commissaires de part et aautre 
travailleront ensemble, pendant huit jours consécu- 
tifs, à ajuster les différends, les cinquante jours de la 
trêve sont des jours civils de vingt-quatre heures ; mais 
il serait absurde de l'entendre de même dans second 
article, et de prétendre que les commissaires travail- 
lassent pendant huit jours et huit nuits , sans relâche. 

S 282. — On doit rejeter toute interprétation qui mène à l'absurde. 

Toute interprétation qui ntène à l'absurde doit être 
r^etée; ou, en d'autres termes, on ne peut donner 
à aucun acte un sens dont il suit quelque chose d'ab- 
surde, mais il faut l'interpréter de manière que l'on 
évite l'absurdité. Comme on ne présume point que pei**- 
sonne veuille ce qui est absurde, on ne peut supposer 
que celui qui parle ait prétendu que ses paroles fussent 
entendues de manière qu'il s'ensuivît une absurdité. Il 
n'est pas permis non plus de présumer qu'il ait voulu 
se jouer dans un acte sérieux; car on ne présume point 
ce qui est honteux et illicite. On appelle absurde, non- 
seulement ce qui est \m\iOSsih\Q physiquement , mais 
encore ce qui l'est moralement ^ c'est-à-dire, ce qui est 
tellement contraire à la raison, qu'on ne peut l'at- 
tribuer à un homme qui est dans son bon sens. Ces 
Juifs fanatiques, qui n'osaient se défendre quand l'en- 
nemi les attaquait le jour du sabbat, donnaient une 
interprétation absurde au IV® commandement de la loi. 
Que ne s'abstenaient-ils aussi de marcher, de s'habiller, 
et de manger? Ce sont là aussi des œuvres , si l'on 
veut presser les termes à la rigueur. On dit qu'un 
hommeen A^ngleterre épousa trois femmes, pour n'être 
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pas dans le cas de b loi j qui défend d'avoir deux 
femmes. Cest sans doute un conte populaire, fait pour 
jeter du ridicule sur rextréihe circonspection des An* 
giais, qui ne veulent point qu'on s'écarte de la lettre 
dans Tapplication de la loi. Ce peuple sage et libre a 
trop vu par l'expérience des autres Nations, que les 
lois ne sont plus une barrière ferme, une sauvegarde 
assurée, dès qu'une fois il est permis à la puissance 
exécutrice de les interpréter à son gré. Mais il ne pré- 
tend point sans doute qu'en aucune occasion on presse 
k lettre de la loi dans un sens manifestement absurde. 
La règle que nous venons de rapporter est d'une 
nécessite absolue; et on doit la suivre même lorsqu'il 
n'y a ni obscurité ni équivoque dans le discours, dans 
le texte de la loi ou du traité, considéré en lui-même. 
Car il mut observer que l'incertitude du sens que l'on 
doit donner à une loi, ou à un traité, ne vient pas 
seulement de l'obscurité, ou de quelque autre défaut 
de l'expression, mais encore des bornes de l'esprit 
humain, qui ne saurait prévoir tous les cas et toutes 
les circonstances, ni embrasser toutes les conséquences 
de ce qui est statué ou promis, et enfin de l'impossi- 
bilité d'entrer dans cet immense détail. On ne peut 
énoncer les. Jois ou les traités que d'une manière gé- 
nérale; et l'interprétation doit les appliquer aux cas 
particuliers, conformémentàrintention du législateur, 
ou des contractants. On ne peut présumer en aucun 
cas qu'ils aient voulu aller à V absurde. Lors donc que 
leurs expressions, prises dans leur sens propre et ordi- 
naire, y conduisent, il faut les détourner de ce sens, 
précisémentautant qu'il est nécessaire pour éviter l'ab- 
surdité. Figurons-nous un capitaine qui a reçu ordre 
de s'avancer en droite ligne avec sa troupe jusqu'à un 
certain poste; il rencontre un précipice en son chemin. 
Certainement il ne lui est pas ordonné de se précipiter. 
11 doit donc se détourner de la droite ligne, autant 

Îu'il est nécessaire pour éviter le précipice , mais pas 
avantage. 
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L'application de la règle est plus aisée, quand les 
expressions de la loi ou du traité sont susceptibles 
de deux sens différents. Alors on prend sans difficulté 
celui de ces deux sens duquel il ne suit rien d'absurde. 
De même, si l'expression est telle qu'on puisse lui 
donner un sens figuré, il faut sans doute le faire , lors- 
que cela est nécessaire pour éviter de tomber dans 
l'absurde. 

S 283. — Et celle qui rendrait l'acte nul et sans effet. 

On ne présume point que des personnes sensées 
aient prétendu ne rien faire en traitant ensemble, ou 
en faisant tout autre acte sérieux. L'interprétation qui 
tendrait un acte nul et sans effet, ne peut donc être ad- 
mise. On peut regarder cette règle comme une bran- 
che de la précédente; car c'est une espèce d'absur- 
dité, que les termes mêmes d'un acte le réduisent à 
ne rien dire. Il faut l'interpréter de manière qu'il puisse 
avoir son effet, qu'il ne se trouve pas vain et illusoire. 
Et on y procède comme nous venons de le dire dans 
le paragraphe précédent. Dans l'un et l'autre cas, 
comme en toute interprétation, il s'agit de donner 
aux paroles le sens que l'on doit présumer être le 
plus conforme à l'intention de ceux qui parlent. S'il 
se présente plusieurs interprétations différentes, pro- 
pres à éviter la nullité de l'acte, ou l'absurdité, il faut 
préférer celle qui paraît la plus convenable à l'inten- 
tion qui a dicté l'acte : les circonstances particulières, 
aidées d'autres règles d'interprétation, serviront à la 
faire connaître. Thucydide rapporte {à) que les Athé- 
niens, après avoir promis de sortir des terres des Béo- 
tiens, prétendirent pouvoir rester dans le pays, sous 
prétexte que les terres qu'occupait actuellement leur 
armée n'appartenaient pas aux Béotiens : chicane ri- 
dicule, puisqu'en donnant ce sens au traité, on le ré- 
duisait à rien, ou plutôt à un jeu puéril. Par les terres 
des Béotiens, on devait manifestement entendre tout 

(a) Lib. IV, c. 98. 
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ce qui était compris dans leurs anciennes limites, sans 
excepter ce dont Tennemi s'était emparé pendant la 
guerre. 

S 284. — Expressions obscures , interprétées par d'autres plus 

claires du même auteur. 

Si celui qui s'est énoncé d'une manière x>b$cure ou 
équivoque, a parlé ailleurs plus clairement sur la même 
matière, il est le meilleur interprète de lui-même. 
L'on doit interpréter ses expressions çbscures ou équiva* 
ques , de manière quelles s' accordent m^ec les termes clairs 
et sans ambiguïté dont il a usé ailleurs , soit dans le même 
acte y soit en quelque autre occasion semblable. ^n effet, 
tant que l'on n'a point de preuve qu'un homme ait 
changé de volonté ou de façon de penser , on présume 
qu'il a pensé de même dans des occasions'semblables; 
en sorte que, s'il a quelque part manifesté clairement 
son intention au sujet d'une certaine chose, on doit 
donner le même sens à ce qu'il aura dit obscurément 
ailleurs sur la même matière. Supposons, par exemple, 
que deux alliés se soient réciproquement promis, en 
câiS de besoin , un secours de dix mille hommes d'in- 
fanterie, entretenus aux frais de celui qui les envoie, 
et que par un traité Postérieur, ils conviennent que 
le secours serA«<jh^':t|^mze mille hommes, sans parler 
de leur ef|Jtr^|jifen : l'obscurité, ou l'incertitude, qui 
reste daosèet''Àriiële du nouveau traité, est dissipée 
]>ar la sfi{^i]âlation daire et formelle du pretniéf. Les 
alliés ne. témoignant point qu'ils aient changé de vo- 
lonté quant à rentretien des troupêià auxiliaires, on 
nedoit^Mis lé 'présumer; et ces qiiitize mille horaires 
seront entretenus, comme '1e^~ dix mille promi* éàhà 
le premier -traité. La même chose a lieu iètvà* plus 
forte raison, quartd il s'agit de deux articles d'ifh 
même traité, lors, par ex^il^è'^ <fi?un prince promet 
dix mille hommes, eflftrèl'enus et soudoyés, pour la 
défense Am Etats de son allié , et dàtos tin autre article, 
seulement quatre mille hommes, au cas que cet allié 
fasse une guerre offensive. 

II. 2 
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S 285. — Interprétation fondée sur la liaison du discours. 

Souvent, pour abréger , on exprime imparfaitement , 
et avec quelque obscurité, ce que l'on suppose suffi- 
sammeiit éclairci parles choses qui ont précédé, ou 
même ce que l'on se propose d'expliquer dans la 
suite; et^ d'ailleurs, les expressions ont une force, 
quelquefois même une signification toute différente ^ 
suivant l'occasion , suivant leur liaison et leur rapport 
avec d'autres paroles. I^a liaison et la suite du dis- 
cours est donc encore une source d'interprétation. // 
faut considérer le discours tout entier, pour en bien 
saisir le sens , et donner à chaque expression , non point 
tant la signification quelle pourrait recei^oir en elle- 
même , que celle quelle doit a\;oir par la conteœture et 
l'esprit au discours. C'est la maxime du droit romain : 
Inmvile est, nisi tota lege perspecta , una aliqua parti- 
eula ejus proposita ,juaicare , vel respondere {a), 

$ 286. — Interprétation tirée de la liaison et des rapports des 

choses mêmes, 

La liaison et les rapports des choses mêmes servent 
encore à découvrir et à établir le vrai sens d'un traité, 
ou de tout autre acte. L'interprétation doit s'en faire 
de rnanière que toutes les parties en somU consonnantes , 
que ce qui suit s'accorde avec ce qui a préùëdé4 à moins 
qui il ne paraisse manifestement^ (me par les dernières 
clauses i}n a prétendu changer quelque chose aaxprécé" 
dentés. Càt. àp présume que les auteurs d'tin acte ont 
pensé d'une manière uniforme et isoutenue, qu'ils n'ont 
pas voulu des choses qui cadrent mal ensemble, de» 
contriidictions; mais plutôt qu'ails ont prétendu expli- 
quer les unes par les autres; en un mot, qu'un même 
esprit règne d^ps un même ouvrage, dans un même 
tr£i^ité. Rendons ceciplu^sw^ble par un exemple. Un 
traité d'alliancaporte que f tin desialliés étant attaqué , 
chacun des autreil lui fournira un secours de dix mille 



[a) DiGEST., lib. I y tit. III, de Legibu», leg. 24. 
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fantassins soudoyiSs et entretenus; et dans^un autre 
article il est dit , qu'il sera libre à Tallié attaqué de de- 
mander le secours en cavalerie plutôt qu'en infanterie* 
Ici Ton voit que dans le premier article, les alliés ont 
déterminé la quantité du secours, sa valeur, savoir, 
celle de dix mille fantassins ; et dans le dernier article, 
ils laissent la nature du secours au choix de celui qui en 
aura besoin , sans qu'ils paraissent vouloir rien changer 
à sa valeur , ou à sa quantilié. Si donc Tallié attaqué de- 
mande de la cavalerie , on lui donnera , suivaYit la pro- 
portion connue , l'équivalent de dix mille hommes de 
pied; Mais s'il paraissait que le but du dernier article 
eût été d'amplifier, en certains cas, l&secotirs promis, 
si, par exemple, il était dit qu'un des alliés venant à 
être attaqué par- un eiliiemi beaucoup plus- puissant 
que lui et fort en cavalerie , le secours sera fourni en 
cavalerie, et non en'tnfanterie, ilparàtt qu'alors, 
et pour ce cas , lé secours devrait être de dix mille 
chevaux. * - 

Comme deux articles d- un même traité peuvent être 
relatifs l'un à l'autre, deux traitéS; diflérents peuvent 
l'être de même , et eRwce'cas, ils s'expliquent aussi l'un 
par l'autre. On aiintpî^niis & c{nëlqii'un| en vue d'une 
certaine chose, dé lui Irniër dix dailie sacs dé blé. Bans 
la suite on convient qu'au lieu de blé on lui donnera 
del'^tvoihe. I^a quantité d'avoitle n'est point exprimée; 
mais elle se détermina en ooiçnparant la seconde con- 
vention avec la pr^aKère.' Sî ri» n'indique qu'on ait 
préteodtt^ psfr le sèèondjacôord , diminuer la valeur de 
ce qtii âevsrit être livrê,ilfaut entendre une quantité 
d'avoine proportionnée ftu prixde dix mille sacs de blé; 
s'il paraît manifestement, parles circonstances, parles 
moti& de la ^Cbiide eckivention , que l'intention a été 
de réduire l»vak^i^ de ce qui était dû en vertu delà 
première , les dix mille sacs dç blé seront convertis en 
dix mille sacs d'avoine. ' 
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S 287. — Interprétation fondée sur la raison de l'ucle. 

Ija raison de la loi ou du traité y c'est-à-dire, le motif 
qui a porté à les faire, la vue que l'on s'y est pro- 
posée, est un des plus sûrs moyens d'en établir le vé- 
ritable sens; l'on doit y faire grande attention, toutes 
les fpis qu'il s'agit ou d'expliquer im point obscur, 
équivoque, indéterminé, soit d'une loi, soit d'un 
traité, ou d'en faire l'application à un cas particulier. 
Dès que Von connaît certainement la raison qui seule a 
déterminé la volonté de celui qui parle , il faut inter- 
préter ses paroles et les appliquer dune manière conve- 
nable àcetteraison unique. Autrement on le ferait parler 
et agir contré son intention, d'une façon opposée à 
ses viles. En vertu de cette règle, un prince qui, en 
accordant sa fille en mariage, élira promis du secours 
à son gendre futur dans toute» ses guerres, ne lui 
doit rien si. le mariage n'a païlieu. 

Mais il faut être bien assuré que l'on connaît la vraie 
et l'unique raison de la loi, de la promesse, ou du 
traité.. II. n'est point permis de se livrer ici à des con- 
jectures vagues et incertaines , de supposer des raisons 
et des vues, là où JI n*y en a'pQÎnt de biens connues. 
Si l'i^te dont il s'agit €i6tobscur-en lui-même, si, pour 
<^n connaître le sens,, il ne reste d'autre moyen que 
de recberoher les vues de l'auteur ou la raison de Ta de,* 
on p#ut alors recourir aux conjectures , et au défaut de 
la certitude recevoir pour vrai ce qui est le plus pro- 
bable. Mais c'est un abus dangereux , que d'aller sans 
nécessité chercher des raisons, des vues incertaines, 
pour détourner, resserrer , ou étendre le sens d'un acte 
assez clair en lui-même, et qui ne présente rien d'ab- 
surde; c'est pécher contre cette maxime incontesta- 
ble, qu'il n'est pas permis d'interpréter ce qui n'a pas 
besoin d'interprétation (§ 263); Bien moins serait-il 
permis, quand l'auteur d'un acte y a lui-même énoncé 
des raisons, des motifs, de lui attribuer quelque rai- 
son secrète, pour fonder une interprétation contraire 
au sens naturel des termes. Quand il aurait ou en 
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effet cette vue qu'on lui prête, s'il l'a cachée, s'il en a 

énoncé d'autres , l'interprétation ne peut se tbtider 

que sur celle-ci, et non sur une vue que l'auteur n'a 

pas exprimée; on prend pour vrai contre lui ce qu'il 

a suffisamment déclaré (§ 266). 

S 288. — Du cas où plusieurs raisons ont concouru à déterminer 

la volonté. 

On doit être d'autant j>las circonspect dans cette 
espèce d'interprétation, <jue souvent plusieurs motifs 
concourent à déterminer la volonté de celui qui parle 
dans une loi , ou dans une promesse. Il se peut que là 
volonté n'ait été déterminée que par la réunion de 
tous ces motifs, on que chacun pris à part eût été 
suffisant pour la déterminer. Dans le premier cas, si 
l'on est bien certaii} que le législateur ou les contractante 
n'ont voulu la Ipiou te contrat qu'en oonsidération de plu- 
sieurs motifs /dé plusiêtgrs raisons prises ensemble, f in- 
terprétation ^ l'application doiver^ se faire d'une ma- 
nière com^enable a fautes ces raisons réunies , et on n'en 
peut négliger auoune. Mais dans le second cas, quand 
il est évident qUe vfiacune des raisons qui ont concouru 
à déterminer la volonté était suffisante pour produire 
cet effet, en sorte que l'auteur de l'acte dont il s'agit eût 
voulu, par chacune de ces raisons, prise à part , la 
même chose qu'il a voulue par toutes ensemble^ ses paro- 
les se doivent interpréter et appliquer dé manière quelles 
puissent convenir à chacune de ces mêmes raisons , prise 
en particulier. Supposons qu'un prince ait promis cer- 
tains avantage^'â tous les protestants et artisans étran- 
gers qui viendraient s'établir da|is ses Etats : si ce 
prince ne manque point de sujets^ mais seulement 
d'artisans, et si d'un autre côté il paraît qu'il ne veut 
point d'autres sujets que des protestants, on doit in- 
terpréter sa'promesse de manière qu'elle He regarde 
que les étrangers qui réuniront ces deux qualités de 
protestantetd'artisan.Maiss'il est évident que çeprince 
cherche à peupler son pays, et que tout en préférant 
les sujets protestants à d'autres, il a en particulier un si 
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grs^il^d b^oin d'artisans , qu'il les recevra volontiers , 
de quelque religion qu'ils soient, il faut prendre ses 
paroles dans un sens disjonctif , en sorte qu'il suffira 
d'être ou protestant ou artisan pour jouir des avan- 
tages promis. 

$ 289. — De ce qui fait la raison MuJJisante d'un acte de la volonté. 

Pour éviter les longueurs et l'embarras de l'expres- 
sion , nous appellerons raîscfis suffisantes d'un acte de 
la vplonté, ce qui a produit^cet acte, ce qui a déter- 
miné la volonté dans l'occàsioti dont il s'agit , soit que 
la volonté ait été déterminée parure seule raison, soit 
qu'elle Tait été par plusieurs raisons prises ensem- 
ble. II se trouvera donc quelquefois que cette raison 
suffisante consiste dans la réunion de plusieurs raisons 
diverses, de façon que là où une seule jde ces raisons 
manque, la raison suffisante n'y est plus; et dans le 
cas ou nous disons que plusieurs motifs^ plusieurs rai- 
sons ont concouru à déterminer la volonté, en sorte 
cependant que chacune ^n particulier eût été capa- 
ble de produire, seple le même efifç?,^ il y aura alors 
plusieurs raisons suffisantes d'un seul et même acte 
de la volonté. Cela se voit tous les jours : un prince, 
par exemple , déclarera la guerre pour trois ou qua- 
tre injure3 reçues, dont chacune aurait été suffisante 
pour opérer la déclaration de guerre. 

S 290. — Interprétation extenslTe, prise de la raison de facte. 

La considération de là raison d'ilne loi ou d'une pro- 
messe ne sert pas seulement à expliquer les termes 
obscurs ou équivoques de l'acte, mais encore à en 
étendre ou resserrer les dispositions, indépendamment 
des tenues, et en se conformant à l'intention et aux 
vues du législateur ou des contractants ^ plutôt qu'à 
leurs paroles; car suivant la remarque de Cicéron (a), 

Sa) QuidPverbis satis hoc cautum eratP Minime. Quœ res igifur 
uitP P^oluntas : quœ si, tacitis nobisj intelligi posset , verbis 
omnino non uteremur. Quia non potest, verba reperta sunt, non 
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le langage inventé pour . manifester la volonté ne 
doit pas eo euipécber rèffet Lormfi» la raison suffi- 
mt^ ei urUqiié'dune dispwiion, soit d'une loi, soit 
d'une promesse y est. Biéi^ certaine et bien tsqnnue, en 
étend cette di$pa$ition. aux cà^*^^ kt^ même raison est 
apjUioable , quoiquià tie soient pas cqrnpris dans la si- 
gn^catiofi ms termes. C'est ce qu'on^app^le tirUerpré- 
iatiai^ jS^nsii^e. Qn.dit communément ^^Hfeui s'atta^ 
cher à l'esprit phitàf ^'à la lett^. CSe^t ainsi que les 
mahométans étendeqjvt avec raison la défense du vin , 
faite dans tJlcoran^ à toutes les liqueivhs enivrantes, 
cette qualité dangercu^se. étant la seule raison qui ait 
pu porter leur législateur à interdire Tusage du viq» 
C'est ainsi encore que, si dans uq temps ou l'on n'a* 
vait d'autres fortifications que des murailles, on était 
convenu de ne point enfermer un certain lieu de mu- 
railles, il ne serait pas permis de le munir de fossés et 
de remparts, l'unique vue du traité étant manifeste* 
ment d'empêcher que l'on ne fît de ce lieu une place 
forte. 

Mais il faut apporter ici les mêmes précautions dont 
nous parlions tout à l'heure (§ ^87), et de plus gran* 
des encore 9 puisqu'il s'agit d'une application à laquelle 
on n'est autorisé en aucune manière par les termes 
de l'acf e. Il faut être bien assuré que l'on connaît la 
vraie et l'unique raison de la loi ou de la promesse, 
et que l'auteur l'a prise dans la même étendue qu'elle 
doit avoir, pour comprendre le cas auquel on veut 
étendre cette loi ou cette promesse. Au reste , je n'ou- 
blie point ici ce que j'ai dit ci-dessus f§ a68), que le 
vrai sens d'une promesse n'est pas seulement celui que 
le promettant a eu dans l'esprit, mais celui qui a été 
suffisamment déclaré, celui que les deux contrac- 
tants ont dû raisonnablement entendre. La vrai rai- 
son d'une promesse est de même celle que le contrat, 

quof impedirent , sed quœ indicarent voluntatem. Gicer. Orat. pro 
Gœcina. 
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la nature des choses, et d'autres circonstances, donnent 
suffisamment àeptendre; il serait inutile et ridicule 
d'alléguer quelque vue détournée, que Ton aurait eue 
secrètement dans l'esprit. 

$ 291. — Des fraudés tenémntes à éluder les lois ou les promesses. 

La règle qu'oti vient de lire sert€ncore à détruire 
leâ prétextes* et les misérables évasions de ceux qui 
cherchent à étudétles lois ou les traités. La bonif^ foi 
s'attache à IHnterftion , la fraude itisiste sur les termes 
quand elle croît y trouver de quoi se couvrir. L'île du 
Phare d'Alexandrie était, avec d'autres îles , tributaire 
des Rhodiéns< Ceux-ci ayant envoyé des gens pour 
lever l'impôt, la reine d'Egypte les amusa quelque 
temps à sa cour, se hâtant de faire joindre le Phare 
au continent par des jetées; après quoi elle se moqua 
des Rhodiens, et leur fit dire qu'ils avaient mauvaise 
grâce de vouloir lever sur la terre ferme un impôt qu'ils 
ne pouvaient exiger que des îles (a). Une loi défen- 
dait aux Corinthiens de donner des vaisseaux aux 
Athéniens; ils leur en vendirent à cinq drachmes 
pour chaque vaisseau (b). C'était un expédient digne 
dé Tibère, l'usage ne lui permettant point de faire 
étrangler une vierge, d'ordonner au bourreau de ra- 
vir premièrement cette qualité a la jeune fille de Sé- 
JAW, et de l'étrangler ensuite (c). Violer l'esprit de la 
loi, en feignant d'en respecter la lettre, c'est une fraude 
non moins criminelle qu'une violation ouverte; elle 
n'est pas moins contraire à l'intention du législateur, 
et marque seulement une malice plus artificieuse et 
plus réfléchie. 

S 292. — De l'interprétation restrictive. 

L'interprétation restrictive,, opposée à l' interprétation 
extensive , est fondée sur le même principe. De même 

[a) PuFFENDORFF, liv. V, cliap. X[ï, 8 18. Il cite Amm. Mar- 

CELL.,l.XXlI,ch. XVJ. 

Uji\ Ibidem^ Hérodote. Erato. 
\c) Tacit. , Annal , lib. V , 9. 
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que Ton étend une disposition aux cas qui, sans être 
compris dans la signification des ternies , le sont dans 
Huteation de cette disposition, et tombent sous la 
raison qui t'a produite^ on resserre aussi une loi ou une 
promesse ^ntre la significatioti littérale des termes , 
en se râlant sur la raison de cette loi ou de cette pro- 
messe; c'est«à-dire, nue s* il se présente un cas auquel 
on ne pui$$e aholament point appliquer la raison bien 
comme dhitm\ioi au d'une promesse , ce cas doit être 
exogpti^^ (poùjue, à ne considérer que la signification 
des Êmrmè»^ il paraisse tomber sous la disposition de la 
loi oadsia promesse. Il est impossible de pensera tout, 
de tout. prévoir , et de tout exprimer; il suffit d'énon- 
cer certaines choses, de manière à faire entendre sa 
pensée sur les choses mêmes dont on ne parle pas. 
Et comme le dit Sénèque le rhéteur {a) , il est des ex- 
ceptions si claires, qu'il n'est pas nécessaire de lés ex- 
primer. I^ loi condamne à mort quiconque aura frappé 
son père ; punira-t-on celui qui 1 aura secoué et frappé 
pour le tirer d'un assoupissement léthargique? Fera- 
t-on mourir un petit entant, ou un homme en délire, 
qui aura porté la main sur l'auteur de ses jours? Dans 
le premier cas , la raison de la loi manque tout-à-fait; 
elle n'est pas applicable aux deux autres. On doit ren- 
dre le dépôt ; le rendrai-je au voleur qui me l'a con- 
fié, dans le temps que le vrai propriétaire se fait con- 
naître à moi et me demande son bien ? Un homme a 
mis son épée en dépôt chez moi ; la lui remettrai-je 
lorsque, daâs un accès de fureur, il me la demande 
pour tuer un innocent? 

S 293. — Son usage, pour éviter de tomber dans V absurde j ou 

dans ce qui est illicite. 

On use de l'interprétation restrictive pour éviter de 
tomber dans l'absurde (Voyez le § 282}. Un homme 
lègue sa maison à quelqu'un , et à un autre son jar- 



(a) Lib. IV, Controv. XXVII. 
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din, dans lequel on ne peut eatrer que par la mai- 
son. Il serait absurde qull eût légué à celui-ci un jar« 
din dans lequel il ne pourrait entrer ; il fiÉut donc res- 
treindre la donation pure et simple de la msisoD, et 
entendre que cette nud^OD n'est donnée que sous la 
réserve délaisser unpàésagepouriejardin.Cette même 
interprétation a lieiî, lôrs(]nil se présente un cas dans 
lequel la loi ou le traité, pris à la rigueur des termes , 
conduirait à quelque chose d'ilRcite. Il faut alonî Aire 
exception de ce cas, personne ne pouvant ni ordon- 
ner ni promettre ce qui est illicite. Par cette raison, 
quoiqu'(Ni ait promis assistance à un allié dans toutes 
ses guerres, on ne doit lui donner aucun secours^ lors- 
qu'il en entreprend une manifestement injuste. 

S 294. — Ou dans ce qui est trop dur et trop onéreux. 

Quand il survient un cas, où il serait trop dur et 
trop préjudiciable à quelqu'un de prendre une loi ou 
une promesse à la rigueur des termes, on use encore 
de l'interprétation restrictive, et on excepte le cas, 
conformément à l'intention du législateur, ou de ce- 
lui qui a fait la promesse. Car le législateur ne veut que 
ce qui est juste et équitable; et dans les contrats, per- 
sonne ne peut s'engager en faveur d'un autre , de façon 
à se manquer essentiellement à soi-même. On présume 
donc avec raison, que ni le législateur, ni les contrac- 
tants, n'ont prétendu étendre leurs dispositions à des 
cas de cette nature , et qu'ils les excepteraient eux-mê- 
mes s'ils étaient présents. Un prince n'eat plus obligé 
d'envoyer du secours à ses alliés, du moment qu'il 
est attaqué lui-même et qu'il a besoin de toutes ses 
forces pour sa propre défense. Il peut encore, sans au- 
cune perfidie, abandonner une alliance, lorsque les 
malheureux succès de la guerre lui font voir son Etat 
sur le penchant de sa ruine, s'il ne traite pas incessam- 
ment avec l'ennemi. C'est ainsi que vers la fin du siè- 
cle dernier, Victor-Amkdée, duc de Savoie , se vit dans 
la nécessité de se séparer de ses alliés, et de recevoir 
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la loi de la France^ pour ne pas perdre ses £tats. Le 
roi SOD fils eût de bonnes raisons, en 1745^ pour jus- 
tifier une paix particulière; mais son courage le sou- 
tint, et dis justes vues sur sas vrais intépets lui firent 
prendre la gépéreuse résolution de lutter contre une 
extrémité, qui le dispensait de reste de persister dans 
ses engagements. 

% 295. — Gomment elle doit resserrer Ut signification convenable^ 

mçU au sujet» 

Nous avons dit ci-dessus (§ 280), qu'il faut prendre 
les expressions dans le sens qui convient au sujet, ou 
à la matière. L'interprétation restftctive se^dîrige aussi 
sur cette règle. Si le sujet, ou la matière dont il s agit , 
ne comporte point que les termes dune disposition soient 
pris dans toute leur étendue, il faut en resserrer le sens, 
suivant que le sujet le demande. Supposons que dans un 
pays la coutume ne rende les fiefs héréditaires que 
dans la ligne agnatique proprement dite, dans la ligne 
masculine; si un acted'înféodation en ce pays-là porte 
que le fief est donné à un tel, pour lui et ses descendants 
mâles, le sens de ces derniers mota doit être restreint 
aux mâles descendus des mâles ; ,car le sujet ne per<- 
met point qu'on les entende aussi des mâles issus des 
filles , quoiqu'ils soient au nombre des descendants 
miles au premier acquéreur. 

$ 296. — Comment le changement survenu dans Vétat des choses 

peut former une exception. 

On a proposé et agité cette question : si les promes- 
ses renferment en elles-mêmes cette condition tacite, 
que les choses demeurent (^ans l'état où elles sont, ou, 
si le changement survenu dans l'état des choses peut 
faire une exception à la promesse , et même la ren- 
dre nulle? Le principe tiré de la raison d'une^ pro- 
messe doit résoudre la question. S'il est certain etnwr^ 
nifeste, que la considération de l'état présent des choses 
est entrée dans la raison qui a donné lieu à la promesse , 
que la promesse a été faite en considération , en cowé* 
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qaence de cet état des choses , elle dépend de Ici cort' 
servation des choses dans le même état. Cela est évident , 
puisque la pfomesse n'a été faite que sur cette suppo- 
sition. Lors donc que l'état des choses essentiel à la 
promesse , et sans lequel elle n'eut certainement pas 
été faite, vient à changer, la promesse tombe avec son 
fondement; et dansles cas particulîerSjOÙleschoses ces- 
sent pour un temp^H'être dans l'état qui a opéré la pro- 
messe , ou concouru à l'opérer , on doit y faire une ex- 
ception. Un prince électif, se voyant sans enfants, a pro- 
mis à un alliéde faire en sorte qu'il soit désignépour son 
successeur.il lui naît un ûls; qui doutera que la pro- 
messe ne s<5it anéantie par cet événement ? Celui qui, 
se voyant en paix,' a promis du secours à un allié, ne 
lui en doit point lorsqu'il a besoin de toutes ses forces 
pour la défense de ses propres Etats. Les alliés d'un 
prince peu formidable, qui lui auraient promis une 
assistance fidèle et constante, pour son agrandisser 
ment, pour lui faire obtenir un Etat voisin , par élec- 
tion ou par un mariage , seraient très fondés à lui re- 
fuser toute aide et tout secours , à se liguer même con- 
tre lui, au moment qu'ils le verraient parvenu au point 
de menacer la liberté de l'Europe entière. Si le grand 
Gustave n'eût pas été tué à ijutzen, le cardinal de 
Richelieu, qui avait fait l'alliance de son maître ayec 
ce prince, qui l'avait attiré en Allemagne et aidé d'ar- 
gent , se fût vu peut-être obligé de traverser ce con- 
quérant devenu formidable, de mettre des bornes à 
ses progrès étonnants, et de soutenir ses ennemis abat- 
tus. I^s états-généraux des Provinces-Unies se con- 
duisirent d'après ces principes en 1 668 ; ils formèrent la 
triple alliance en faveur de l'Espagne, auparavant leur 
mortelle ennemie, contre Louis XIV, leur ancien allié. 
Il fallait opposer des digues à une puissance qui me- 
naçait de tout envahir. 

Mais il faut être très réservé dans l'usage de la pré- 
sente règle; ce serait en abuser honteusement que de 
s'autoriser de tout cliangement survenu dans l'état des 
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choses, pour se dégager d'une promesse ; il n'y en au- 
rait aucune sur laquelle on pût faire fond. Le seul état 
des choses, à raison duquel la promesse a été faite, 
lui est essentiel ; et le changement seul de cet état peut 
légitimement empêcher ou suspendre l'effet de cette 
promesse. C'est là le sens qu'il faut donner à cette 
maxime des jurisconsultes, co/zi^^/i^ib omnis inteUigiiur 
rébus sic stantibus. 

Ce que nous disons des promesses , doit s'entendre 
aussi des lois. Tja loi qui se rappoi*te à im certain état 
des choses, ne peut avoir lieu que dans ce même état. 
On doit raisonner de même à l'égard d'une commission. 
C'est ainsi que Titus, envoyé par son père pour rendre 
des devoirs à l'empereur, retourna sur ses pas lorsqu'il 
eut appris la mort de Galba.. 

S 297. — Interprétation d'un acte dans les cas imprévus. 

Dans les cas impréi^us jC^est-k-dire , lorsque l'état des 
choses se trouve tel, que l'auteur d'une disposition 
De l'a point prévu, et n'a pu y penser, il faut suivre 
plutôt son intention que ses paroles, et interpréter l'acte 
comme il f interpréterait lui-même s'il était présent, ou 
conformément à ce qu'il eût fait s'il eût prévu les choses 
que l'on connaît présentement. Cette règle est d'im 
grand usage pour- les juges, pour tous ceux dont la 
charge, dans la société, est de donner effet aux dis- 
positions des citoyens. Un père donne, par son testa- 
ment, un tuteur à ses enfants en bas âge. Après sa 
mort, le magistrat trouve que le tuteur nommé est un 
dissipateur, sans biens comme sans conduite ; il le 
renvoie, et en établit un autre, suivant les lois ro- 
maines («), s'attachant à l'intention du testateur, et non 
point à ses paroles; car il est bien raisonnable de 
penser, et on doit le présumer ainsi, que ce père n'a 
jamais prétendu donner à ses enfahts un tuteur qui les 
ruinerait; il en eût nommé un autre, s'il eûtconnules 
vices de celui-ci. 



(a) DiGEST, lîb. XXVÏ, lit. IH, de Confirm. tuior. Leg. 10. 
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§ Î98. — De la raison prise de ta possibilité ^ et non de la seule 

existence d'une chose. 

Quand les choses qui entrent dans la raison d'une loi 
ou a une convention sont considérées, non comme actuel^ 
lement existantes, mais seulement comme possibles; ou 
en d'autres termes , quand la crainte d'un événement 
est la raison d'une loi ou dune promesse , on n'en peut 
excepter que les cas seuls où F on démontrera que t évé- 
nement est véritablement impossible. T^a seule possibilité 
de révénement suffiVpour empêcher toute exception. 
Si y par exemple, iin traité porte que Ton ne mènera 
point d'armée ou de flotte en certain lieu , il ne sera 
pas permis d'y conduire une armée ou une flotte , sous 

t) rétexte qu'on le fait san&aiiÊun dessein de nuire. Car 
e but d'une clause de cette nature n'est pas seulement 
de prévenir un mal réel , mai& encore d éloigner tout 
danger et de ^'épargner jusqu'au moindre sujet d'in- 
quiétude. Il en est de même de la loi qui défend de 
marcher la nuit dans les rues avec une torche , ou tine 
chandelle allumée. Il serait inutile à celui qui viole la 
loi, de dire qu'il n'en est point arrivé de mal , qu'il a 
porté la torcne avec tant de circonspection , que l'on 
n'en devait craindre aucune suite; c'est assez que le 
malheur de causer un incendie fut possible , pour que 
l'on eût dû obéir à la loi; et on l'a violé, en causant 
une crainte que le législateur voulait prévenir. >"- 

S 299. — Des expressions susceptibles d'un sens étendu et d'un sens 

" plus resserré. 

Nous a vons lait observer , dès l'entrée de ce chapitre , 
que les idées deshommes et leur langage ne sont pas tou- 
jours exactement déterminés. Il n'estsans doute aucune 
langue qui n'offre des expressions, des mots, ou des 
phrases entières, su^ceptiules d'un sens plus ou moins 
étendu. Tel mot convient également au genre et à l'es- 
pèce, celui devante comprend lerfo/et layîwi^^ propre- 
ment dite; plusieurs animaux n'ont qu'un nom com- 
mun aux deux genres j perdrix, alouette, moineau, etc. 
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Quand on perle des chevaux senlemenC par râ|>pbH: aux 
services qu'ilsreadeDt aux hommes, on comprend aussi 
ious œ nom Jès cavales. Un mot, dans le langage de 
Fart, a quelquefois plus, quelquefois moins d'éteildue 
que dans Tusage vulgaire : la mort, en termes de jurîs* 
prudence, signifie jion^seulement la mort natitrelTe, 
mais aussi la mort civile: verbum, dans une gra bifilaire 
latine^ne signifie que le verbe; dans l'usage oncjiiiaire, 
ce terine signifie un .faiot,,. une parole. Souvent aussi 
k attend phrase désigne plus de choses dans une oc- 
eanoo, et vioins dans une autre, suivant la naturedu 
•ajet oa île la . miatière ; envoyer du secours , s'entend 
quelquefois chni aecours de troiipes, dont celui qui 
lereçote Sûtles Irais. Il est donc nécessaire d'établir 
des règles pour l'interprétation de ces expressions in- 
déterminées^ pour marquev les cas où on doitlesprên- 
dre dans lesen^.le plus- étendu, et ceux où il faut les 
réduire au^seû^ le plgs reisserré. Plusieurs des règles 
que nous âv^s déjà exposées peuvent servir à cette 

S 300. — Des choses favorables et dés'choses odîeuseft. 

. :^ . i,.- - • -. • 

Mai^ c'est particulièrement ici que se rapporte la 
fameuse distjinction des choses favorables et a^ choses 
odieusefi^ Quelques-uns l'ont rejetée (a) ;. c'est saps 
doute %tttet de la bien entendre. En effet, les dtôni* 
tions qu> ôiit été données àix favorable etàmYitdieax, 
ne satisfont pas pleinement, et ne sont point d'une ap- 

Klication ^iseé.-Après avoir mûrement considéré ce que 
» plus habités 6i)t écrif^^sur cette matière, voici, ce 
me semUe, à quoi se réduit toute la question, et la 
juste idée de cette distinction fiameuse. Quand les dis- 
positions d'une loi ou d'une convention sont nettes , 
claires, précises, -d'une application sûre et sans diffi- 
culté, il n'y a lieu àaucuneinterprétation, à aucun 



(a) Voyçz les remarques de Barbeyra^ sur GRotlus et sur 

PUFFENDOBTF. - 
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commentaire (§ si63)^ Le point précis de la^olonté dti 
législateur, ou des contractants, estcequ'il faut suIttc. 
Mais si leurs expressions sont indéterminées, vague», 
et susceptibles d'un sens plus ou moins étendu , si ce 
point précis de leur intention, dans le cas particulier 
dont il s'agit, ne peut être découvert et fixé par les 
aulresrègles d'interprétation, il feutleprésumersuivant 
les lois de la raison et de 4'équité, et pour cela il est 
nécessaire de faire attentionàla nature des chosœdont 
il est question. II est des choses dont l'équité souffre 

(plutôt l'extension que la restriction, c'est-à-dire, qu'à 
'^ard de ces choses-là, le point précis de là volonté 
n'étant pas marqué dans les expressions de la loi ou du 
contrat, il est plus sur, pour garder l'équité, de placer 
ce point, de le supposer, dans le sens le plus étendu, 
que dans le sens le plus resserré des termes, d'étendre 
la signification des termes, que de la resserrer : ces 
choses-là sont celles que l'on appelle fœn^vahle^. Les 
choses odieuses, au contraire, sont celles dont la res- 
triction tend plus sûrement à l'équité, que leur exten- 
sion. Figurons-nous la volonté, l'intention du législa- 
teur ou des contractants coînme un point fixe. Si ce 
point est clairement connu, il faut s'y arrêter précisé- 
ment : est-il incertain? on cherche au moins à s'en 
approcher. Dans les (A\ose?> favorables ',\\ vaut mieux 
passer ce point que ne pas l'atteindre ; dans les cho- 
ses odieuses y il vaut mieux ne pas l'atteindre que le 
passer. 

S 301 . — Ce qui tend à l'utilité commune et àV égalité, estfavorable ; 

le contraire est odieux. 

Il ne sera pas difficile maintenant de marquer en gé- 
néral quelles choses sont favorables , et c^xxeWes sont 
odieuses. D'abord, ^oii/ ce qui va à l'utilité commune dans 
les conventions , tout ce qui tend à mettre l'égalité entre 
les contractants, est favorable. Que les conditions soient 
égales entre les parties, c'est la voix de l'équité, la 
règle génér.nle des contrats. On ne présume point, 



Ê 
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sans de fortes raisons , que Tun des contractants ait 
prétendu favoriser l'autre à son préjudice; et ce qui 
est de l'utilité commune, il n'y a point de danger à 
l'étendre. S'il se trouve donc que les contractants n'ont 
as énoncé leur volonté assez clairement, avec toute 
a précision requise, certainement il est plus conforme 
àiéquité de chercher cette volonté dans le sens qui 
favorise le plus l'utilité commune et l'égalité, que de la 
supposer dans le sens contraire. Par les mêmes raisons, 
tout ce qui n'est point de l'ai^antage commun , tout ce 
qui tend à àter Vénalité d'un contrat y tout ce qui charge 
seulement lune aes parties^ ou ce qui la charge plus 
que loutre, est odieux. Dans un traité d'amitié, d'union , 
et d'alliance étroite, tout ce qui, sans être onéreux à 
aucune des parties, tend au bien commun de la con- 
fédération , à en resserrer les nœuds , est favorable. 
Dans les traités inégaux, et surtout dans les alliances 
inégales, toutes les clauses d'inégalité, et principale- 
ment celles qui;phargent l'allié inférieur, sont odieu- 
ses. Sur ce principe, que l'on doit étendre en cas de 
doute, ce qui va à l'égalité, et resserrer ce qui la dé- 
truit^ est fondée cette règle si connue : I^ cause de ce- 
lui qui cherche à éviter une perte , est plus favorable 
que celle de celui qui prétend se procurer quelque 
profit. Incommoda wtantis melior^ quam commoda po' 
ientis est caa»a{a). 

S 302. -^ O^qui est utile à la société humaine estfavoraUe ; le 

contraire est odieux. 

Toutes les choses qui , sans trop charger personne 
en particulier, sont utiles et salvUaùres à la société hu-* 
maine, doivent être comptées au nombre des choses fa- 
vorables. Car une Nation se trouve déjà obligée natu- 
rellement aux choses de cette nature; en sorte que, si 
elle a pris à cet égard quelques engagements particu- 
liers, on ne risque rien en donnant à ces engagements 

(a) Quint, Inslit. Ora^., tib. VII, cap. IV. 

II. , 3 
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le sens le plus étendu qu'ils puissent recevoir. Crain- 
drons-nous de blesser l'équité , en suivant la loi natu- 
relle, en donnant toute leur étendue à des obligations 
qui vont au bien de l'humanité? D'ailleurs, les choses 
utiles à la société humaine vont par cela même au com- 
mun avantage des contractants , et sont par consé- 
quent/avorcAles {^précéd, ). Tenons, au contraire, powr 
odieux, tout ce qui, de sa nature, est plutôt nuisible qu'u- 
tile au genre humain. I^es choses qui contribuent au 
bien de la paix sont favorables ; celles qui mènent à 
la guerre sont odieuses. 

S 303. — Ce qui contient une peine , ast odieux. 

Tout ce qui contient une peine estodieux (^5). A l'é- 
gard des lois, tout le monde convient que, dans le 

— — ^^^■•^p*— axi^M I ■ II» ■»■•■ I »■ ■ . . M ■■—■■■ " *»■■■■ Il iwa^i^— ^—1 ^M^i— ^M ■■■■ M— — Éi*^— fcM *m^ i**^— — 1— **ii. ■■ ■■ 

(25) Il est impossible de rien dire de plus fort que cela contre 
les peines d'usage ; et la chose n'est que trop vraie, de Faveu 
de tout le monde. Gela ne prouve-t-il pas que ces peines pè- 
chent, et par leur principe et par leur but? Ce principe est la 
venfi;eance, d'où i on a forgé la prétendue loi du talion; et 
Tunique but est d'effrayer, de servir d'exemple. But aussi insuF» 
fisaotque le principe est vicieux. Du grand objet de la justice, 
de la réparation , ces peines he s'en embarrassent pas, non plu» 
que de l'amendement du criminel. Lfn sauvages américains 
mangent leurs prisonniers de guerre,- qui mearenten fumant 
avec leurs bouchers, et leur prédisant qu'ils seront mangés à 
leur tour. Cependant leurjustice vindicative estsoumise à celle 
qui exige la réparation : chez eux, le prisonnier adoplé dans 
une famille pour remplacer la perte d un époux , d'un fils , ou 
d'un autre membre nécessaire à cette famille , est sauvé par là 
même et conservé, et ne manque guère de remplir fidèlement 
les devoirs de son nouvel état. Si i on séparait, commei'ai fait 
dans mes Remarques précédentes, et notamment dans laqua- 
torzième, au 1. 1, eh. 13,$ 170; si Ton séparait, dis-je, de 
la notion des vraies peines ce qui leur est coMraireou étranger, 
rien de ce qui contiendrait une peine ne serait odieux. On en re- 
trancherait d'abord absolument cette idée fausse, q u'il faut faire 
un mal parce qu'un mal a été fait« 11 resterait ce qui doit pré- 
céder la peine, la réparation à procurer aux parties lésées, les 
précautions à prendre pour empêcher le criminel de nuire 
davantage, enhn les peines proprement dites , c'est-à-dire, les 
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doute , le juge doit se déterminer pour le parti le plus 
douxy et<]u'il vaut mieux, sans contredit, laisser échap- 
per un coupable , que punir un innocent. Dans les 
traités, les clauses pénales chargent l'une des parties; 
elles sont donc odieuses (§ 3or). 

§ 304. — Ce qui rend un acte nul, est oditux. 

Ce quivaà rendreun acte nuletsans efjkty soit dans sa 
totalité y soit en partie , et par conséquent ^ tout ce quiap^ 
porte quelque changement aux choses déjà arrêtées, est 
odieux. Car les hommes traitent ensemble pour leur 
utilité commune; et si j'ai quelque avantage acquis par 
un contrat légitime, je ne puis le perdre qu'en y rer 
nonçant. Lors donc que je consens à de nouvelles clau- 
ses , qui semblent y déroger, je ne puis perdre de mou- 
droit qu'autant que j'en ai relâché bien clairement; et 
par conséquent, on doit prendre ces nouvelles clau- 
ses dans le sens le plus étroit dont elles soient suscep- 
tibles ; ce qui est le cas des choses odieuses (§ 3oo). 
Si ce qui peut rendre uo acte nul et sans effet, est con- 
tenu oans l'acte même, il est évident qu'on doit le 
prendre dans le sens le plus resserré et le plus propre 
k laisser subsister l'acte. Nous avons déjà vu qu'il faut 
rejeter toute interprétation qui tend à rendre l'acte 
aul et sans eiTet ($ a83). 

S d05. — - Ce qui va à changer t' état présent des choses, est odieux; 

le contraire est favorabh. 

On doit mettre encore aa nombre des choses odieuses, 
tout ce qui va à changer tétat présent des choses. Car le 
propriétaire ne peut perdre de son droit , que préci- 
sément autant qu'il en cède; et dans le doute, la pré- 
somption est en faveur du possesseur. Il est moins 

* 

*• — - — - ^ i - --\ r -■ ■ ~i ->^~. .- -^-- ^ - -_ , ^ 

châtiments propres à fléchir et corriger sa volonté. Alors il ne 
dépendrait que delà sa^sse des législateurs et de la puissance 
exécutrice, qu'il n'yi^i^t jdmaîs rien û^ odieux j ni dans les peines , 
ni dans ce qui les précéderait : an contraire , tout y seraityâc'o^ 
rable, comme ne tendant qu'à l'utilité commune et à l'égalité, 
(S 301 de ce livre-ci). D. 
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contraire à l'équité de ne pas rendre au propriétaire 
ce dont il a peixiu la possession par sa négligence, que 
de dépouiller le juste possesseur de ce qui lui appar- 
tient légitimement. L'interprétation doit donc s'ex- 
poser plutôt au premier inconvénient qu'au dernier. 
On peut rapporter encore ici, en plusieurs cas, la règle 
dont nous avans fait mention au § 3oi , que la cause 
de celui qui cherche à éviter une perte , est plus favo- 
r^tble que celle de celui qui demande à faire un gain. 

^^ 306. — Des choses mixtes. 

Enfin, il est des choses qui tiennent tout ensemble du 
favorable eX de Vodieux, suivant le côté par lequel on 
, les regarde. Ce qui déroge aux traités, ou change l'état 
deschoses, est odieux; mais s'il le &it au bien de la paix , 
il est favorable par cet endroit. Les peines tiennent 
toujours de l'odieux; cependant elles pourront être 
rapportées au favorable^ dans les occasions où elles 
sont très particulièrement nécessaires au salut de la 
société. Quand il s'agit d'interpréterdes choses de cette 
nature, on doit considérer si ce qu'elles ont de favora- 
ble l'emporte de besaùcoup sur ce qu'elles offrent d'o- 
dieux; si le bien qu'elles procurent en leur donnant 
toute rétendue que les termes peuvent permettre, est 
fort au-dessus de ce qu'il y a de dur et d'odieux; et 
en ce cas, on les compte au nombre des choses favora- 
bles. C'est ainsi qu'un changement peu considérable 
dans l'état des choses, ou dans les conventions, est 
compté pour rien, quaud il prqçure le précieux bien 
de la paix. De même on peut donner aux lois pénales 
le sens le plus étendu,' dans les occasions critiques où 
cette rigueur est nécessaire au salut de l'Etat (a6). 



(26) DaQs UQ Etat corrompu , déchiré par de» factions fu- 
rieuses, accoutumé aies voir s'eatre-détruire , en un mot, 
dans Home au temps de Cicérou, les lois étaient méprisées; 
le plus fort les violait, ou les faisait servir à son but, selon 
que cela lui convenait. Elles n' avaient plus de ressort par elles- 
mêmes dans la machine détraquée du gouvernement d'alors. 
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CfCEROiî fit exécuter à mort les complices de Catimna 
sur un arrêt du sénat, le salut de la république ne lui 
permettant pas d'attendre qu'ils fussent condamnés 
par le peuple. Mais à moins de cette disproportion, 
et toutes choses d'ailleurs égales, la faveur est pour 
le parti qui n'offre rien d'odieux; je veux dire que l'on 
doit s'abstenir des choses odieuses, à moins que le 
bien qui s'y trouve ne surpasse si fort ce qu'il y a d'o- 
dieux, qu'il le fasse en quelque sorte disparaître. Pour 
peu que l'odieux et le Êivorable se balancent dans une 
de ces choses mixtes, elle est mise au rang des choses 
odieuses, et cela par une suite même du principe sur 

Le parti palricienet le parti plébéien ne concouraieot plus à 
former uaËtat; chacun voulait être seul: l'Etat, avoir seul le 
droit de puoir, oA plutôt d'exterminer, Tua des rebelle 9, 
l'autre des tyrans. Il Vagissait de faire périr ou de périr. Il 
vaudrait donc qaieux (tire que le sénat et Cicéron , écoulant la 
raison si paissante de la défense nécessaire de soi-même , ne 
firent que préveni^des gens prêts iies massacrer si la chance 
tournait; cfer qui Douvait arriver d'instant en instant, comme 
le leur prouvait Fexpérience toute récente des convulsi ons de 
larépubliqae sous Marins et SvIIa. Peu de temps après , Gicé- 
ron rut poursuivi pour avoir , fl ne faut pas dire étendu , mais 
violé la loi j qui défendait d'attenter à la vie d'un citoyen , sans 
qu'il fût condamné par tout le peuple^ ctLa mort d'un citoyen 
«peut4tre nécessaire en un cas; c'est lorsque, privé de sa 
«liberté, il a encore des relations et une puissance qui 
«peuvent troubler la tranquillité de la Nation; quand son 
«existence peut produire une révolution dans la forme du 
«gouvernement établi. Ce cas ne peint avoir lieu que lors- 
« qu'une Natioi^ perd ou recouvre sa liberté, ou dans les 
^temps d'anarchie, lorsque les désordres mêmes tiennent lieu 
«de lois. Mais pendant le règne Tranquille de ta législation, 
«et sous une forme de gouverneipent approuvée par les vœux 
«réunis de la Nation; dans un Etat défendu contre les enne- 
« mis du dehors, et soutenu au dedans par la force, et par 
«l'opinion plus efficace que la force même; où l'autorité est 
«tout entière entre les mains du souverain; où les richesses ne 
«peuvent acheter que des plaisirs et non du pouvoir; il ne 
«peut y avoir aucune nécessité d'ôter la vie à un citoyen. » 
Beccaria, Traité des délits et des peines ; S t6 de la trad. de 1 abbé 

MORELLET. D. 
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lequel iKHTs avoos fondé la distinction du favorable et 
de fodieux (§ 3oa)y parce que dans le doute il faut 
préférer le parti où 1 o« s'eupose le moins k blesser 
l'équité. On refusera avec raison, dans un cas douteux, 
dedonnerdu secours, qu(Hque chose favorable, quand 
il s'agît de le donner contre nn allié; ce qui serait 
odieux* 

S 307. — Interprétation des choses Javorables. 

Votcl maintenant les règles <f interprétation qui dé> 
coulent des principes que nous venons de poser. 

\^ Quand il s' agit de choses favorables, on doitdon'^ 
ner aux termes toute l'étendue dont ils sont susceptibles 
sekwi l'usage commun , et si un terme a plusieurs siffUfi- 
cations, lapJus étendue doit être préférée : car l'équité 
doit être la règle de tous les hommes, partout où le 
droit parfait n'est pas exactement déterminé et connu 
dans sa précision. Lorsque le législateur ou les con- 
tractants n'ont pas marqué leur volonté en termes 
précis et parfaitement déterminés , on présume qu'ils 
ont voulu ce qui est le plus équitable. Or , en matière 
de choses ^vorables^» la signification des ternes la plus 
étendue convient mieux à l'équité que la signification 
la plus resserrée. C'est ainsi que Cic^oif plaidant pour 
OéciNA, soutient avec raison que l'arrêt interlocutoire, 
qui ordonne de remettre en possession celui qui a été 
chassé de son héritage, doit s'entendre aussi de celui 
que l'on a empêché par force d'y entrer (a) ; et le Di- 
geste le décide ainsi (b). Il est vrai que o»tte décision 
est fondée encore sur la règîe prise de laparîtéde raison 
(5 ago) : car c'est tout un , quant à l'eflcet , de chasser 
quelqu'un de son héritage ou de Fempécher par force 
ay entrer; et il y a dans les deux cas la même raison 
pour Je rétablir. 



1(a) Orat.pro Cœcina, cap. XXÏIf. 
\h) DiGEST., lib. XLIII, lie. XVI, de Fi, et Fèarmata, Icg. 
etlIL 
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!!** En matière de choses fasKïrahles , lés termes de l'art 
dmtfent éire pris dans toute t étendue qu'ils ont, non-seu- 
lementmmant l'usage ordinaire , mais encore comme ter- 
mes teokmqtu^,si celui qui parle entend l'art auquelces 
termes appartienneni , ou s'il se conduit par les conseils 
degenâ qai .emtender^ cet art. 

3^ Mais on ne doit point, pour cette seule raison qu'une 
chose est fiworable , prendre les termes dans une signi" 
ficaiion impropre ;etit uestpenms de le flaire que pour 
éviter l'absurdité, l'injustice, ou la nullité de l'acte, 
comioe on en use en toute matière (§§ %% , 283). Car 
on doit prendre l«s termes d'un acl^ dans leur sens 
propre 9 conformément à Fusage, à moins que l'on 
n'ait de très fertes raisons de s'en écarter (§ 27 1 ). 

4^ Qaoiqu une chose paraisse favorable , à l'envisager 
dun certain càêé, si la propriété des termes , dans son 
étendue^ conduit à quelque absurdité ou à quelque in'^ 
justice, il faut en resireindre la signification, suivant les 
règles données ci-^tessus (§§ 2^9^^ ^94)- Car ici la chose 
devient mixte, dans le cas particulier^ et même de 
celles queFon doit mettre an rang des choses odieuses. 

5^ Par la même raison^ ^7/ ne sait^ à la vérité, m 
absurdité, di injustice de la propriété des termes ; mais 
qu'une équité manifeste ou une grande utilité commune en 
demande la restriction , on doit s'en tenir au sens le plus 
étroit que la signification propre puisse souffrir ^ même 
enmaèère (pùpea^att favorable enelle-même. C'est qu'ici 
encore la matière est mixte, et doit être tenue pour 
odieuse dans le cas particulier. Du reste, on doit tou- 
jours se souvenir qu'il ne s'agit, dans toutes ces règles, 
que des cas douteux, puisqu'on ne doit point cher- 
càier d'interprétation à ce qui est clair et pi'écis (§ 203). 
Si quelqu'un s'est engagé clairement et formellement 
à une chose qui lui est onéreuse, il l'a bien voulu , et il 
ne Jïéut être reçu, après coup, à réclamer l'équité. 

S 308. — Interprétation des choses odieuses. 

Puisque les choses odieuses sont celles dont la res- 
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trictîon tend plus sûrement à l'équité que leur exten- 
sion , et puisque Ton doit prendre le parti le plus coih 
venable a l'équité, quâtid la^^ontédu législateur oii 
des contractants nW^'^s exactement déterminée et 
précisément connue, erifaitdethoses odieases, Hfini 
prendre les termes dans le sens le plus reâserré, et même 
on peut admettre, jusqu'à un certain point, le sens figorë, 
pour écarter les cuites onéreuses du sens propre et lit-- 
téral, ou ce qu'il renferme d odieux. Car on favorise 
l'équité et on ëcarte l'odieux, autant que cela se peut, 
sans aller directement contre la teneur de l'acte, sans 
faire violence aux termes. Or, le sens resserré ni même 
le sens jBguré ne font pas violence aux termes. S'il est 
dit dans un traité que l'un des alliés fournira un se- 
cours d'un certain nombre de troupes à ses propres 
dépens, et que l'autre donnera le même nombre de 
troupes auxiliaires, mais aux frais de celui à qui il les 
enverra; il y a^quelque chose d'odieux dans l'engage- 
ment du premier , puisque cet allié est plus chargé que 
l'autre. Mais les termes étant clairs et précis, il n'y a 
]K)int lieu à aucune interprétation restrictive. Que si 
dans ce traité il était stipulé que l'un des alliés four- 
nira un secours de dix mille hommes, etU'autre seu- 
lement un de cinq mille, sans parler des frais, on doit 
entendre que le secours sera entretenu aux dépens de 
celui qui le recevra , cette interprétation étant néces- 
saire pour ne pas étendre trop loin l'inégalité entre les 
contractants. Ainsi encore la cession d'un droitou d'une 
province, faite au vainqueur pour obtenir la paix, 
s'interprète dans le sens le plus resserré. S'il est vrai 
que les limites de VAcadie aient toujours été incertai- 
nes, et que les Français en aient été les maîtres légiti- 
mes, cette Nation sera fondée à prétendre qu'elle n'a 
cédé Yjàcadiesiux Anglais, par le traité d'Utrecht, que 
suivant ses limites les plus étroites. 

Enmatièrede peines en particulier, quand ellessont 
réellement odieuses, non-seulement on doit resserrer 
les termes de la loi ou du contrat dans sa signification 
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la plus étrake, et adopter même le sens figuré, suivant 
que le cas Texige ou le comporte; il faut de plus ad» 
metlre les excuses raisonnables, ce qui est une espèce 
d'mtérprétation restrictive, tendante à libérer de la 
peine. r>^ 

Il £suit observer la même clfose à l'égard de ce qui 
peut readre imiM^.nal et sans effet. Ainsi , quand on 
conyîent^jpiâtetlrarttèsera rompu dès que Fun des con- 
tractants maiiqiiera en quelque chose à son observation, 
il s^rak aussi peu raisonnable que contraire au but des 
trakésd'étendrereffetdecetteclause au^fiatutes les plus 
légères,"et aux cas où celui qui est en défaut peut ap- 
porter des excuses bien fondées. 

S 309. — Exemples. 

Grotius propose cette question , si dans un traité 
où il est parlé d' alliés, on doit entendre seulement 
ceux qui Tétaient au temps du traité, ou bien tous les 
alliés présents et à venir (a)? et il donne pour exemple 
cet article du traité conclu entre les Romains et les 
Carthaginois, après la guerre de Sicile : qu^ aucun des 
deux peuples ne ferait aucun mal aux alliés de loutre. 
Pour bien entendre cette partie du traité, il faut se 
rappeler le barbare droit des gens de ces anciens peu- 
ples. Ils se croyaient permis d'attaquer et de traiter en 
ennemis tous ceux à qui ils n'étaient unis par aucune 
alliance. L'article signifie donc que, de part et d'autre, 
on traiterajen amis les alliés de son allié, qu'on s'ab- 
stiendra demies molester, de les envahir; et stir ce pied- 
là, il est si favorable à tous égards, si conformeà l'hu- 
manité et aux sentiments qui doivent unir deux alliés, 
qu'on doit $ans difficulté l'étendre à tous les alliés 
présents et à venir. On ne peut point dire que cette 
clause tient de l'odieux, parce qu'elle gène la liberté 
d'un souverain , ou parce qu'elle irait à fjûre rompre 
une alliance. Car en s'engageant à ne point maltraiter 

(a)Liv. Il, chap. XV1,SX11I. 
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les alliés cVnne autre pirissanco, on ne s^ote point fei 
Hberté de leur faire la gnerre, s'ils en donnent un juste 
sujet; et quand une clause est juste et raisonnable, 
elle ne devient point odieuse par Iji seule raison qu'eRe 
pourra occasioner la nature de Talliance. Sur ce pied- 
là^ il n'y en aurait aucune qui ne fut odieuse. Cette 
raison^ que nous avons toudiée au § précédent et au 
3o4^, n'a lieu que dans les cas douteux; par ei;e«tple, 
ici elle devait empêcher de décider trop Êicilentenl: 

3ue les Carthaginois eussent attaqué, sans sujet, m^Uié 
es Romains. Les Carthaginois pouvaient donc, sams 
préjudice du traité , attaquer Sagonte, s'ils en avaient 
un légitime sujet, ou, en vertu dudroitdes gens volon- 
taire, seulement un sujet apparent, ou spécieux [Pré- 
lîm.j^ 21). Mais ils au raient pu attaquer de même le plus 
ancien allié des Romains, et ceux-ci pouvaient aussi, 
sans rompre la paix, se borner à secourir Sagonte. Au- 
jourd'hui on comprend les alliés de part et d autre dans 
le traité; cela ne veut pas dire que l'un des contrac- 
tants ne pourra faire la guerre aux alliés de l'autre s'ils 
)ui en donnent sujet , mais seulement que , s'il s'élève 
entre eux quelque querelle, on se réserve de pouvoir 
assister son plus ancien allié; et en ce sens, lesaHiés 
à venir ne sont pas compris dans le traité. 

Un antre exemple, rapporté par Grotius, est pris 
encore d'un traité fait entre Rome et Carf hage. Lors- 
que cette dernière ville, réduite aux abois par Scii>foi9 
Ehilien, fut obligé de capituler, les Romains pro uni- 
rent qne Carthage demeareraii libre, ou en possession 
de se gouverner par ses propres lais {a). Ces vainqueurs 
impftoy abtes prétendirent ensuite que cette liberté prt> 
nnse regardait les habitants, et non pas la ville; ilsexi-» 
gèrent que Carthage fut rasée, et que ses malheureux 
habitants s'établissent dans un lien plus éloigné de la 
mer. On ne lit point le récit de ce traitement perfide 
et cruel, sans regretter qvke le grand, que l'aimable 



[a) A0tovo(i.oç, Appi., de Bello Pumco. 
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ScïPion se soit vu obligé d'en être rinstrument. Sans 
nous arrêter à la chicane des Romains^ sur ce qu'on 
doit entendre par Carthage, certainemest la libeHé 
promise awc Carthaginois, quoique fort restreinte 
par Tétat même des choses^ denait bien comprendre 
au moÎDS cie demeurer dans leur viUe. Se voir obligés 
de l'abandonner pour s'établir ailleurs^ perdre leurs 
maison&9 leur port ^ les avantages de la situaticm ; c'était 
un assujettissement incomparable avec le moindre de* 
gré de liberté , et des pertes si coosîdérables, qu'ils ne 
pouvaient s'être engagés à les souffrir que par des 
termes bien exprès et bien formels. 

S 310. — Comment an doit inÊêrpréter les aete^depure libiralité. 

Les promesses Kbéraïes, les bienfaits, les récompen- 
ses, sont en elles-mêmes au nombre des choses favo- 
rables, etreçoîventuneînterprétationétendue, à moins 
qu'elles ne soient onéreuses au bienfaiteur, qu'elles 
ne le chargent trop, ou que d'antres circonstances ne 
fassent voir manifestement qu'on doit les prendre dans 
un sens resserré. Car la bonté, la bienveillance , la béné- 
ficence, la générosité, sont des vertus libérales; elles 
n'agissentpoint chichement et nç connaissent d'autres 
borpes que celles qui viennent de la raison. Mais si le 
bfeniait charge trop celui qui l'accorde, il tient à cet 
égard de l'odieux y dans le doute, l'équité ne permet pas 
alors de présumer qu'il ait été accordé ou promis sui- 
vant toutel'étendue destermes : on doitdoncse borner 
à la signification phis resserrée que les paroles peuvent 
recevoir , <?t réduire ainsi le bienfait dans les termes de 
la raison. La même chose a lieu, quand d'autres cir- 
constances indiquent manifestement la signification la 
plus resserrée comme la plus équitable. 

Sur ces principes, les bienfaits du souverain se pren-^ 
nent ordinairement dans toute l'étendue des teFmes(â). 



{a) C'est la décision du droit rotnaÎD : JavoleNds dfl : Bent^ 
ficium imperatoris quam pfenissime iniérpreiari debemus; et il 
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On ne présume point qu'il s'en trouve surchargé; c'est 
un respect dû à sa majesté, de croire qu'il y a été porté 
par de bosjiies raisons. Ils sont donc entièrement favo- 
rables en eux-mêmes; et pour les restreindre, il faut 
1)rouver qu'ils sont onéreux au prince, ou nuisibles à 
^Etat. Au reste, on doit appliquer aux actes de pure 
libéralité la règle générale établie ci-dessus ( § 1170 ) ; 
si ces actes ne so^t pas précis et bien déterminés, il 
faut les entendre de ce que l'auteur a eu vraisembla- 
blement dans l'esprit. 

§311. — De la collision des lois ou des traités. 

Finissons la matière de l'interprétation par ce qui 
concerne la collision, le conflit des lois ou des traités. 
Nous ne parlons pas ici de la collision d'un traité avec 
la loi naturelle : celle-ci l'emporte , sans doute, comme 
nous l'avons prouvé ailleurs (§ § 1 60 , 1 6 1 , 1 70, et 293). 
Il y a collision, ou conflit entre deux lois, deux pro- 
messes, ou deux traités, lorsqu'il se présente un cas 
dans lequel il est impossible de satisfaire en même 
temps à l'un et à l'autre, quoique d'ailleurs ces lois ou 
ces traités ne soient point contradictoires , et puissent 
très bien être accomplis l'un et l'autre en des termes 
différents. Ils sont considérés comme contraires dans le 
cas particulier , et il s'agit de marquer celui qui mërite 
la préférence, ou celui auquel il faut faire une excep- 
tion dans ce cas-là. Pour ne pas s'y tromper , pour faire 
l'exception conformément à la justice et à laraison, on 
doit observer les règles suivantes. 

S 312. -=- Première règle pour les cas de collision, 

] ® Dans tous les cas où ce qui est seulement permis 
se trouve incompatible avec ce qui est prescrit, ce der- 
nier l'emporte. Car la simple permission n'impose au- 
cune obligation défaire ou de ne pas faire : ce qui est 
permis est laissé à notre volonté;nouspouvonsle faire, 



en doDQe ceUe raisoa, quod à divina ejus indulgentia proficis- 
eaiur. DiGEST.,Ub. I, lit. IV, de Constit, princ. , teg. 3. 
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ou ne le pas faire. Mais nous n'avons pas la même li- 
berté à regard de ce qui nous est prescrit; nous som- 
mes obligés à le faire ; le premier ne peut donc y ap- 
porter d'obstacle; et au contraire, ce qui était permis 
en général, ne Test plus dans le cas particulier, ou 
on ne pourrait pro6ter de la permission sans man- 
quer à un devoir. 

S 313. — Deuxième régie. 

a® De même, la loi ou le traité (mi permet , doit cé- 
der à la loi ou au traité qui défend. Car il faut obéir 
à la défense ; et ce qui était permis en soi , ou en géné- 
ral , se trouve impraticable quand on ne peut le faire 
sans violer une défense; la permission na plus lieu 
pour ce cas-là. 

S 314. — Troisième régie. 

3® Toutes choses d'ailleurs égales, la loi ou le traité 
qui ordonne, cède à la loi ou au traité qui défend. Je dis, 
toutes choses d'ailleurs égales; car il peut se trouver 
bien d'autres raisons, qui feront faire l'exception contre 
la loi prohibitive, oU contre le traité qui défend. Les 
règles sont générales ; chacune se rapporte à une idée, 
prise abstractivement, et marque ce qui suit de cette 
idée, sans préjudice des autres règles. Sur ce pied-là, 
il est aisé de voir qu'en général, si l'on ne peut obéir à 
UBj|loi affirmative sans violer une loi négative , il faut 
s'aostenir de satisfaire à la première. Car la défense est 
absolue de soi , au lieu que tout précepte , tout com- 
mandement, est de sa nature conditionnel; il suppose le 
pouvoir, ou l'occasion favorable de faire ce qui est 
prescrit. Or, quand on ne peut le faire sans violer une 
défense, l'occasion manque; et ce conflit des lois pro- 
duit une impossibilité morale d'agir : ce qui est pres- 
crit en général, ne l'est plus dans les cas où il ne peut 
se faire sans commettre une action défendue {a). C'est 



(a) La loi qui défend, apporte, dans le cas, nne exception à 
celle qui ordonne : deinde utra lexjubeatutra vetet, Nam saspe ea 
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sur ce fondement que Ton convient généralement qu'il 
n'est pas permis (remployer des moyens illicites pour 
une fin louable , par exemple , de voler pour faire Tau* 
mône. Maison voit qu'il s'agit ici d'une défense abso- 
lue ^ ou des cas dans lesquels la défense générale est 
véritablement applicable, équivalente alors à une dé- 
fense absolue ; il est bien des défenses auxquelles les 
circonstances font exception. Nous nous ferons mieux 
entendre encore par un exemple. Il est très expressé- 
ment défendu, pour des raisons à moi inconnues, de 
passer en certain lieu, sous quelque prétexte que ce 
soit. On me donne ordre de porter un message, je 
trouve tous les autres passages fermés : je reviens sur 
mes pas, plutôt que de profiter de celui qui est si ab- 
solument interdit. Mais si ce passage est défendu en 
général, seulement pour éviter quelque dommage 
aux fruits de la terre , il m'est aisé déjuger que les or- 
dres dont je suis porteur doivent faire une exception. 
Pour ce qui regarde les traités, on n'est obligé d'ac- 
complir ce qu'un traité prescrit, qu'autant qu'on en 
a le pouvoir; or, on n'est point en pouvoir de faire ce 
qu'un autre traité défend ; donc, en cas de collision, on 
&it exception au traité qui prescrit, et celui qui défend 
l'emporte ,mais toutes choses d'ailleurségales; car nous 
allons voir, par exemple, qu'un traité he peut déroger 
à un autre plus ancien , £ait avec un autre Etat, nlen 
empêcher l'effet , directement ou indirectement. 

§310. — Quatrième règle. 

I\^ La date des lois ou des traités fournit de nou- 
velles raisons pour établir l'exception dans les cas où 
il y a conflit. Si le conflit se trouve entre deux lois affir^ 
matiçes y ou deux traités affirmatifs aussi y et conclus 
entre les mêmes personnes ou les mêmes Etats, le dernier 
en date remporte sur le plus ancien Car il est manifeste 
que ces deux lois, ou ces deux traités, émanant du 

iiuœ veiat, quasi eœceptione quadam norrigere videturillam quœju- 
àet. CicCR. de Inpentione,\\h. If, d. 145. 
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même pouvoir, le dernier a pii déroger wa premier. 
Maisil laut toujours supposer les choses d^ailleurs éga- 
les. S'iljr a collUion enire aeuœ traités faits avec deux Etats 
différents, le phis ancien l'emporte. Car on ne pouvait 
s'engager à rien qui y fut contraire , dans le traité qui 
a suivi; et si ce dernier se trouve dans un cas incom- 
patible avec le plus ancien, son exécution est censée 
impossible, parce que le promettant n'a pas le pouvoir 
d'agir contre ses engagements. 

5 316. — Cinquième régie, 

5^ De deux lois ou de deux conventions, toutes choses 
bailleurs égides, on doit préférer celle qui est la moins 
générale et qui approche le plus de l'affaire dont il s'agit. 
Parce qiiece qui est spécial souffre moins d'exceptions 
que ce qui est général, il eàtordonnéplusprécisément, 
et il parait qu'on l'a voulu plus fortement. Servons- 
nous de. cet exemple de Puffendorff (a) : Une loi 
défend de paraître en public avec des armes, pendant 
les jours de fête; une autre loi ordonne de sortir en 
armes pour se rendre à son poste, dès qu'on enten- 
dra sonner le tocsin. On sonne le tocsin un jour de 
fête. Il faut obéir à la dernière loi, qui forme une 
exception à la première. 

* ' S 3^7. — Sixième régie, 

6^ Ce qui ne souffre point de délai, doit être préféré 
à ce qui peut se faire en tm autre^ temps. Car^ç'ést le 
moyen de tout concilier, et de satîsfaîre à Fune et 
à l'autre obligation, au lieu que si l'on préférait celle 
qui peut s^accomplir danfe un temps, on se mettrait 
sans nécessité dans le cas de manquer à la première. 

^diS.-^ Septième régie. 

7*^ Quand deux devoirs se trouvent en concurrence , le 
plus considérable , celui qui comprend un plus haut degré 
d'honnêteté et d* utilité , mérite la préférence. Cette règle 

^.^—i^— i^M^^^M 1 1 I ■ I m I ■ ■ I .1 — . I I 

(a) Droit de la nature et des gens , liv. V, chap. XII , § XXlïï. 
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n'a pas J^BKia ife>priBU«& Mais elle regarde les devoirs 
qai s«nt '^fplsnient en notre puis-sance , et pour ainsi 
dire à DOtK choix : il faut prendre garde de n'en, pas 
&ire tine fausse application-à deus devoirs quiqtrsont 
pas véritablement en concurrence, mais dont l'un ne 
laîsjse pas de lieu à l'antre; l'obliffation qui lie au pre- 
iuer« ôtant la liberté de remplir le second. Par exem- 
pts, .-il' «^t plus louable de détendre une Nation contre 
tin injuste agresseur, que d'aidçr une autre dans une 
guerre offensive. Mais si cefte dernière est la -ptns an- 
cienne alliée, on n'est pas libre de lui refuser du se- 
cours pour le donner à l'autre , on est engagé. Il n'y a 
[MIS, àparler exactement, de concurrenceentrecesdeux 
devoirs, ils ne sont pas à notre choix; le plus ancien 
engagement rend le second devoir Impraticable pour 
lé pèsent. Cependant, s'il s'agissait de préserver un 
noùfel allié d'une'ruine certaine, et que l'ancien ne 
fut pas dans la même extrémité, ce serait le cas de la 
règfeprécédente. . 

Pout* ce qui est des lois en particulier, on doit sans 
doute la préférence aux plus importantes et aux pfus 
nécesffiiires. C'est ici ta grande règle dans leur conflit, 
celle qiH mérite le plusi-d'atteiition; et c'est :âussi celle 
que Cic^ROK met à la tête de toutes les règles qu'il 
donne sur la matière {a). C'est aller centre te but gé- 
néral do législateur, contre la grande fin dçs lois, que 
d'eni^^g^ériinede''grandçi[nportai)ce, sotls prétexte 
d'en, observer une autre moins intéressante et moins 
i)éç^S9ire. C'est pécher en effet; Car un moindre bien, 
s'il en exclut un plus grand, revêt' la- nature du mal. 

{a] Primum igitur leges opsrtet eontendere, consifierando utra 
lex ad majores , hoc éit, ad uiiliores , ad konestiores , ae magit 
ntctssarias ret perlineal. Ex qao confieitur, ut si leges duar, aut si 
pliires, aut quotquot eruîvt^fionservari non possint, quia discrepent 
Intar se, ea maxime 'conseivanda putetur , qute aa maximas rei 
pertiitere videatw. Cicer. ubi supfa. 
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S 319. — Huitième règle* 

8® Si nous ne pouvons nous acquitter en même temps 
de deux choses promises à la même personne, c'est à 
elle de choisir celle que nous devons accomplir; car elle 
peut nous dispenser de l'autre, pour le cas; et alors, 
il n'y aura plus de conflit. Mais si nous ne pouvons nous 
informer de sa volonté , nous devons présumer quelle 
veut la plus importante , et la préférer. Et dans le doute, 
nous devons faire celle à laquelle nous sommes le plus 
fortement obligés ; étant à présumer qu'elle a voulu 
nous lier plus fortement à celle qui l'intéresse le plus. 

S 320. — Neuvième règle. 

9° Puisque la plus forte obligation l'emporte sur la 
plus faible , s'il arrive qu'un traité confirmé par serment 
se trouve en conflit avec un traité non juré, toutes choses 
d ailleurs égales, le premier l'emporte, parce que le 
serment ajoute une nouvelle force à l'obligation. Mais 
commeil ne change rien à la nature des traités (§§ aaS 
etsuiv.), il ne peut, par exemple, donner l'avantage à 
un nouvel allié sur un allié plus ancien , dont le traité 
ne sera pas juré. 

S 321. — Dixième règle. 

lo® Par la même raison , et aussi toutes choses d'ail'- 
leurs égales , ce qui est imposé sous une peine , l'emporte 
sur ce qui n'en est point accompagné , et ce qui porte une 
plus grande peine sur ce qui en porte une moindre. Car 
la sanction et la convention pénales renforcent l'obli- 
gation : elles prouvent qu'on a voulu la chose plus 
fortement (a\ et cela à proportion que la peine est plus 
ou moins sévère. 

S 322. — Remarque générale sur la manière d'observer toutes les 

règles précédentes. 

Toutes les règles contenues dans ce chapitre doivent 



{à) C'est aussi la raison qu'ea donne CiCfRON : nam maxime 
conservanda est ea ( lex ) , quœ diligentissima , et sancta est ( vel 
potîus ) , qùœ diligentissime sancta est. ClCER. ubi supra. 
n. 4 
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se combiner ensemble, et l'interprétation se faire de 
manière qu'elle s'accommode à toutes, selon qu'elles 
sont applicables au cas. Lorsque ces règles paraissent 
se croiser, elles se balancent et se limitent réciproque- 
ment, suivant leur force et leur importance, et selon 
au'elles appartiennent plus particulièrement au ca^ 
ont il est question* 

CHAPITRE XVIII. 

De la manière de terminer les différends entre les 

, Nations. 



S 323. — Direction générale sur cette matière. 

Les différends qui s'élèvent entre les Nations ou leurs 
conducteurs, ont pour objet, ou des droits en litige, 
ou des injures. Une Nation doit conserver les droits qui 
lui appartiennent : le soin de sa sûreté et de sa gloire ne 
lui permet pas de souffrir les injures. Mais en remplis- 
sant ce qu'elle se doit à elle-même, il ne lui est point 
permis cf'oublier ses devoirs envers les autres. Ces deux 
Yues combinées ensemble fourniront les maximes du 
droit des gens sur la manière de terminer les différends 
entre les Nations. 

S 324. — Toute Nation est obligée de donner satisfaction sur les 

justes griefs d'une autre. 

Tout ce que nous avons dit dans les chapitres I, lY, 
et V de ce livre, nous dispense de prouver ici qu'une 
Nation doit rendre justice à toute autre sur ses préten- 
tions, et la satisfaire sur ses justes sujets de plainte. 
Elle est donc obligée de rendre à chacune ce qui lui 
appartient, de la laisser jouir paisiblement de ses droits, 
de réparer le dommage qu'elle peut avoir causé, on 
Tinjure qu'elle aiua faite; de donner une juste satisfac- 
tion pour une injure qui ne peut être réparée,, et des 
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s&retfe raisoiinables pour celle qu'elle a donné sujet de 
craindre de sa part. Ce sont là tout autant de maximes 
évidemment dictées parcette justice ^ dont la loi natu- 
relle n'impose pas moin^ l'observation aux Nations 
qu'aux particulier&r 

% 32ft. — CotMment leê Nations peuvent abandonner leurs droits 

et leurs justes grirfs, 

II est permis à un chacun de se relâcher de son droit , 
d'abandonner un juste sujet de plainte , et d'oublier une 
injure. Mais le conducteur d'une Nation n'est point, à 
cet égard, aussi libre qu'un particulier. Celui-ci peut 
écouter uniquement ta voix de la générosité, et dans 
une chose qui n'intéresse que lui seul, se livrer au 
plaisir qu'il trouve à faire du bien, à son goût pour la 
paix et la tranquillité. Le représentant de la Nation, le 
souverain, ne peut se chercher lui-même, s'abandon- 
ner à son pencnant. Il doit régler toute sa conduite sur 
le plus £[rand bien de TEtat, combiné avec le bien uni- 
versel de rhumanité, dont il est inséparable : il faut 
que, dans toutes les occasions, le prince considère avec 
sagesse et exécute avec fermeté ce qui est le plus salu- 
taire à FEtat, le plus conforme aux devoirs de la Na- 
tion envers les autres; qu'il consulte en même temps 
la justice, Téquité, Fhumanité, la saine politique, la 

{prudence. Les droits de la Nation sont des biens dont 
e souverain n'est que l'administrateur; il ne doit en 
disposer que comme if à lieu de présumer que la Na- 
tion en disposerait elle-même. Et pour ce qui est des 
injures, il est souvent louable à un citoyen de les par- 
donner généreusement. Il vit sous la protection des 
lois; le magistrat saura le défendre ou le venger des 
ingrats et des misérables, que sa douceur enhardirait à 
l'offenser de nouveau. Une Nation n'a point la même 
sauvegarde : rarement lui est-il salutaire de dissimuler 
on de pardonner une injure, à moins qu'elle ne soit 
maaifestewent en état d'écraser le téméraire qui a osé 
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l'offenser. C'est alors qu'il lui est glorieux de pardon- 
ner à celui qui reconnaît sa faute : 

Parctre subjectis ^ et debellare superbes. 

Et elle peut le faire avec sûreté. Mais entre puissances 
à peu près égales, souffrir une injure, sans en exiger 
une satisfaction complète, est presque toujours imputé 
à faiblesse ou à lâcheté ; c'est le moyen d'en recevoir 
bientôt de plus sanglantes. Pourquoi voit-on souvent 
pratiquer tout le contraire à ceux dont l'âme se croit 
si fort élevée au-dessus des autres hommes? A peine 
les faibles, qui ont eu le malheur de les offenser, peu- 
vent-ils leur faire des soumissions assez humbles; ils 
sont plus modérés avec ceux qu'ils ne pourraient punir 
sans danger. 

S 326. — ' Des moyens que la loi naturelle leur recommande pour 
finir leurs différends : 1^ De l'accommodement amiable. 

Si aucune des Nations en différend ne trouve à pro-^ 
pos d'abandonner son droit ou ses prétentions, la loi 
naturelle, qui leur recommande la paix, la concorde, 
la charité, les oblige à tenter les voies les plus douces 
pour terminer leurs contestations. Ces voies sont, i^ un 
accommodement amiable. Que chacun examine tran- 
quillement et de bonne foi le sujet du différend, et 
qu'il rende justice; ou que celui dont le droit est trop 
incertain y renonce volontairement. Il est même des 
occasions où il peut convenir à celui dont le droit est 
leplus clair, de l'abandonner, pour conserver la paix: 
c'est à la prudence de les reconnaître. Renoncer de 
cette manière à son droit, ce n'est pas la même chose 
que l'abandonner ou le négliger. On ne vous a aucune 
obligation de ce que vous abandonnez ; vous vous faites 
un ami en lui cédant amiablement ce qui faisait le sujet 
d'une contestation. 

S 327. — De la transaction. 

La transaction est un second moyen de terminer pai- 
siblement un différend. C'est un accord dans lequel , 
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sans décider précisément de la justice des prétentions 
opposées, on se relâche de part et d'autre, et l'on con- 
vient de la part que chacun doit avoir à la chose con- 
testée; ou l'on arrête delà donner tout entière à l'une 
des parties, au moyen de certains dédommagements 
qu'elle accorde à l'autre. 

S 328. — De la médiation^ 

La médiation dans laquelle un ami commun interpose 
sesbons offices, se trouve souvent efficace pour engager 
Içspartiescontendantesàse rapprocher^ à s'entendre, 
à convenir , ou à transiger de leurs droits, et, s'il s'agit 
d'injure, à offrir et à accepter une satisfaction raison- 
nable« Cette fonction exige autant de droiture que de 
prudence et de dextérité. Le médiateur doit garder une 
exacte impartialité; il doit adoucir les reproches/calmer 
les ressentiments, rapprocher les esprits. Son devoir est 
bien de favoriser le bon droit, de faire rendre à chacun 
ce qui lui appartient ; mais il ne doit point insister scru- 
puleusement sur une justice rigoureuse. Il est concilia- 
teur, et non pas juge : sa vocation est de procurer la 
paix; et il doit porter celui quia le droit de son côté à 
relâcher quelque chose, s'il est nécessaire, dans la 
vue d'un si grand bien. 

Le médiateur n'est pas garant du traité qu'il a mé- 
nagé, s'il n'en a pris expressément la garantie. C'est 
un engagement (Tune trop grande conséquence, pour 
en charger quelqu'un sans son consentement claire- 
ment manifesté. Aujourd'hui que les affaires des sou# 
verains de l'Europe sont si liées , que chacun a l'œil 
sur ce qui se passe entre les plus éloignés, la média- 
tion est un moyen de conciliation fort usité. S'élève- 
t-il un différend; les puissances amies, celles qui crai- 
gnent de voir allumer le feu de la guerre , offrent leur 
médiation, font des ouvertures de paix et d'accom- 
modement. 

S 329. — De l'arbitrage. 

Quand les souverains ne peuvent convenir sur leurs 
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prétentions, elqu'its désirent cependant de maintenir 
€Mi de rétablir ia paix, ils confient quelquefois la dé- 
cision de leurs différends à des arbitres , choisis d'un 
commun accord. Dès que le compromis est lié, les 
parties doivent se soumettre à la sentence des arbi«> 
très : elles s'y sont engagées ; et la foi des traités doit 
être gardée. 

Cependant, si par une sentence manifestement in- 
juste, contraire à la raison, les arbitres s'étaient eux- 
mêmes dépouillés de leur qualité, leur jugement ne 
mériterait aucune attention, on ne s'y est soumis que 
pour des questions douteuses. Supposez que des arai« 
très, pour réparation de quelque offense^ oondimi- 
nent un Etat souverain à se rendre sujet de f offensé , 
aucun homme sensé dira-t-il que cet État doit se sou- 
mettre ? Si l'injustice est de petite conséquence, il 
&ut la souffrir pour le bien de la paix ; et si elle n'est 
pas absolument évidente, on doit la supporter comme 
un mal auquel on a bien voulu s'exposer. Car s'i) 
fallait être convaincu de la justice aune sentence 
pour s'y soumettre, il serait fort inutile de prendre 
des arbitres. 

On ne doit pas craindre qu'en accordant aux parties 
la liberté de ne pas se soumettre à une sentence ma- 
nifestement injuste et déraisonnable , nous ne r^idions 
l'arbitrage inutile; et cette décision n'est pas contraire 
à la nature de la soumission ou du compromis. Il ne 
peut y avoir de difficulté que dans le cas d une soumis- 
sion vague et illimitée, dans laquelle on n'aurait point 
déterminé précisément ce qui fait le sujet du diffé- 
rend, ni marqué les limites des prétentions opposées. 
Il peut arriver alors , comme dans l'exemple allégué 
tout à l'heure, que les arbitres passent leur pouvoir, 
et prononcent sur ce qui ne leur a point été vérita- 
blement soumis. Appelés à juger de la satisfaction 
qu'un Etat doit pour une offense , ils le condamne- 
ront à devenir sujet de l'offensé. Assurément cet Etat 
ne leur a jamais donné un pouvoir ai étendu, et leur 
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sentence absurde ne le lie point. Pour éviter toute 
difiSculté, pour ôter tout^prétexte à la mauvaise foi , 
il Êiut déterminer exactement dans le compromis le 
sujet de la contestation, les prétentions respectives et 
opposées, les demandes de l'un et les oppositions de 
l'autre. Voilà ce oui est soumis aux arbitres , ce sur 
quoi on promet oe s'^i tenir à leur jugement. Alors, 
^ leur sentence demeure dans ces bornes précises, il 
faut s'y soumettre. On ne peut point dire qu'elle soit 
manifestement injuste, puisqu'elle prononce sur une 
question que le dissentiment des parties rendait dou- 
teuse, qui a été soumise comme telle. Pour se sous- 
traire à une pareille sentence, il faudrait prouver par 
des faits induoitables, qu'elle est l'ouvrage oe la corrup- 
tion , ou d'une partialité ouverte. 

L'arbitrage est un moyen très raisonnable et très 
conforme à la loi naturelle, pour terminer tout diffé- 
rend qui n'intéresse pas directement le salut de la 
Nation. Si le bon droit peut être méconnu des arbitres, 
il est plus à craindre encore qu'il ne succombe parle 
sort des armes. Les Suisses ont eu la précaution, dans 
toutes leurs alliances entre eux, et même dans celles 
qu'ils ont contractées avec les puissances voisines , de 
convenir d'avance de la manière en laquelle les diffé- 
rends devront être soumis à des arbitres, au cas qu'ils 
ne puissent s'ajuster à l'amiable. Cette sage précaution 
n'a pas peu contribué à maintenir la répumiaue hel- 
vétique dans cet état florissant, qui assure sa liberté, 
et qui la rend respectable dans l'Europe. 

S 330. — Des conférences et ûongrês. 

Pour mettre en usage quelqu'un de ces moyens, il 
faut se parler, conférer ensemble. Les conférences et 
les congrès sont donc encore une voie de conciliation, 
que là loi naturelle recommande aux Nations, comme 
propre à finir paisiblement leurs différends. Les con- 
grès sont des assemblées de plénipotentiaires, destinés 
à trouver des moyens de conciliation, à discuter et à 
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ajuster les prétentions réciproques. Pour eh attendre 
un heureux succès, il faut que ces assemblées soient 
formées et dirigées par un désir sincère de paix et 




politique, et dans lesquelles les principaux auteurs 
se proposaient moins de faire un accommodement, 
que de paraître le désirer. 

$ 331. — Distinction des cas évidents et des cas douteux. 

Pour voir maitenant comment et jusqu'à quel point 
une Nation est obligée de recourir ou de se prêtera 
ces divers moyens, et auquel elle doit s'arrêter, il 
faut, avant toutes choses, distinguer les cas évidents 
des cas douteux. S'agit-il d'un droit clair, certain, 
incontestable; un souverain peut hautement le pour- 
suivre et le défendre, s'il a les forces nécessaires, sans 
le mettre en compromis. Ira-t-il composer, transiger, 
pour une chose qui lui appartient manifestement, 
qu'on lui dispute sans ombre de droit ? Beaucoup 
moins la soumettra-t-il à des arbitres. Mais il ne doit 
point négliger les moyens de conciliation, qui, sans 
compromettre son droit, peuvent faire entendre rai- 
son à son adversaire ; telles sont la médiation, les con- 
férences. La nature ne nous donne le droit de recourir 
à la force, que là où les moyens doux et pacifiques 
sont inefficaces. Il n'est pas permis d'être si raide aans 
les questions inceitaines et susceptibles de doute. Qui 
osera prétendre qu'on lui abandonne tout de suite, 
et sans examen, un droit litigieux ?Ce serait le moyen 
de rendre les guerres perpétuelles et inévitables. Les 
deux contendants peuvent être également dans la 
bonne foi : pourquoi l'un cèderait-il à l'autre? On ne 
peut demander en pareil cas que l'examen de la ques- 
tion, proposer des conférences, un arbitrage, ou 
offrir une transaction. 



(*) Le dix-huitième. — (a) En 1724. — {b) En 1728. 
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§ 332, — Des droits essentids et des droits moins importants. 

Dans les contestations qui s'élèvent entre souve- 
rains, il faut encore bien distinguer les droits essen- 
tiels des droits moins importants. On a à ces deux égards 
une conduite bien différente à tenir. Une Nation est 
obligée à plusieurs devoirs envers elle-même, envers 
les autres Nations, envers ia société humaine. 

On sait qu'en général les devoirs envers soi-même 
l'emportent sur les devoirs envers autrui. Mais cela ne 
doit s'entendre que des devoirs qui ont entre eux quel- 
que proportion. On ne peut refuser de s'oublier en 
Quelque sorte soi-même sur des intérêts non essentiels, 
de faire quelque sacrifice pour assister les autres, et 
surtout pour le plus grand bien de la société humaine ; 
et, remarquons même que l'on est invité par son propre 
avantage, par son propre salut, à faire ce généreux 
sacrifice; car lebien particulier d'un chacun est intime- 
ment liéau bonheur général. Quelleidéeaurait-on d'un 
prince, d'une Nation, qui refuserait d'abandonner le 
plus mince avantage, pour procurer au monde le bien 
inestimable de la paix ? Chaque puissance doit donc cet 
égard au bonheur delà sociétéhumaine,dese montrer 
Ëicile à toute voie de conciliation, quand il s'agit d'in- 
térêts non essentiels, ou de petite conséquence. Si elle 
s'expose à perdre quelque chose par un accommode-; 
ment, par une transaction, par un arbitrage, elle doit 
savoirquels sont les dangers, les maux, les calamités de 
la guerre, et considérer que la paix vaut bien un léger 
sacrifice* 

Mais si l'on veut ravir à une Nation un droit essen- 
tiel, ou un droit sans lequel elle ne peut espérer de se 
maintenir; qu'un voisin ambitieux menace la liberté 
d'une république , s'il prétend la soumettre et l'asservir, 
elle ne prend conseil que de son courage. On ne 
tente pas même la voie des conférences sur une pré- 
tention si odieuse. On met dans cette querelle tous ses 
efforts, ses dernières ressources, tout le sang qu'il est 
beau d'y verser. C'est tout risquer que de prêterJ'oreille 
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à la moindre proposition : alors on peut dire vérita- 
blement : 

Una talus. . . . nullam sperare salutem. 

Et si la fortune est contraire, un peuple libre préfère 
la mort à la servitude. Que fut devenue Borne , si elle 
eût écouté des conseils timides, lorsque Havitibal 
était campé devant ses n^urailles? Les Suisses , toujours 
si prêts à embrasser les voies pacifiques, ou à se sou- 
mettre à celles du droit dans aes contestations moins 
essentielles, rejetèrent constamment toute idée de com- 
position avec ceux qui en voulaient à leur liberté : ils 
refusèrent même de s'en remettre à l'arbitrage, ou au 
jugement des empereurs {a). 

S 333. «— Comment on a le droit de recourir à la force dans une 

came douteuse. 

Dans les causes douteuses et non essentielles, si 
l'une des parties ne veut entendre ni à des conféren- 
ces, ni à un accommodement, nia une transaction, ni 
à un compromis, il reste à l'autre la dernière ressource 

Sour la défense de soi-même et de ses droits, la voie 
e la force ; et ses armes sont justes contre un ad- 
versaire si intraitable. Car dans une cause douteuse, 
on ne peut demander que tous les moyens raisonnables 
d'éclaircir la question , de décider le différend, ou de 
l'accommoder (§ 33i). 

S 334. — Et même sans tenter d'autres voies* 

Mais ne perdons jamais de vue ce qu'une Nation doit 
à sa propre sûreté, la prudence qui doit constamment 

[a) Lorequ^en rannée 1355 , ils soumireat à l'arbitrage de 
Gharlb» IV, leurs difFéreods avec les ducs d'Autriche , tou- 

oette 
toucher à 
pays-là, ni à leur alliance avec les autres 
cantons. Tschudi, p. 429 etsuiv. Stettler , p. 77. Histoire de la 
Confédération helvétique, par A.-L. de Watte ville, Ut. IV, au 
conuueoceiDent. 
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la dinger. U n'est pas toujours nécessaire, pour Tauto- 
riser à qourir aux armes, que tous moyens de con- 
dliation ment été rejetés expressément; il suffit qu'elle 
ait tout lieu de croire que son ennemi ne les embras- 
serait pas de bonne foi, que l'issue n'en pourrait être 
beiftreuse, et que le retardement n'aboutirait qu'à la 
mettre dans un plus grand danger d'être accablée. 
Cette maxime est incontestable; mais l'application en 
est fort délicate dans la pratique. Un souverain qui ne 
voudra pas être con»déré comme perturbateur du re« 
pos puy ic , ne se portera point à attaquer brusquement 
celui qui ne s'est point refusé aux voies pacifiques, s'il 
n'est en état de justifier aux yeux du inonde entier, qu'il 
a raison de regarder ces apparences de paix comme un 
artifice tendant à l'amuser et à le surprendre. Préten- 
dre s'autoriser de ses seulssoupçons, c'est ébranler tous 
les fondements de la sûreté des Nations. 

S 335. — Du droit des gens volontaire en cette matière. 

De tous temps, la foi d'une Nation a été suspecte à 
une autre, et une triste expérience ne prouve que trop 

3ue cette défiance n'est pas mal fondée. L'indépen- 
ance et l'impunité sont une pierre de touche, qui 
découvre le &ux or du cœur humain : le particulier se 

{lare de candeur^ de probité; et au défaut de la réa- 
ité, souvent sa dépendance l'oblige à montrer au 
moins dans sa conduite le iantôme de ces vertus. Le 
grand indépendant s'en vante encore plus dans ses dis* 
cours; mais dès qu'il se voit le plus fort, s'il n'a pas 
un cœur d'une trempe malheureusement très rare , à 
peine cherche-t-il à sauver les apparences; et, si de 
puissants intérêts s'en mêlent, il se permettra des pro* 
cédés qui couvriraient un particulier de honte et a in- 
Êimie. Lors donc qu'une Nation prétend qu'il y aurait 
du danger pour elle à tenter les voies pacifiques, elle 
n'a que trop de quoi colorer sa précipitation à courir 
aux armea. £t comme, en vertu de la liberté naturelle 
des Nations, chacune doit juger en sa conscience de ce 
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qu'elle a à faire, et est en droit de régler, comme elle 
l'entend, sa conduite sur ses devoirs, dans tout ce qui 
n'est pas déterminé par les droits parfaits d'une autre 
{Prëlim.^ § 20), c'est à chacune de juger si elle est 
dans le cas de tenter les voies pacifiques, avant que 
d'en venir aux armes. Or ,1e droit des gens volontaire 
ordonnant que , par ces raisons, on tienne pour légi- 
time ce qu'une Nation juge à propos de faire en vertu 
de sa liberté naturelle (Pr^/wi., §21); par ce même 
droit volontaire, on doit tenir pour légitimes entre les 
Nations, les armes de celle qui, dans une cause dou- 
teuse, entreprend brusquement de forcer son ennemi à 
une transaction , sans avoir tenté auparavant les voies 
pacifiques. Louis XIV était au milieu des Pays-Bas, 
avant que l'on sût en Espagne qu'il prétendait à la 
souveraineté d'une partie de ces riches provinces, du 
chef de la reine son épouse. Le roi de Prusse, en 1 74 ' > 
publia son manifeste en Silésie, à la tétc de soixante 
mille hommes. Ces princes pouvaient avoir de sages et 
justes raisons d'en user ainsi, et cela suffit au tribunal 
du droit des gens volontaire. Mais une chose tolérée 
par nécessité dans ce droit, peut se trouver très in- 
juste en elle-même. Un prince qui la met en pratique 
peut se rendre très coupable en sa conscience, et très 
injuste envers celui qu'il attaque; quoiqu'il n'ait aucun 
compte à en rendre aux Nations, ne pouvant être ac- 
cusé de violer les règles générales qu'elles sont tenues 
d'observer entre elles. Mais s'il abuse de cette liberté, 
il se rend odieux et suspect aux Nations , comme nous 
venons de le faire observer, il les autorise à se liguer 
contre lui, et par là, dans le temps qu'il croit avan- 
cer ses affaires, il les perd quelquefois sans ressource. 

S 336. — On doit toujours offrir des conditions. équitables. 

Un souverain doit apporter dans tousses différends, 
un désir sincère de rendre justice et de conserver la 
paix. Il est obligé, avant que de prendre les armes, et 
Qncore après les avoir prises , u'offrir des conditions 
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équitables; et^ alors seulement , ses armes deviennent 
justes contre un ennemi obstiné, qui se refuse à la 
justice, ou à l'équité. 

S 337. — Droit du possesseur, en matière douteuse. 

C'est au demandeur de prouver son droit; car il 
doit faire voir qu'il est fondé à demander une chose 
qu'il ne possède pas. Il lui faut un titre ; et on n'est 
obligé d'avoir égard à son titre qu'autant qu'il en mon* 
tre la validité. Le possesseur peut donc demeurer en 
possession jusqu'à ce qu'on lui fasse voir que sa pos- 
session est injuste. Tant que cela n'est pas fait, il est 
en droit de s'y maintenir, et même de la recouvrer par 
la force, s'il en a été dépouillé. Par conséquent, il n est 
pas permis de prendre les armes pour se mettre en 
possession d'une chose à laquelle on n'a qu'un droit 
incertain ou douteux. On peut seulement obliger le 

{)ossesseur, même, s'il le faut, par les armes, à discuter 
a question, à accepter quelque moyen raisonnable de 
décision ou d'accommodement, ou enfin à transiger 
sur un pied équitable (§ 333). 

S 338. ^- Comment on doit poursuivre la réparation d'une injure. 

Si le sujet du différend est une injure reçue, l'offensé 
doit suivre les mêmes règles que nous venons d'éta- 
blir. Son propre avantage et celui de la société humaine 
l'obligent à tenter, avant que d'en venir aux armes, 
tous les moyens pacifiques d'obtenir ou la réparation 
de l'injure, ou une juste satisfaction, à moins que de 
bonnes raisons ne l'en dispensent (§ 334). Cette mo- 
dération, cette circonspection , est d'autant plus con- 
venable, indispensable même, pour l'ordinaire, que 
l'action que nous prenons pour injure ne procède pas 
toujours d'un dessein de nous offenser, et tient quel- 
quefois plus de la faute que de la malice. Souvent 
même il arrivé que l'injure est faite par des subalter- 
nes, sans que leur souverain y ait aucune part, et 
dans ces occasions, il est naturel de présumer qu'on 
ne nous refusera pas une juste satisfaction. Lorsque 
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des subalternes ont violé ^ il n'y a pas long-temps (aÔ)^ 
le territoire de Savoie, pour en enlever un fameux chef 
de contrebandiers 9 le roi de Sardaigne a fait porter ses 
plaintes à la cour de France; et Louis XY n'a point cru 

au'il fût indigne de sa grandeur d'envoyer un ambassa- 
eur extraordinaire à Turin, pour y donner sati^sK^tiott 
de cette violence. Une af&ire si délicate s'est terminée 
d'une manière également honorable aux deux rois^ . 

S 339. — Du talion. 

Quand une Nation ne peut obtenir justice, soit d'ut! 
tort, soit d'une injure, elle est en droit de se la Êûre 
elle-même. Mais avant que d'en venir aux armes, dont 
nous traiterons au livre suivant, il est divers moyens, 
pratiqués entre les Nations, desquels il nous reste à 
parler ici. On a mis au nombre de ces moyens de satis* 
Êiction, ce qu'on appelle la loi du talion, suivant ki"^ 

auelle on fait souffrir à quelqu'un précisément autaift 
e mal qu'il en a fait. Plusieurs ont vanté cette loi , 
comme étant de la plus exacte justice; et faut-il s'éfon*- 
ner s'ils l'ont proposée aux princes, puisqu'ils ont bien 
osé la donner pour règle à la divinité même? Les va* 
ciens l'appelaient le droit de Rhadamaitte. Cette idée 
ne vient que de l'obscure et fausse notion par laquelle 
on se représente le mal comme une chose digne y essen- 
tiellement et en soi, de punition. Nous avons montré 
ci-dessus {liv. I, § 1 69) quelle est la véritable source 
du droit ie punir Ta), d'où nous avons déduit la vraie 
et juste mesure aes peines (AV. I, § i70- Disons 
donc qu'une Nation peut punir celle qui lui fait 
injure (27), comme nous lavons montré ci-dessus 

12^) Il y a eoTiroQ ^ingt ans. D. [Note de TEditeur de 1775.) 
\a) Nam, ut Plato ait, nemo pruaens punit quiapeceatum est, 
sea nepeccetur. Sbvec. de Ira. 

(27) Je croîs avoir suffisamneot montré daaa mes Hemar^ 
<|ue8^12 et 8UÎV. qu'une Nation ne peut punir une autre Na^ 
tion indépendante, non plus qu*un particulier son ^al dans 
rétat de nature. Ceci n est point une dispute de mots. Si 
Ton veut hiea peser ee que j'ai dit lè-dessus, on sentira qvTû 
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(voyez les chapitres IF et VI de ce liçre)^ si celle-ci 
reftise de donner une juste satisfaction; mais elle n*est 
pas en droit d'étendre la peine au-delà de ce qu'exige 
sa propre sûreté. Le talion, injuste entré les particu- 
liers j serait d'une pratique beaucoup plus injuste entre 
les Nations; parce qu'ici la peine tomberait difficile- 
ment sur ceux qui auraient fait le mal. De quel droit 
ferez-vous couper le nez et les oreilles à l'ambassadeur 
d'un barbare qui aura traité le vôtre de cette manière? 
Pour ce qui est des représailles , en temps de guerre, 
qui tiennent du talion, elles sont justifiées par a autres 
principes, et nous en parlerons en leur lieu. Tout ce 
qu'il y a de vrai dans cette idée du talion, c'est que y 
toutes choses d'ailleurs égales, la peine doit garder 
quelque proportion avec le mal qu il s'agit de punir , 
la fin même et le fondement des peines l'exigeant ainsi. 

S 340. — Diverses manières de punir, sans en venir aux armes. 

Il n'est pas toujours nécessaire d'en venir aux armes 
pour punir une Nation; l'offensé peut lui oteren forme 

est împorUat de distinguer, comme j'ai fait, le droit du de- 
voir. Noos avons de la nature, le droit de nous faire rendre 
justice, et de prendre les mesures raisonnables qu'exige notre 
sûreté. La même nature nous impose le devoir de travailler 
à la perfection de nos semblables, par nos préceptes, et, s'il 
le faut, par des punitions paternelles, s'ils nous sont subor- 
donnés ; oar notre exemple, nos conseils, et nos secours seu- 
lement, fr ils sont nos égaux. Ce n'est point notre sûreté, c'est 
l'amour qui est le fondement des punitions. C'est pour satis- 
faire à ce que nous nous devons à nous-mêmes que nous ponr- 
siMhrona aos droits et que nous prenons nos sûretés. C'est 

Sour l'amour de lui, et non pour Vamour de nous, que nous 
eyons punir le malheureux criminel. Il est vrai que l'on s'en 
trouve bien soi-même d'avoir rendu gens de bien les méchants ; 
mais il en est de cette bonne action comme de toutes les autres : 
elles paieiit toujours leur auteur avec usure. Punir un homme 
ou oa peuple indépendant, ce n'est pas les punir, c'est les 
intulter^ 11 est de V'essenee des punitions qu'elles soient infligées 
par un supérieur pour opérer l'amendement du coupable, non 
quiapeccavit , sed ne peccet D, 
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de peine (28) des droitsdont elle jouissait chez lui, se 
saisir 9 s'il en a le moyen, de quelques-unes des choses 

3ui lui appartiennent, et les retenir jusqu'à ce qu'elle 
onne une juste satisfaction. 

S 341. — Delà rétorsion de droit. 

Quand un souverain n'est pas satisfait de la manière 
dont ses sujets sont traités par les lois et les usages 
d'une autre Nation, il est le maître de déclarer qu'il 
usera envers les sujets de cette nation-là, du même 
droit dont elle use envers les siens. C'est ce qu'on ap- 
pelle rétorsion en droit. Il n'y a rien là que de juste 
et de conforme à la saine politique. Nul ne peut se 
plaindre de ce qu'il est traité comme il traite les au- 
tres* C'est ainsi que le roi de Pologne, électeur de Saxe^ 
fait valoir le droit à! aubaine seulement contre les su- 
jets des princes qui y assujettissent les Saxons. Cette 
rétorsion de droit peut avoir lieu encore à l'égard de 
certains règlements, dont on n'est point en droit de se 
plaindre, que l'on est même obligé d'approuver, mais 
contre l'effet desquels il convient de se garder, en les 
imitant. Tels sont les ordres qui concernent l'entrée 
ou la sortie de certaines denrées ou marchandises. 
Souvent aussi il ne convient pas d'user de rétorsion. 
Chacun peut faire à cet égard ce que lui dicte sa pru- 
dence. 

S 342. — Des représailles. 

Les représailles sont usitées de Nation à Nation , 

t>our se Élire justice soi-même, quand on ne peut pas 
'obtenir autrement. Si une Nation s'est emparée de ce 
aui appartient à une autre, si elle refuse de payer une 
ette, de réparer une injure, ou d'en donner une juste 

(28) En forme de peine est ici vide de sens. Saisir et retenir 
des droits et des effets à une Nation est un moyen plus doux 
que celui de la guerre, pour en obtenir justice et satisfaction, 
uest ainsi que nous saisissons les biens et la personne même 
d'un débiteur, non pour le punii^, mais pour en obtenir ce qui 
nous est dû. D, 
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satisfaction, celle-ci peut se saisir de quelque chose 
appartenant à la première, et l'appliquer à son profit, 
jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû, avec dom- 
mages et intérêts, ou la tenir en gage, jusqu'à ce qu'on 
lui ait donné une pleine satisfaction. Dans ce dernier 
cas, c'est plutôt arrêt ou saisie que représailles ; on les 
confond souvent dans le langage ordinaire. Les effets 
saisis se conservent, tant qu'il y a espérance d'obtenir 
satis&ction ou justice. Des que cette espérance est 
perdue, on les confisque; et alors les représailles s'ac- 
complissent. Si les deux Nations, sur cette querelle, 
en viennent à une rupture ouverte, la satisfaction est 
censée refusée dès le moment de la déclaration de 
guerre, ou de^ premières hostilités; et dès-lors aussi 
les effets saisis peuvent être confisqués. 

S 343. — De ce qui est requis pour quelles soient légitimes» 

Le droit des gens ne permet les représailles que pour 
une cause évidemment juste, pour une dette claire et 
liquide. Car celui qui forme une prétention douteuse, 
ne peut demander d'abord que Fexamen équitable de 
son droit. En second lieu , il faut, avant que d'en venir 
là, que l'on ait inutilement demandé justice, ou au 
moins que l'on ait tout lieu de croire qu'on la deman- 
derait vainement. Alors seulement on peut se faire soi- 
même raison d'une injustice.il serait trop contraire à 
la paix, au repos, et au salut des Nattions, à leur com- 
merce mutuel, à tous les devoirs qui les lient les unes 
envers les autres, que chacune pût tout-d'un-coup en 
venir aux voies de fait, sans savoir si l'on est disposé 
à lui rendre justice ou à la lui refuser. 

Mais pour bien entendre cet article il faut observer , 

Îrue si clans une afEaire litigieuse notre adversaire se re- 
useaux moyens de mettre le droit en évidence, ou les 
élude artificieusement ; s'il lie se prête pas de bonne 
foi aux moyens pacifiques de terminer le différend, 
surtout s'il en vient le premier à quelque voie de fait, 
il rend notre cause juste de problématique qu'elle 
II. 5 
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était; itôus [Mvuvonâ mettre en usdge les représailles, 
oii la saisie de ses effets, pour le contraindre à em- 
brasser les moyens de conciliation que la loi naturelle 
prescrit. C'est une dernière tentative, avant que d'en 
Venir à une guerre ouverte. 

S 344. -^ Sar quels biens elles s'exercent, 

' Nous avons fait observer ci-dessus (§18) que les 
biens des citoyens font partie de la totalité des biens 
d'une Nation; que d'Etat à Etat tout ce qui appartient 
èn.prbpre aux membres est considéré comme apparte- 
nant au corps , et est affecté pour les dettes de ce 
èotps (§ 82) ; d'où il suit , que dans les représailles , on 
saisit les biens des sujets , tout comme on saisirait ceux 
âe l'Etat, ou du souverain. Tout ce qui appartient à 
la Nation, est sujet aux représailles, dès qu'on peut 
s'en saisir, pourvu que ce ne soit pas un dépôt confié 
à la foi publique. Ce dépôt ne se trouvant entre nos 
liiains que par une suite de la confiance que le pro- 
priétaire a mise en notre bonne foi ^ il doit être résk 
pécté , même en cas de guerre ouverte. C'est ainsi que 
Ton en use en France, en Angleterre, et ailleurs, à 
l'égard dé l'argent que les étrangers ont placé dans tes 
/onds publics. 

5 345. — L'État doit dédommager ceux qui souffrent par des \ 

représailles. 

Celui qui use de représailles contre une Nation sur. 
les biens de ses meinbres indistinctement, ne peut être 
taxé de saisir lebien d'un innocent pouk* là dette d'iau- 
friii. Car c'est alors au souverain à dédommager cèliii 
de ses sujets sur qui sont tombées les représailles ; c'est 
une dette de l'Etat ou de la Nation , dont chaque citoyen 
ne doit supporter que sa quote-part (*). 

' ' ■ ' ■ I 11 m " « 

C^) Il est nécessaire d'observer snr les représailles, que quancf 
oniTeot mettre eti usage ce moyen, parce qu'on le juge pins 
doux que la guerre, U ne Faut pas que les représailles soieol 
gépérales. Le grand pensionnaire de Wîtt disait fort bien : 
uXe ne vois pas qu'il y ait de différence entre des représailles 
« générales et line guerre ouverte: » 
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$ 346. '-^ Lb souverain seul peut ordonner les reffrésailies. 

C'est seulement d'Etat à Etat, que tous les biens des 
particuliers sont régardés <^ainie appartenants à la Na- 
tion. Les souverains agissent entre eu^i; ils ont affaire 
les uns aux autres direotement, et ne peuvent consi^ 
dérer une Nation étrangère que comme Une société 
d'hommes dont tous les intérêts sont communs. Il 
n'appartient donc qu'aux souverains d'exercer et d'or* 
ddùner les représailles , $ur le pied que nous venons 
de le^ éxpli(j[uer. D'ailleurs , cette voie deÊiit approche 
foii: d'une rupture ouverte; et souvent elle en estsuî-^ 
vie. Elle e^t donc d'une trop grande conséquence^ 
pour être abandonnée aux particuliers. Aussi voyons- 
nous qu'en tout Etat policé, un sujet qui se croit lésé 
par Une Nation étrangère, recourt à son souverain^ 
pour obtenir la permission d'user de représailles. C'est 
ce' qu'on appelle en France demander des lettres de 
nuxrgne. *-'■•• 

S 347. — Comment elles peuvent avoir lieu contre une Nation , 
pour le fait de ses sujets , et en faveur de ses sujets lésés, 

, On peut user de représailles contre une Nation, non- 
seulement sûr les faits du souverain, mais aussi sûr 
ceux de ses sujets; et cela a lieu quand l'Etat ou le 
souverain participe à l'action de son sujet, et s;'en 
charge; ce qu'il peut faire en diverses manières, sui- 
vant que nous l'avons expliqué au chapitre VI de ce 
livre. 

De même,, le souverain demande justice, ou use de 
représailles, non-*seulement pour ses propres affaires, 
mais encore pour celles de ses sujets., qu'il doit pro- 
téger, et dont la cause est celle de la Nation. 

. §,348, — itais non enfaveur des étrangers. 

Mais accorder dés représailles contre une Nation en 
faveur d*étrangers, c'est se porter pour juge entre cette 
Nation et. ces étrangers; ce qu'aucun souyerain n'est 
en droit de Ésiire. La cause des représailles^ doit être 
justie, et il faut même qu'elles soient fondées sur un 
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déni de justice, ou déjà arrivé, ou probablement à 
craindre (§ 343). Or, quel droit avons-nous de juger 
si la plainte d'un étranger contre un Etat indépendant 
est juste, si on lui a Fait un vrai déni de justice? Si Ton 
m'oppose que nous pouvons bien épouser la querelle 
d'un autre Etat dans une guerre qui nous paraît juste, 
lui donner du secours, et même nousjoindreà lui, le 
cas est différent. En donnant du secours contre une 
Nation, nous n'arrêtons point ses effets, ni ses gens, 
qui se trouvent chez nous sous la foi publique ; et en 
lui déclarant la guerre, nous lui permettons de retirer 
et ses sujets et ses effets , comme on le verra ci-dessous. 
Dans le cardes représaillesaccordéesànos sujets, une 
Nation ne peut se plaindre que nous violions la foi pu- 
blique en saisissant ses hommes ou ses biens, parce 
que nous ne devons la sûreté à ces biens ou à ces 
hommes, que dans la juste supposition que cette Na- 
tion ne violera pas la première, envers nous ou nos 
sujets, les règles de justice que les Nations doivent 
observer entre elles. Si elle les viole , nous sommes en 
droit d'en tirer raison ; et la voie des représailles est 
plus aisée, plus sûre, et plus douce , que celle de la 
guerre. On ne pourrait justifier par les mêmes raisons, 
des représailles ordonnées en taveur d'étrangers (*). 



Ç) Vôi^itM -qu'écrivait à ce sujet le grand peusiouMiire de 
Wiit:<iRieD n'est plus absurde que ceUe concession de re- 
« présailles; car sans s'arrêter à ce qu'elle vient d'une ami- 
« rauté qui n'en avait pas le droit sans attenter à l'autorité 
à souveraine de son prince , il est évident qu'il n'y a pas de 
a souTcrain qui puisse accorder ou faire exécuter dea repré- 
« sailles que pour la défense ou le dédommagement de aes 
« sujets, qu'il est ob1ijg;é devant Dieu de protéger; mais jamais 
Cl il ne peut les accorder en Faveur d'aucun étranger qui n'est 
« pas sous sa protection, et a^yec le souverain auquel il n'a 
« aucun engagement à cet égard, ex pacto vel fœaere ; ou- 
«tre cela, il est constant qu on ne doit accorder de repré- 
« sailles qu'en cas d'un déni manifeste de justice. Enfin, il est 
« encore éjident qu'on ne peut, même dans le cas d'un déni 
« de justice, aceorder des représailles k ses sujets, qu'après 
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Car la sûreté que nous devons aux sujets d'une puis- 
sance, ne dépend point, comme d'une condition, de 
la sûreté que cette puissance donnera à tous les autres 
peuples, à des gens qui ne nous appartiennent point, 
qui ne sont pas sous notre protection. L'Angleterre 
ayant accordé des représailles, en 1662, contre les 
Provinces-Unies en faveur des chevaliers de Malte, 
les Etats de Hollande disaient avec raison , que selon 
le droit des gens les représailles ne peuvent être ac- 
cprdéeis (|ue pour maintenir les droits de l'Etat, et' 
non pour une affaire à laquelle la Nation n'a aucun 
intérêt (a). 

% 349. — Ceux qui ont donné lieu aux représailles doivent dédom-^ 

mager ceux qui en souffrent. 

Les particuliers qui, par leurs faits , ont donné lieu 
à de justes représailles, sont obligés de dédommager 
ceux sur qui elles tombent, et le souverain doit les y 
contraindre. Car on est tenu à la réparation du do m* 
mage que l'on a causé par sa faute. Et bien que le 
souverain, en refusant justice à l'offensé, ait attiré les 
représailles sur ses sujets, ceux qui ea sont la première 
cause n'en deviennent pas moins coupables;, la faute 
du souverain ne les exempte pas de réparer les suites 
de la. leur. Cependant, s'ils étaient prêts à donner sa- 
tisfaction à.celui qu'ils ont lésé ou offensé, et que leur 
souverain les en ait empêchés, ils ne sont tenus qu'à 
ce. qu'ils auraient été obligés de faire pour prévemir 
les. représailles, et c'est au souverain à réparer le sur- 
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a-avoif demandé plusieurs fois qu'on leur rende justice^ 
« ajoutant que faute de cela on sera obligé de leur accorder 
« dfes lettres de représailles. On voit, par les réponses de 
« M.:Boree|, que cette conduite de Tamirauté d'Angleterre fut 
«fert'I)Iàinëe à la cour de France;, le roi d'Angleterre la 
«désapprouva, et fit lever la saisie des Taisseaux noliandais 
«âccoraéepar représaiileSé » 

(a)Toyèz BiJNCKERSUOEKy^tt Jugc compétent des ambassadeurs^ 
chap. XXI1,$V. 
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pluâ du dommage , qui est uoe suite de $a prbpre 
faute (S 345). 

S 350. — De ce qui peut passer pour un refus défaire Justice. 

Nous avons dit(§343) qu'on ne doit en venir aux 
représailles quç quand oh ne peut pointobtenir justice. 
Or, la justice s^ refusé de plusieurs manières. i|^ Par 
un déni de justice proprement dit, ou par u|i rçAis 
d'écouter vos plaintes ou celles de vos sujets, de les 
admettre ji étaolir leur droit devant les tribunatix or- 
dinaires. ^"^ Par des délais affectés, dont oH ne peut 
donner de bonnes raisons ; délais équivalents à un i*efus, 
ou plus ruineux encore. 3** Par un jugement tnanifes^ 
tetnent injuste et partial. Mais il faut que Tinjustice 
soit bien évideïite et palpable. Dans tous les cas sus- 
ceptibles de doute, un souverain ne doit point écouter 
les plaintes de ses sujets contre uh tribunal étranger > 
ni entreprendre de les soustraire à l'effet d'une sen^ 
tence rendue dans les fermes. Ce serait le moyen d'es-* 
cîtei* des troubles continuels. Le droit des gei^s pres^ 
crit aux Nations ces égards réciproques pour la juri* 
diction de chacune ; par la même raison que la }ot 
civile ordonne dans l'Etat, de tenir pour juste toute 
sentence définitive rendue dans les formes^ L'obliga* 
tion n'est ni si expresse , ni si étendue de Nation à 
Nation; mais on ne peut nier qu'il ne soit très con* 
tenable à leur repos, et très cpnforme à leurs devoirs 
envers la société numaine, d'obliger leurs sujets -dans 
tous les cas douteux, et à moins d'une lésion manifeste, 
à se soumettre aux sentences des tribunaux étrangers, 
par-devant lesquels ilsont a£Ëaire. (Voyez cirdessus^^.) 

^Z^X.^ Sujets arrêtés par représailles: ^' 

De même que l'on peiit saisir les choses qui appar- 
tiennent à une Nation pour l'obliger à rendre justice , 
on peut également, pbur les inêmès raiâons^ arrê* 
ter quelques-uns de ses citoyens , et ne les relâcher 
que quand on a reçu une entière satisfaction. C'est ce 
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que lea Grecs appelai^ t androlepsie [a) ^ prise d'homme \ 
A Atbèn^.la (oi permettait aux |)arents de celui qiij 
av;g|it été assassiné dan3 un pays étranger , de saisir JMS; 
qu'à trois personnes' de ce. pays-là et de les détenir^ 
jusqu'à ce^ qu($ le meurtrier ^ût été puni pu livré {b)y 
Afais dans les moeurs de TSurope moderne^ , ce moyen 
n'est guère mis en usage que pour se £aire raison d'un^ç 
injure de même nature^ c'est-àrdire , pour obliger uu 
souverain à relâcher quelqu'un qu'il détient injuste- 
ment. 

Au reste, les sujets ainsi arrêtés n'étant détenus que 
comme unci sûreté, un gage, pour obliger une Nation 
àfait^ô justice, si leur souverain s'obstine à la refuser', 
on ne peut point leur ôter la vie, ni leur infliger au- 
cune peiné CorpbrcWé, pour un refus dont ils ne so<it 
pas icoupatblès; Leurs biens, leur liberté même peut 
être engagée pour les dettes de l'Etat, mais non point 
la vie, dont l'homme n'est pas lé maître de disposer. 
Un souverain n'est en droit d'ôter la vie aux sujets de 
celui qui lui £ût injure, que quand ils sont ^n guerre; 
et nous verrons ailleurs ce qui lui donne ce droit, .. 

S'S52. — - Droit contre ceux ^ui ^opposent aux représailles, i 

AÎais un souverain est en droit d'user de force contre 
ceu3t àùi résistent à l'exécution de son droit, et dep 
user autatit qu'A est nécessaire pour surmonter leui* 
injuste résistance. Il est donc permis de repousser çeul 
qui entreprennent de s'opposer à de justes représailles \ 
et s'il faut pour cela aller jusqu'à leur ôter la vie, on 
ne peut accuser de ce raimheur que leur rèsistânc;é in- 
juste et inconsidérée. Grotius veut qu'en pareil èas on 
s'abstienne plutôt d!tiser de représailles (c). Entre par- 
ticuliers, et pour des choses qui ne sont pas eitriêmè- 
mènt importantes, il eist certainèinient dighê , non-s'eù- 
lemènt aun cht*étien , mais en général de tout honiiêtfe 



Jl 



in DsMOSTH.^ Orai, ad Aristocrate • ! 

ey Prqit 4p M guerre ^i, 4^ la /f <t/4^ > Uy ; 1^7 ch^P'-ll^S'YI^», i 



1 



72 LE DROIT DES GENS. 

homme, d'abandonner plutôt son droit que de tuer 
celui qui lui oppose une injuste résistance. Mais il n'en 
est pas ainsi entre les souverains. Il serait d'une trop 

fraude conséquence de se laisser braver. Le vrai et juste 
ien de l'Etat est la grande régie; la modération est 
toujours louable en elle-même; mais les conducteurs 
des Nations ne doivent en user qu'autant qu'elle peut 
s'allier avec le bonheur et le salut de leurs peuples 

S 353. — De justes représailles ne donnent point un juste styei 

, de guerre. 

Après avoir démontré^u'il est permis d'en venir aux 
représailles, quand on ne peut obtenir justice autre» 
menty il est aisé d'en conclure , qu'un souverain n'est 
point en droit d'opposer la force pu de faire la guerre 
à celui qui , ordonnant et exécutant des repr^illes 
en pareil cas, ne fait qu'user de $on droit. 

S 354. — Comment on doit se borner aux représailles , ou en venir 

enfin à la guerre. 

Et comme la loi de l'humanité ne prescrit pas moins 
aux Nations qu'aux particuliers de préférer constam- 
ment les moyens les plus doux, quand ils suffisent 
pour obtenir justice, toutes les fois qu'un souverain 

5 eut , par la voie des représailles , se procurer un juste 
édommagement ou une satisfaction convenable , il 
doit s'en tenir à ce moyen, moins violent et moins fu-^ 
neste que la guerre. A ce propos je ne puis me dispen- 
ser de relever une erreur , trop générale pour être ab- 
solument méprisée. S'il arrive qu'un prince, ayant à 
se plaindre de quelque injustice ou de quelques com- 
mencements d'hostilités, et ne trouvant pas chez son 
adversaire des dispositions à lui donner satisfaction ^ 
se détermine à user de représailles, pour essayer dé 
le contraindre à écouter la justice, avant que dTen ve« 
nir à une rupture ouverte; s il saisit ses effets, ses vais- 
seaux , sans déclaration de guerre , et les retient comme 
des cages, vous entendrez certaines gens crier au bri- 
gandage. Si ce prince eut déclaré la guerre tout de 
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suite , ils lie diraient mot , ils loueraient peut-être sa 
conduite. Etrange oubli de la raison et des vrais prin- 
cipes! Ne dirait-on pas que les Nations doivent suivre 
Jes lois de la chevalerie , se défier en champ clos , et 
^der leur querelle comme deux braves dans un dud ? 
Lies souverains doivent penser à maintenir les drôitis 
de leur Etat, à se faire rendre justice, en usant de 
moyens légitimes, et en préférant toujours les plus 
doux; et encore un coup, il est bien évident que les 
représailles dont nous parlons sont un moyen infini- 
ment plus doux ou moins funeste que la guerre. Mais 
comme elles y conduisent souvent entre puissances 
dont les forces sont à peu près égales , on ne doit y 
'venir qu'à l'extrémité. Le prince qui tente alors cette 
Yoie au lieu de rompre entièrement , est louable sans 
doute pour sa modération et sa prudence. 

Ceux qui courent aux armes sans nécessité, sont des 
fléaux du genre humain, des barbares, ennemis de la 
société, et rebelles aux lois de la nature, ou plutôt du 
Père commun des hommes. 

Il est des cas cependant où les représailles seraient 
condamnables, lors même qu'une déclaration de guerre 
ne le serait pas; et ce sont précisément ceux dans les- 
quelslesNatfonspeuventavecjusticeprendrelesarmes. 
Lorsqu'il s'agit dans le différend non d'une voie de 
fait, d'un tort reçu, mais d'un droit contesté; après 
que l'on a inutilement tenté les voies de conciliation, 
ou les moyens pacifiques d'obtenir justice, c'est la dé- 
claration de guerre qui doit suivre, et non de préten- 
dues représailles, lesquelles, en pareil cas, ne seraient 
que de vraisactes d'hostilité sans déclaration de guerre^ 
et se trouveraient contraires à la foi publique, aussi 
bien qu'aux devoirs mutuels des Nations. C'est ce qui 
paraîtra plus évidemment, quand nous aurons exposé 
tes raisons qui établissent 1 obligation de déclarer la 
guerre avant que d'en commencer les actes {a). 
■ — - ■ ■ - .... 

(a) Voyez liv. ill, cbap. IV. 
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. Qii^ H'^ par 4^ qoDjQQct^r^$ particulièrt^ » et pai^ 
rph^tinat^pncllmi injp^te a^ver^ir^, nijes repréiaUr 
le^9 ni aucun d^s lupyen^ daat nous venons detrait^r » 
pe suffîse&i p^^ pour notre défenaç et pOMr la protaq- 
tK>n de ;no3 aroiti», il re^0 la imU^ureiise et tri3te re;^ 
^urce àe 1^ gu^rfie, qui fera i^ aujet du livre suivant. 
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LIVRE TROISIÈME. 
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DX LA GUEKRS. ' 



CHAPITRE PREMIER. 



. J 



. » I 



De fa guerre et de ses différentes espèces j et du droit 

défaire la guerre. 



%t.' — IPéfihithh de la ^uePre, 

la guerre est cet état dans lequel on poursuit son droit 
par la forcé. Oti enteiïd aussi par ce motlf'actë même où 
la manière dé poursuivre son droit par la' forcé ; malà 
il esit plus cohu)rme à l'usage, et plus convetaable'çfaiîis 
un traité du droit de la guerre, ^e prendre ce tëritfè 
dans le sens que nous lui dbupôhs. 

s 2, — Deh guerre publique. -, y\ 

La guerre publique est ceUe qui a lieu entré Jks Na^ 
tion^ on les souverains, qui se fait au nom d<^ la puis-y 
^nc9 publique et par son ordre* G'^t celle dontt nou« 
avoi^ à traiter ici, La? guerre pmée > qiii.^e '&i4: ieiatr^ 
partîcutiersy appartient aui drmt naturel proprement 
dit. ■;■... : ; ".!• .-•:.♦• : ''•. ■ 

.^^^..fYrJ^44roitJsfmrelagfisr]/*e, 

En traitant du droit de sûreté, noi^s avons mohtr^ 
que ia nature donne aôx hommes^ le droit d'user de 
force 9 quand cela est nécessaire , pour leur défense «t 
pour la conservation de leurs di'bits. Ce principe est 
généralement reconnu^ la raison le démontre^ et là 
nature élleHnème Fa gra^rédans le cœur de l'honinl^ 
Qudlques fanatiques seulement, prenant^ à la lettre la 
modérationl recommandée diï&sl'Ëvangile , se sont 
van en iSinlai^îe^ se laisser 'égQrger^ou(l(9Î>bui)^er^ 






^ 
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plutôt que d'opposer la force à la violence. Mais il n'est 
pasàcraindreque cette erreur fasse de grands progrès. 
La plupart des nommes s'en garantiront d'eux-mêmes ; 
heureux s'ils savaient aussi bien se tenir dans les jus» 
tes bornes que la nature a mises à un droit accordé seu- 
lement par nécessité! C'est à les marquer exactement, 
ces justes bornes, c'est à modérer par les règles de la 
justice , de l'équité, de l'humanité, un droit triste en 
lui-même et trop souvent nécessaire, que ce troisième 
livre est destiné. 

S 4. — -Il n'appartient qu'à la puissance souveraine. 

Tja nature ne donnant aux hommes le droit d'user 
de force que quand il leur devient nécessaire pour leur 
défense et pour la conservation de leurs droits (//V. //, § 
49 etsmv)^ il est aisé d'en conclure, que depuis l'établisse- 
ment des sociétés politiques un droit si dTangereu^ dans 
son exercice n'appartient plus aux particuliers, si ce 
n'est dans ces rencontres, où la société ne peut les pro- 
téger , les secourir. Dans le sein de la société , l'autorité 
publique vide tous les différends des citoyens, réprime 
la violenceetles voies de fait.Que si un particulier veut 
poursuivre son droit contre le sujet a une puissance 
étrangère, il peut s'adresser au souverain de son adver- 
saire , aux magistrats qui exercent l'autorité publique ; 
et s'il n'en obtient pas justice, il doit recourir à son 
propre souverain, obligé de le protéger. Il serait trop 
dangereux d'abandonner à chaque citoyen la liberté 
de se faire lui-même justice contre les étrangers ; une 
Nation n'aurait pas un de ses membres.qui ne put lui 
attirer la guerre. Et comment les peuples consèrve- 
raient-ils la paix, si chaque particulier avait le pou-r 
voir de la troubler ? Un droit d'une si grande impor- 
tance , le droit de juger si la Nation a un véritable su* 
jet de se plaindre , si elle est dans le cas d'user de force , 
de prendre les armesavecjustice,sila prudence le lui 
permet , si le bien de l'Etat l'y invite ; ce droite dis-je , 
ne peut appartenir qu-au corps de la Nation ou au sou- 
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vemin qui la représente. Il est sans « doute au nombre 
de ceux sans lesquels on ne peut gouverner d'une ma- 
nière salutaire y et que Ton appelle droits de majesté. 
(L.I,S45.) 

La puissance souveraine est donc seule en pouvoir 
de faire la guerre. Mais comme les divers droits qui 
forment cette puissance, résidante originairement dans 
le corps de la Nation, peuvent être séparés ou limités 
suivant la volonté de la Nation (/iV. /> §§ 3i ei/i5\ 
c'est dans la constitution particulière de chaque Etat, 

Si'il Êiut chercher quelle est la puissance autorisée à 
ire la guerre au nom de la société. Les rois d'An- 
gleterre, dont le pouvoir est d'ailleurs si limité, ont 
le droit de faire la guerre (à) et la paix : ceux de 
Suède l'ont perdu. Les brillants et ruineux exploits de 
Charles XII n'ont que trop autorisé les états du 
royaume à se réserver un droit si intéressant pour leur 
salut (29). 

$ 5. — De la guerre défensive et de la guerre offensii^, 

La guerre est défensive ou offensive. Celui qui 
prend les armes pour repousser un ennemi qui l'attà-^ 
que, fiiit une guerre défensive. Celui qui prend les 
armes le premier, et attaque une Nation qui vivait en 
paix avec lui , fait une guerre offensive. L'objet de la 
guerre défensive est simple , c'est la défense de soi- 
même; celui de la guerre offensive varie autant que les 
diverses af&ires des Nations. Mais , en général , il se rap- 

{a) Je parle du droit ea lui-même. Mais uu roi d'Angleterre 
ne pouvant ni lever de l'argent , ni contraindre ses sujets à 
prendre les armes sans le concours du parlement , son droit de 
faire là çuerre se réduit en effet à peu de chose , si le parie- 
mept ne lui fournit les moyens. 

(29) Du temps de l'auteur , les rois de Suède n'avaient ef- 
fectivement ni ledroiten lui-même , ni aucune influence à cet 
^ard. Mais la nouvelle forme de gouvernement introduite 
en Suède à la révolution de 1772, en conservant aux états te 
droit en lui-même , donne au roi des prérogatives qui le ren- 
dent suffisamment maître du fait. /^. 
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pointé mi à ta poursuite de quelques droits, ou i l^r 
sûreté. On attaque une Nation ou pot) r se faire donneir 
une chose à laquelle on forme des prétentions, ou pour 
la punir d'une injure qu'on en a reçue, ou pour, pré- 
venir oçlle qu'elle se prépare à faire, et détourner iin 
âangër dont on se croit menacé de sa part. Je ne parlé 
pas eticore de«la justice de la guerre; ce sera le sujet 
d'un ch^itre à part. Il s'agit seulement ici d'indiquer 
en génél^llesdiversdbjetspour lesqnelson prend le» 
artnes , objets qui peuvent fournir de^ raisons légititoes» 
ou d'injustes prétextes, mais qui sont ail moins susoepr' 
tïbles d'urte couleur de droit-C'est pourquoi je ne mels; 
point au rang des objets de laguerre offensive la o6n*^ 
quête ou le désir d'envahir le bien d'autrui. Une pareille 
Vue, dénuée même de p^étexte, n'est pas l'objet d*u<ié 
guerre en for me^ mais celui d'un brigandage, dont noii&* 
parlerons éii son lien. 

CHAPITRE II. 

.-. ■ • .. •^. - . . .. . • i 

Dé ce qm sert à faire la gaerre, de la levée des trou^ 
• pesy etç.j (ie lekrs commandants , eu des puissances^ 
' subalternes dans la guerre. 



% 6. r*^ Des instruments de la guerre, : ,| 

Le Souverain est le véritable auteur dé la guerre, la-' 
quelle se fait en son nom et par son ordre. Les troupes j 
officiers , soldats , et en général tous ceux par le moyen 
desquels le souverain mit la guerre, ne sont que dés 
instrunients dans sa tnain. Ils exécutent sa volonté et 
non la leur. Les armes et tout l'appareil d^s choses quii 
servent à la guerre sont des instruments d'un ordre în- 
fériçur. n est important j pour décider les questions qtti 
$$présenterontaànslasuite,dedétermînerprécisénient' 
quilles «ont les choses qui appartiennent a, M gueiTe« 
Sans entrer ici dans le détail y nous dirons que tout ce 



LIV. in, CHKP. H. 79 

qui sert particulièrement à faire la guerre doit étremt^ 
m rang des instruments de la guerre , et les choses qui 
sont également d'usage en tout temps, comme les vi-' 
vres^ appartiennent à la paix; si ce n'est certaines oc-» 
casionsparticulières, où l'on voit que Ceschoses-^lii sont 
spécialement destinées à soutenir laguerre. Lesarmea 
de toute espèce, l'aTtillerie, la poudre à canon, le sal- 
pêtre et le soufre qui servent à la febriquer^les échelles, 
gabioos, outils, et tout l'attirail d'un siège, les maté^ 
riaux de construction pour les vaisseaux de guerre^ lés 
tentes, les habits de soldats , etc. , tout cel^ appartient 
constamment à la guerre. 

$,7- ; — Du droit de lever des troupes. 

La guerre ne pouvant se faire sans soldats, il est 
mam£^e que quiconque a le droit de fsire la guerre 
a naturellement aussi celui de lever des troupes. Ce 
dernier droit appartient donc encore au souverain 
($ 4)9 et il est au nombre des droite de majesté (Iv I , 
§45). Le pouvoir de lever des troupes, de mettre 
une armée surpied, est d'une trop grande conséquence 
dans TEtat, pour qu'il puisse être coûfié a d'autres 
qu'au soiïverain. Les puissances subalternes Tken sont 
point revêtues : elles i'exeroent seulement par ordre 
ou par commission du souverain. Mais il n'est pas Ioish 
jours nécessaire qu'elles en aient un ordre ^pres. Dans 
ces occasions pressantes , où il est impossible d'atten- 
dre les ordres suprêmes, un gouverneur de provinGe;y 
UD comiâandant de place peuvent lever des troupesi 
pour la défense de la ville ou de la province qui leur 
est confiée,etik le font en vertu du pouvoir que lèun 
donne lacitementleurcommission, pourdes casBecette 

nature* '.^ ' ... •...;/.•■ li. 

Je dis que ce pouvcnr éminent est l'âpaniigé. dit 
souverain; il fait partie lie l'empire suprême. Mais 
on a vu ci-dessus que les dix)its, dont l'assemblage 
constitue la souveraineté, peuvent être divisés (liv. I^ 
§§ 3i et [\i)y si telle est la volonté de la; Nation^ il 
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peut dodo arriver que la Nation ne confie pas à son 
conducteur un droit si dangereux à sa liberté, celui 
de lever des troupes et de les tenir sur pied, où qu'elle 
en limite au moins l'exercice en le £siisant dépendre 
du consentement de ses représentations. Le roi d'An- 
gleterre , qui a le droit de laire la guerre, a bien aussi 
celui de délivrer des commissions pour la levée des 
troupes; mais il ne peut contraindre personne à s'enrô- 
ler, ni entretenir une armée sur pied , sans le concours 
dupariement 

S 8. — OUigàtions des citoyens ou sujets. 

Tout citoyen est obligé de servir et de défendre l'Etat 
autant qu'il en est capable. La société ne peut se con- 
server autrement ; et ce concours, pour la défense com- 
mune, est une des premières vues de toute association 
politique. Quiconque est en état de porter les : armes 
doitlesprendreaupremiercommandementdeceluiqui 
a le pouvoir de faire la guerre. 

S 9. — Enrôlements , levée des troupes. 

Autrefois, et surtout dans les petits Ëtats, dès que 
la guerre se déclarait, tout devenait soldat, le peuple 
entier prenait les armes et faisait la guerre. Bientôt on 
fit un choix, on forma des armées de gens d'élite, et 
le reste du peuple se tint à ses occupations ordinaires. 
Aujourd'hui l'usage des troupes réglées s'est établi pres- 
que partout, et principalement dans les grands Etats. La 
puissance publique lève des soldats, les distribue en 
différents corps, sous l'autorité des chefs et. autres 
officiers , et les entretient aussi long-temps qu'elle le 
trouve à propos. Puisque tout citoyen ousuietestobligé 
de servir l'Etat, le souverain est en droit d'enrôler qui 
il lui plaît dans le besoin. Mais il ne doit choisir que 
des gens propres au métier de la guerre, et il est tout- 
à-fait convenable qu'il ne prenne, autant que cela se 
peut, que des hommes de bonne volonté qui s'enrôlent 
sans contrainte. ^ 
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s ^^' "^" *^'' X ^ ^^* exemptions de porter les armet. 

Naturellement nul n'est exempt de prendre les armés 
pour la cause de rStat, Fcbligation de tout citoyen 
étant la même. Ceux-là seuls sont exceptés, qui ne sont 
pas capables de manier les armes ou dé soutenir les 
ratigues de la guerre. Par cette raison on exempte les 
vieillards, les enfants, etles femmes. QuoiquHf se trouve 
des femmes aussi robustes et aussi courageuses que 
les hommes, cela n'est pas ordinaire, et les règles sont 
nécessairement générales; elles se forment sur ce qui 
se voit plus communément. D'ailleurs, les femmes sont 
nécessaires à d'autres soins dans la société ; enfin le 
mélange des deux sexes dans les armées entraînerait 
trop d'inconvénients. 

Autant qu'il est possible, unbongouvernemetit doit 
employer tous les citoyens, distribuer les charges et 
les lonctions, de manière que l'Etat soit le mieux servi 
dans toutes ses afËnires. Il dioit donc , quand la nécessité 
ne le presse pas, exempter de la milice tons ceux qui. 
sont voués à des fonctions utiles ou nécessaires à fa so- 
ciété. C'est pourquoi les inagistrats sont ordinaire- 
ment exempts : ils n'ont pas trop de tout leur temps 
pour rendre la justice et maintenir le bon ordre. 

Le clergé ne peut naturellement, et de droit, s'arro- 
ger aucune exemption particulière. Défendre la patrie 
n^est point une fonction indigne des mains les plus sa* 
crées. La loi de l'église, qui défend aux ecclésiastiques 
dé verser le sang, est une invention commode pour 
dispçiïserd'alleraux coups, des genssouvent si ardents 
à soiiflBer le feu de la discorde et à exciter des guerrier, 
sanglantes. A la vérité, les mêmes raisons que nous 
venons d'alléguer en faveur des magistrats, doivent, 
faireexempterdes armes le clergé véritablement utile, 
celui qui sert à enseigner la religion , à gouverner l'é- 
glbe, et à célébrer le culte public (a). 



ti 



ftf) Aàtf«fois les évéques allaient à la guerre , à raison de, 
leurs Befs, et y menaient Içurs vassaux. Lres évéques «danois 
n. 6 
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Maiâ^ pette innoense multitude d'inutiles retigteux^ 
ces g^ns, qui, sous pr<^tei(te de sç consacrer ^ Dieu» se 
vpueiit. en effet k une moUe oi^vcité, de quel droit 
prétendçnt-il à une prérogative ruineus^e à FEtat ? Et 
si le prince les exempte des arine^^ ne fak-il p^s^ tort au 
resitedeç citoyens y sur qui il rejette le iarde^u? Je ne. 
prétends pas ici conseiller à. un souverain de remplir 
ses armées de moines^ luais de diminuer inseusible- 
inent une espèce inutile ^ en lui ôtant des privilèges 
abusifs et mal fondés. L'histoire parle d'un évéque 
guerrier [a) qui combattait avec uue massue % 9s$Mn- 
m^ntles ennemis^ fifin de ne pas encourir l'irrégula* 
rite en rép^nd^nt leur sang, ïl serait plus raisonnable 
en dispensant les religieux de porter les. armes 9 de les 
employer aux; travaux Qt au so^ulagemept des soldats. 
Plusieurs s'y sont prêtée aveQ:çèle da^uç^l^ nécessité iie 
pourrais citer plus d'un siège fai^aeux, ou des reHgieiu^ 
ont servi utilement à, la déteJD^SQ de la patrie. Qg<and les 
Turcs assiégèrent Malte,, les. gens d'église^ Içs fewmes^ 
les enfants même, tous contribuèrent^ çhs^un seloa 
son état; et ses forces, à cette glorieuse défense» qui ren- 
dît vains tous les efforts de l'empire ottom^n,% 

ne maDquaieat jK>iat à uaç fc>QLÇti(;Ni\ q^i, Lçur i^iaisaîi davan- 
tage que les soins, paisibles de Tépisco pat.. Le fameux Absalon, 
éveque de Roschîld et ensuite archevêque de Lunden, était le 
principal général du roi^VALDEMAn 1^. Et depuis que Fusage des 
iroupeft régl^eai a mis fin à ce seniice féodal , on a vu de» pré- 
lats {guerriers ambitionner le cofpmandeme«ii| dea aFinées. Le 
cardinal de La Valette., Sourdis, archevêque de BovdeaMX» 
endossèrent \& cuirasse sous le ministère d^ cardiiuil dtBrCQE- 
LiEO y qui 8*en revêtit lui-même à Fattaque du pas de Suse^ C'est 
un abus auauek TEglise s'appose avec raison. Un évêque est 
mieux à sa placée dan^.spndiocèaequ'à tfansiée, eèauiourd'ksi 
les souverain» ne manqu^^ pas d^: généraux el d^oll>ciei«« 
plus utiles que ne pourraiei^t l être des gen$, d'é^lisç. ^ véné- 
rai , il convient aue chacun reste dans ses fonctions. Je n^ 
conteste au cierge qu'une exemption de droit, et dans les cas 
de nécessité. 

(a] Un évêque de Beauyajs^ sous PniivirPE-^UGX^srrfi» U com- 
battit à la bataille d^e Bovines. 
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lïest aneautreespècede faÎBéants, dont rcxemption 
est plus criante encore ^ je veux parler de ce ta» de Ta- 
ietSf qaireinplisseDt inotilement les maisons desgranda 
et des riches, gens dont la Vocation est de se eorrooH 
(nre em^^mémes^ en étalant le luxe de leur nuntre« 

$11.^^ Solde et legemêhf deégeiu de gtu»ré. 

Chez les Romains la milice fut gratuite, pendant que 
tout le peuple y serraift à son toor. Maia dès que 1 on 
fait un choix y dès que Ton entretient des troupes sur 
pied y. lïtat doit les soudoyer; car personne ne doit 
que sa quote-part de service public ; et si ïes revenus . 
ordinaires ne suffisent pas^.il faut y pourvoir par de^ 
impots* II est juste que ceux qui ne servent pas, paient 
leurs défenseu rs« 

Quand le soldat n^est pas sous la tente, il faut néces- 
sairement le loger* Cette chargé tombe naturellement 
sur ceux qui possèdent des maisons. Mais comme elle 
est sujette à men des inconvénients, et très fêcheuse 
aux citoyens , il est d^un bon prince ,, d^un gouverne- 
ment sage et équitable^ de. tes en soulager autant qu^it 
est possiole. Le roi de France y a pourvu magnifique^ 
ment en bien des places^ par dfes casernes ^construites 
po w le logemenit de la garnison. 

Les asiles préparés aux soldais et aux offîd)er*s; patN 
▼res, qui ont btancixi sons le haraftis^^ qineles fatigue» 
on lé ter de Tennenrl oM mis^hors ^é\nst de pourvoir à 
letirs besoiiM , pentenf étreetmsagiés^eottMie «nepa^tié 
de Ifit solde imKtaîfre'. Eiip Pk^amée ef en An^eterre, éé 
magnifiques établvsseiiyeiifs en £yreiftr àe^ invalide^ ^ 
ffmt hoimeuT a« scmveraîn et à la ïfartkm, en aequHf^ 
fanf tme defte soei^e». Le soi» de «les iMforttfuées ^c^ 
time$ èe k ginerre, est tm devoir «adispensafcte pOivr 
tOHtEtat, à' proportfofide SOI» pou^vi^plrr 11 est contraire, 
now pas seulemenC à rhumaTtftéy mais k \dt plus étroite 
JHStFce', de laisser p^rir die orisèrev ow^ mdignemenrl for- 
cés à Dietidieip leifr pffm , éegéfférem: citoyeM^ d«s hé^- 
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roéi tqmiQfki versé leur sang pour le salut de la patrie. 
Leur entretien honorable serait une chargebien conve- 
nable. à répartir sur les riches couvents et sur les gros 
bénéfices ecclésiastiques. Il est trop juste que des ci- 
toyens* qui fuient tous les dangers de la guerre, em- 
ploient une partie de leurs richesses à soulager leurs 
vaillante défenseurs. 

S 1 3. — Des soldats mercenaires. 

Lés soldats mercenaires sont des étrangers qui s^en- 
gâgëntvolontairement à servir ITEtat, pour de Fargent, 
pour une solde convenue. Comme ils ne doivent aucun 
sei*vice à un souverain dont ils ne sont pas sujets, les 
avàbtages qu'il leur fait sont leurs motifs. Ils contrac- 
tent, par leur engagement, l'obligation de le servir, 
et le prince, de son côté, leur promet des conditions 
stipulées dans leur capitulation. Cette capitulation, 
règle et mesure des obligations et des droits respectifs 
des contractants , doit être observée religieusement. Les 
plaintes de quelques historiens français contre des trou- 
pes suisses, qui, en diverses occasions, ont autrefois 
refusé de marcher à Tennemi , et se sont même retirées , 
pai^ce qu'on ne les pavait pas, ces plaintes, dis-jé, ne 
sont pas moins ridicules qu'injustes. Par quelle raison 
une capitulation lierait-elle plus fortement l'une des 
parties que l'autre ? Dès que le prince ne tient pas ce 
qu'il a promis, les soldats étrangers ne lui doivent plus 
rien. J avoue qu'il y aurait peu de générosité V aban- 
donner un prince lorsqu'un accident le mettrait pour 
un temps hors d'état de payer, sans qu'il y eût de sa 
faute; il pourrait même se trouver des circonstances 
dans lesquelles cette inflexibilité serait, sinon injuste 
à ta rigueur, au moins fort contraire à l'équité; maïs ce 
n.'a jamajis été le cas des Suisses. Ils ne quittaient point 
à la première montre qui manquait ; et lorsqulls ont 
vu oans un souverain beaucoup de bonne volonté , 
jointe à une véritable inp^puissance de. les satisfaire^ 
leur patience etieur zèlesesont constammentsoutenus. 
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IIenri IY leur derait des sommesimmensès; ilsiielV 
bandonnèrent point dans ses plus grandes nécessités, 
et ce héros trouva dans la Nation autant de générosité 
que de bravoure. 

Je parle ici des Suisses, parce qu -eu effet ceux dont 
il est question étaient souvent dé simples mercenaires; 
Mais il ne faut pas confondre avec des troupes de cette 
esptèce , les- Suisses qui servent au jonrd'hui diverses 
fMiissaoces, avec la permissibn'deleursouverairi^t en 
vertu des alliances qui subsistent entre ces puissance^ 
et le jcorps helvétique, ou quelque canton en partir- 
culîer. Ces dernière^ troupes sont dé véntables auxi- 
liaires, quoique payées par les ^uverains qu'elles 
servent. -? ■.••''> 

On a beaucoup agité la question , si la profession de 
soldat mercenaire ç^t légitime, ou non; s il est permis 
^ des particuliers de s'engager pour de l'argent, ou 
pour d'autres récompenses , à servir un prîqce étran- 
ger, dans ses guerres? Je ne vois pas que cette question 
soit fort difficile à résoudre, Ceux qui s'engagent ainsi, 
sans la permision expresse ou tacite de leur souverain , 

1)èchent contre leur devoir de citoyens. Mais dès que 
e souverain leur laisse la liberté de suivre leur incli- 
nation pour les armes, ils deviennent libres à cet égard. 
Or, il est permis à tout homme libre, de se joiifdjre à 
telle société qu'il lui plaît et où il trouve son avantage, 
de foire cause commune avec elle, et d'épouser ses que- 
relles. Il devient en; quelque façon, au moins pour, un 
temps, citoyen de l'Etat où il prend du service; et, 
comme, pourl'ordinaire, un officier est libre de quitter 
tquand il le trouve à propos, et le simple soldat au 
terme de son engagement, si cet Etat entreprend ua^ 
guerre manifestement injuste, l'étranger peut pren- 
dre son congé (3o). Ce soldat mercenaire, en;0ppre^ 

• ^30) A la bonne heulpe pour VoîAciery qui peut' quitter çtiànd 
il le trmwe à propos; niais le simple soldat^, ^fia ne j^'ut quitter 
qu'aux termes de son engagement, devra donc servir jniffiie^là 
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aaiit le métier de la guerre, se sera reodu plu9 capable 
de servir Sia patrie^ si jamais elle a besoin de sob bras. 
Cette dernière considération nous fournira la réponse 
à une instance que l'on fait ici : On demande si le 
aoinrerain peut honnêtement permettre à ses sujets de 
servir indistinctement des puissances étrangères pour 
deFargent? Il te peut » par cette seide raison, que de 
cette manière ses sujets vont à Técole d\in métier qu'il 
est utile et nécessaire de bien savoir. La tran^^illité^ 
la paix profonde y dont jouit depuis long' temps la 
Stûsse au milieu des guerres qui agitent l'Europe , ce 
kmg reposi, lui deviendrait bientôt funeste^ si Ms ci* 
toyens n'aUaientpas, dans les services étrangers, se 
former aux opérations de la guerre et entretenir leur 
ardeur martiale. 

S 14. — Ce qu^a /kttt obfêtver dans leur engagemenfi 

Les soldats mercenaires s'engagent volontairement ; 
le souverain n'a aucun droit de contraindre des étran- 
'gers;il ne doit même employer ni surprise^ niartifice, 
pour les engager à un contrat ^ lequel , aussi bien que 
tout autre ,4oit être fondé sur la bonne foi. 

) 1& -^ Des eur^ments en pa/s étrang^n. . 

> LedroitdeleverdessoldatsapparteBantuniquement 
à la Nation , ou au souverain ( § 7) , personne ne peut 
eu enrôler «n pays étranger sans la permission du sou> 
"veraîn; et avec cette permission même €m ne peut 
enrôler que des volontaires. Car il ne s'agit pas ici du 
service delà patrie; et nul souverain n'a le droit de 
donner ou de vendre ses sujets à un autre. 

Ceux qui entreprennent d'engager des soldats en 
^pÊifB étranger sans la permiissioB du sou verain , et en 




adanettaDt pour principe, ifue par le droit deâ gens le parti- 
•ulîerti^ti^tpat^îiige ooraphétfuitde lajuatioed'ane eaïAaed'K* 
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général quiconque débauche les sujets d'aufrui , viole 
un des droits les plus sacrés du prince et de la Nation. 
C'est le crimeque Von ttpp^le plagiai, ou toI d'homme. 
Il n'est aucun Etat policé qui ne & punisse très sévère<- 
ment* Lesenroleurs étrailgei^ sont pendus san^ rémi^ 
skm(3i )) et avec justice* On ne présume point que 
leur aôu^eraiii leur ait commandé de commettre liti 
crime; et quand ils en auraient fc*eçu l'ordre ^ ils ne 
devraient pas obéir^ le souveraiil it'étaiit pas en droit 
de commander dee choses contraires à la loi naturelle. 
On ne présume point, dis-je, que ces enrôleurs agis- 
sent par ordre qe leur, souverain, et on se contente, 
pour rôrdihâire , de punir , quand on peut les attraper , 
ceux qui n*oiit mis en œuvré que la séduction. S'ils ont 
usé de violence, OU les réclame lorsqu'ils ont échappé, 
etôU redéiUande tés hommes qu^ils ont enlevés. Mais si 
ToU est assuré qu^ils ont eu des ordres, on est fondé à 
regarder cet attentat d*nn souverain étranger comme 
une injure, et comme un sujet très légitinle de lui 
déclarer là gUerre, à moins qu^ils ne ÉiSse une répa- 
ration convenable. 

S 16. -— Obligation des soldats. 

Tous le» soldats, sujets ou étrangers^ doivent prêter 
serment de servir avec fidélité ^ et de ne point déserter 
le service. Us y sont déjà obligés, les uns par leur qufl* 
lilé de sujets^ et les autres par leur engagement. Mais 
leur fidélité est si importante à l'Etat, qu'on ne saurait 
prendre trop de précautions pour s'en assurer. Les dé- 
serteurs méritent d'être punis très sévèrement; et le 
souverain peut même décerner contre eux urte peine 
Capitale , s il le juge nécessaire. Les émissaires qui sol- 
licitent â la désertion , sont beaucoup plus coupables 
encore que les eUrôleurs dont nous venons de parler. 



(Si) Il &at eatetidre ici lajustice du droit des geas voIod- 
Uire : car fé Atoit dés gens fondé sur la nature désavoue le& 
meurtres commis sans nécessité. J'en dis autant des déserteurs» 
dont il est qdestioti au S suivant. D. 
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S 17. — Des lois militaires. 

Le bon ordre et la subordination, partout si utiles, 
ne sont nulle part si nécessaires que dans les troâpési. 
X>e souverain doit déterminer exactement les fonc- 
tions, les devoirs, et les droits des gens de guerre, sol- 
dats, officiers, chefs des corps, généraux;il doit régler 
et fixer l'autorité des commandants dans tous les gran- 
des, les peines attachées aux délits, la forme des pige^ 
ments, etc. Les lois et les ordonnances qui concernent 
ces différents points, forment le code militaire. 

S 18. — De la discipline militaire. 

IjCs règlements qui tendent en particulier à main- 
tenir rordre dans les troupes , et à les mettre en état de 
servir utilement , forment ce qu'on appelle la discipliné 
militaire. Elle est d'une extrême importance. Les Suis- 
ses sopt la première Nation moderne qui Tait remise 
en vigueur. Une bonne discipline, jointe à la valeur 
d'un peuple libre , produisit dès les commencements 
de la république ces exploits éclatants, qui étonnèrent 
toute l'Europe. Machiavfx dit que les Suisses sont le$ 
maîtres de l'Europe dans lart de la guerre (a). De 
nos jours les Prussiens (*)ont fait voir ce que l'on peut 
attendre d'une bonne discipline et d'un exerciceassidu : 
des soldats ramassés de toiis côtés ont exécuté par la 
force de l'habitude et par l'impression du comman* 
dément, ce que l'on pourrait espérer des sujets les 
plus affectionnés. 

S 1 9. — Des puissances subalternes dans la guerre. 

Chaque officier de guerre, depuis l'enseigne jusqu'au 
général, jouit des droits et de l'autorité qui lui sont 
attribués par le souverain, et la volonté du souverain, 
à cet égard, se manifeste par ses déclarations expres- 
ses, soit dans les commissions qu'il délivre, soit dans 
les lois miliUj^ires, où elle se déduit, par conséquence 
légitime, de la nature des fonctions commises à un 

' " ■ • I . t ' " I ■ H I ■ * ' / ' ' ' 

(a) Discours sur Tite-Uve. — r (*) Sous Frédéric 11. 
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chacun ; car tout homme en place est présumé revêtu 
de tous les pouvoirs qui lui sont nécessaires pour bieii 
remplir sacharge, pour s'aquitter heureusement de s^ 
fonctions^ 

Ainsi la commission du général en chef , quand elle 
est simple et non limitée j donne au général un pou- 
voir absola sur Tarmée, le droit de la mire marcher où 
il juge à. propos, d'entreprendre telles opérations qu'il 
trouve convenables au service de l'fltaty etc. II. est visii 
que souvent on limite son pouvoir, mais l'iexemple du 
maréchal dç TuREirini montre assez , que quapd le. wur 
yerain est assuré d'avoir &it un bon choix, il lui QSt 
avantageux et salutaire de donner carte blanche au 
généraL Si lé duc de Marlborough eût dépendu, dans 
Ses opérations, dé la direction du cabinet, il n'y a pas 
cl'appârence que toutes ses campagnes eussent étécôù- 
t^onnéeS de succès si éclatants. 

Quand un gouverneur est assiégé dans sa place *^ 
t'ente communication lui étant ôtée avec son souverain^ 
il se trouve par cela même revêtu dé toute l'âUtôrité dé 
l'Etat, en ce qui concerne la défense de la place et le 
Salut de la garnison. Il est nécessaire de bien rèmar- 
Cfuer ce que nous disons ici, afin d'avoir un principe 
pour j uger de ce que les divers commandants , qui sont 
des puissances subalternes ou inférieures dans la 
guerre, peuvent faire avec un pouvoir suffisant. Outre 
les conséquences qœ l'on peut tirer de la nature même 
des fonctions, il faut encore consulter ici la coutume 
et les usages reçus. Si l'on sait que chez une Nation 
les officiers d'un certain grade ont constamment été 
revêtus de tels ou tels pouvoirs , on présume légitime- 
ment que celui à qui on a affaire est muni des mêmes 
pouvoirs. 

S 20. — Comment leurs promesses obligent le souverain. 

Tout ce, qu'une puissance inférieure, un coipnian- 
dant dans son département, promet dans les termes 
de sa commission , et suivant le pouvoir que lui donnent 
naturellement son office et les foi^ctions. ^ ;l^i sont 
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contmide^ , tout cela ^ tlis^je, par les rai^ns qiie itaus 
«rehond d'exposer, est promis au nom et eu I autorité 
du souverain, et l'oblige comme s'il avait promis tui- 
même immédiatement. Ainsi un commandant capitule 
pour sa place et pour sa garnison; et le souverain ne 
peut invalider ce <{U'il a promis. Dans la dernière 
guerre (*), le général tjui commandait les Français à 
jJmz, s'engagea à ramener ses troupes en deçà du Rhin. 
Des gouverneurs de place ont souvent promis ^ue, 
pendant un certain temps ^ leur garnison ne porterait 
point les arnies contre l'ennemi avec qui ils capitu- 
laient; et ces capitulations ont été fidèlement observées. 

S 21. — En quels cas leurs promesses ne lient quelleê. seules. 

Mais si la puissance inférieure va plus loin . et passe 
le pouvoir de sa charge, sa promesse n'est plus qu^un 
engagement privé, ce que Ton appelle sponsio, et dont 
nous ayons traité ci-dessus (liv. II, ch. XlY)* C'était le 
cas des consuls romains Siuxfourches caudines, tis pou- 
vaient bien consentir à livrer des otages, à faire passer 
farmée sous le joug, etc. ; mais ils n'étaient pas en pou- 
voir de faire la paix, comme ils eurent soin a en avertir 
les Samnites. 

$ 22. — De celle qui s'attribue un pouvoir quéUe n'a pas. 

. : Si une puissance inférieure s'attribue un pouvoir 

3u'elle n-a pas, et trompe ainsi celui qui traite avec 
lie, même un ennemi ^ elle est naturellement temte du 
dommage causé par sa fraude, et obligée à le ifépa- 
rer. Je dis, même un ennemi; car la foi dans les 
traités doit être gardée entre ennemis, comme et^con- 
viennelit tous ceux qui ont du sentiment « et comme 
.nous le prouverons dans la suite. Le souverain de cet 
officier de mauvaise foi doit le punir et l'obliger à répa- 
rer sa faute; il le doit à la justice, et à sa propre gloire. 

S 23. — Comment elles obligent leurs inférieurs. 

Les puissances subalternes obligent par leurs pro- 
messes ceux qui sont soûs leurs ordres, à l'égard de 

J . 1 1 î . , ! • • . . ■ • ■ . ■ i ■ •■ 

' i['^0éla'^cces$iaitif'Aatricbe. ' '• 



tontes les.dioses qu'elles sont en pouvoir et en pos- 
session de leur commander. Car, à Tégard de ces cho- 
9e»4à, elles sont revâtnes de Fautorité du soureram , 
que leurs inférieurs sont tenus de respecter en elles. 
Cest ainsi que dans une capitulation le gouverneur de 
la place stipule et promet pour sa garnison , et même 
pMr les nâgi^rats et les citoyens. 

CHAPITRE m. 
Des justes causes de la guerre. 



S 14. --*- O^ieigwêrre ii« i0it peint être entreprise sam de iris 

fortes rmisons. 

Quiconque aura une idée de la guerre j quiconque 
rMécfaira à ses effets terribles, aux suites ^nestes 
qu'elle traîne après elle, conviendra aisément qu'elle 
ne doit point être entreprise sansles plus fortes misons. 
L'htttnani^ se révolte contre un souverain qui prodi^ 
gue le sang de ses plus fidèles sujets sans nécessité ou 
sans raisons pressantes, qui expose son peuple aux 
calamités de la guerre, lorsqu'il pourrait le faire jouir 
dhine paix glorieuse et salutaire. Que si à Timpru- 
denee, au manque d'amour pour son peuple, il joint 
fibjiistîcè envers ceux qu'il attaque, de quel crime, 
ou plutôt dequelle effroyable suite de crimes nese rend- 
il point coupable ? Chargé de tous les maux qu'il attii^ 
à ses 'Sujets, il est coupable encore de tons ceux qu'il 
porf^ chez nn peuple innocent. Le sang versé, les villes 
saccagées, les provinces ruinées , voilà ses forfaits. On 
ne tue pas un homme, on ne truie pas une chaumière ,^ 
dont il ne soit responsable devantDieu et comptable ii 
l%umânité. Les violences , les crimes, lès désordres de 
toute 'espèce , qùVntràînent le ttimuîte et ta licence des 
artnesi, sonitlent sa fconscîence et sont mis sur son 
compté, parce qn'îl en est *fe primer autfetir. Vét4tês 
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certaines, images terribles , qui devraient inspirer aux 
conducteurs des Nations dans leurs entreprise guer- 
rièresunecirconspectionproportionnéeàriniportàDoe 

du sujet ! 

■ • . . • ' ', 

S 25. — Des raisons justificatives et des motifs défaire ta guerre. 

Si les hommes étaient toujours raison nal>les9 ils ne 
combattraient que par les armes de la raison. La justice 
et l'équité naturelle aéraient leur règle , ou leur jugé. 
Les voies de la force sont une triste et malheureuse 
ressource, contre ceux qui méprisent la justice et qui 
refusent d'écouter la raison; Mais enfin, il faut bien 
venir à ce moyen, quand tout autre est inutile. Une 
Nation juste et sage, un bon prince, n'y recourt qu'à 
l'extrémité, comme nous l'avons fait voir dans le d^r* 
nier chapitre du livre II. Les raisons qui peuvent l'y 
déterminer sont de deux sortes : les unes font voir ^l'il 
est en droit de faire la guerre, qu'il en a un légitime 
sujet, on les appelle raisons justificatives ; les duJtn^ 
sont prises de Inutilité et de la convenance^ : par^^les 
on .voit s'il convient au souverain d'entreprendre^ la 
guerre j ce sont des motifs. 

S 26. — Quelle est en général la juste cause delà guêtre: 

•• ■ .' ■ » * 

Le droit d'user de force, ou de faire la guerre, 
n'appartient aux Nations que pour leur défense etpoyt 
le maintien de leurs droits (§ o ). Or , si quelqu'un attaf* 
que une Nation ou viole ses droits parÊiits^ il lui 
ùàt injure. Dès-lors, et dès-lors seulement» cette |Ya* 
tion est Bïi droit de le repousser et de le mettre à I9 
raison : elle a le droit encoredeprévenirl'injure, quand 
elle s'en voit menacée (liv. II, § 5o)^ Disons donc en 
général que le fondement, ou la cause de toute guerr? 
juste, est l'injure, ou déjà faite, ou dont oq se voit 
xnenacé. Les raisons justificatives de la* guerre font 
voir que l'on a reçu une injure, on qu'on^ s'en voit 
assez menacé pour être autorisé à la prévenir par les 
ar4ne& Aii reste, on Vpitbien qu'il s'agit ici de^^^ par- 
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tteprincipde qui fait la guerre, et ùon de ceux qui y 

prennent part en qualité d'auxiliaires. 

Lorsdonc qu'il s'agit de juger si une guerre est juste^ 
il faut voir si celui qui l'entreprend a véritablement 
reçu une injure, ou s'il en est réellement menacé. £t 
pour savoir ce que l'on doit regarder comme une injure^ 
ilfaut connaître Iesc&«>i]r<^proprementditsvles £//y>i/i 
parfaits d^une Nation. Il en est de bien des sortes^ f et 
en très grand nombre ; mais on peut les rapportée tous 
aux chefs généraux, dont nous avons déjà traité, et 
dont nous traiterons encore dans cet ouvrage. Tout ce 
qui donne atteinte à ces droits est une injm^ ,et une 
juste cause de la guerre. 

s 27. — Quelle guerre est Injuste. 

Par une conséquence immédiate de ce que nous ve- 
nons d'établir, si une Nation prend lesarmeslorsqu'elle 
n'a reçu aucune injure, et qu'elle n'en est point mena- 
cée, elle fait une guerre injuste. Celui-là seul a droit 
de Élire la guerre, à qui on a fait, ou à qui on s e pré- 
pareà faire injure. 

S 28. — Du but de la guerre. 

Nous déduirons encore du même principe le but ou 
la fin légitime de toute guerre, qui est de venger où 
depréçeriïr l'injure (3a). Venger signifie ici poursuivre 

(32) Pourquoi se servir de termes qui dans l'usage signiBept 
tout aulré chose que ce que Tod leur fait sîgDÎfier ici ? Pàur^ 
suÀvre^tà réparation d'une injure, et pourvoir à notre sûreté pour 
tmvémrj toiit des expressions ctatres. Pourquoi leur siiosti^ 
tuer celles.de ii07i^€r et /»«iur> dont ou peut énormënieiit abu- 
ser en les prenant dans le sens qu!y attache le vulgaire? La 
vengeance est toujours criminelle : c est le talion , que l'auteur 
hii-iopèmè réprouve ( I. 1I>,S 339); ce Test, dis-je^ à la ridî- 
eale impossibilité près dans laquelle se perd le talion, en 
voulant faire souffrir à l'offenseur précisément le même mal 
aue romnaé^a^ souffert de sa |)art. Quant au terme pfiiiir^ 
»il ne doitrpaa être synonyme avec celui A% venger » il .faut bien 
le ramener àsa vraie noUon,c|ue j'ai tjiché de fixer d^psimea 
Remarquesprécédenies depaift la douzième.j'y renvqie;'parce 



94 LE DROIT DBS GENS. 

la réparatKMi de l'injure^ si elle est de tiMot^ à«tv0 
réparée, ou une juste satisfaction, si le mal est irré* 
parable; c'est encore, si le cas Texige^ punir Toffen- 
seur^dans la vue de pourvoir à notre sûreté pour l'ar. 
venir. Le droit de sûreté nous autorisée tout cela (K^ 
II, §§49 6t 52). Nous pouvons donc marquer dîn^i»c< 
teisent cette triple fin de la guerre légttinie : i ^ «oua 
£Biire rendre ceqiû nous appartient oa ce qui nooa ^tk 
du ; ïk^ pourvoira notre sûcetèpour las.uite, en pusio* 
santragresseurouVolFenseur;3^noiisdéf(mdreou noua 
garantir d'injnre, en repoussant une iivj,ttste violences 
Les deux premiers points sont l'objet de la gioeiftie 
offensive , le troisième est cebii de la guerre défe«r 
sive. Camille, sur le point d'attaquer les Gaulois, 
exposa en peu de mots à ses soldats tous les sujets qui 
peuvent fonder ou justifier fa guerre r Omnia qaœ 
defendi, repetiqae et ulcîscifas sît (a). 

S 2SU — les raraotts.jtfHificatw€s et les nuotifs howiàtea dolifettlt 
concourir pour faire entreprendre la guerre, 

La Nation ou son conducteur, n'ayant pas seulefaenâ 
à garder la justice dans toutes ses démarcnes, mais en- 
core à les régler constamment sur le bien de l'Etat , il 
faut que des motifs honnêtes et Touables concourent 
avec les raisons justificatives,^ pour lui faire entrepren- 
dre la guerre. Ces raisons font voir que Te souverain est 
en droit deprenrfre les armes, qu'il en a un juste sujet; 
les motîfs hoauétes montrent qu'il esta propos^ mv^est 
convenable,, dans le cas dont il' s'ag^it,, d'user de son 
dîrQit| ils se rapportent à la pirudience, comniie la& sair 
sons jcisflificatives appartiennent à kr j^ntiee. 
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que je croÎ9 en avoir assez dit J*îgaiiterai 8gu[elgnlicî^4|n'on 
ne penf puair que; sm-fluènie, saa enfent^, et yetcAftte dai la 
(»eîne. Dims le» «km «Imoters cm , le snpArîear est fkwé ma 
«mlfra ; diMM tepremi^y c^«sl ki feîsoo ^ el TioléricTO' è«l la 
parfie'afnnata.ilêmcrls le kemtimmtimmmmi <Mxr lef Miea>iar, |Minéa 
qfr*fl fllBi aveir apwnw par sot h bien punir les airtpnu ik *' 
f«) TVr. Liv., liv. ¥. , capi XL». 
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§ 30, — Des motif X honnêtes :, et des motifs vicieux. 

J'appelle motifs honnêtes et touabksj ceiix qiii gont 
pris ou bie» de TEtat, du S9j\\t et du coinmuB «ran- 
tage des citoyena. Ib ne vont point sans les raison» 
ju&lificatives, car il n'est jamais véritablement avanta^ 
getfx de violer la ju&tiee. Si une guerre injuste enrt^ 
cbit r£tat pour un tenip&, si elle recule ses frontières , 
elle la vend odieux aux autres Nations, et Texpose a» 
dfu^er d'en être accablé. Et puis, sont^e toujours les' 
ri(^eas6aet l'étendue des dooiaines qui font lie bonheur 
dfft Etats? Ou pourrait citer bien des exemples; bar* 
noQSrtiotts à oehû des Romains» La républiqneromain^ 
3ft perdit: pi^ ses triompihes y par l'excès tie ses con* 
<{ttéteaelaesapuissance.Rorae, la maîtresse du monde^ 
^isservie à die& tyrans^ opprimée sous le gouvernement 
nûUtaire^ avàitsujetdeaéplorerlessucce&desesarvies^ 
de regretter les. temps; h»ireiix où sa puissance nes^é- 
tendait pas. au dehors de l'ItaKe , ceux4à même où sa^ 
^lominal9k>n: était presque enfermée dans Fenceinte de 
^ses murailles. 

liBS. moitfst viciem» sont tous ceiix qui ne se rap-- 
portent point au bien de l'Etat, qui ne sont pas pui^ 
cians cette source pure , mais suggérés par la violence 
^8» pas$i<ms.T^I$. ^oud'orguoilleiix désir de coviman- 
^^^ l'ost^utatioA d^ $e& forcea, la soif des richesses.^ 
l'^yidîté 4e6 i^^ig^quétea^la baïue^la; veagea^nce*. 

5 ïl . — Guerre dont h sujet est Intime, et (es. motijf^ vicieux. 

Tout le 4raiJ. d^ h Natiou^ et pav çouséqueut dih 
souverain» vient: du bien de. l'Etat, et doit se mesurer 
svur ç^tte ïègje. li,'Qb%atiQn d'avanceir et de m^intenir^ 
le vrai bien de. la société,, dç l'Etat, donne à laljratiou 
1^ di?Qit de p4:^ndi:e lea armes; co^tce celui qui m^^ace 
Qn.(|^m^ attaqnq cebiQnprécû^uK. Mais si, Iqrsqu'pn lui 
£iit ugyinre.^ la Hation est pQitéa ài pi;en^i;€t les airmes, 
non par la nécessité de se procurer une j.uste répara- 
tion , mais par un motif yicieu^c ^ elle abuse de son 
droit : le vice du motif souille des armes qui pouvaient 
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être justes : là guerre ne se fait point pour le sujet lé- 
gitime qu'on avait de l'entreprendre ^ et ce sujet n'en 
est plus que le prétexte. Quant au souverain en parti- 
culier, au conducteur de la Nation, de quel droit 
expose-t-,il le salut de l'Etat, le sang et la fortune 
des citoyens, pour satisfaire ses passions? Le pouvoir 
suprême ne lui est confié que pour le bien de la Na- 
tion ; il n'en doit faire usage que dans cette unique vue ; 
c'est le but prescrit à jses moindres démarches ; et il se 
portera à la plus importante, à la plus dangereuse , par 
des motifs étrangers ou contraires à cette grande nn! 
Rien n'est plus ordinaire cependant qu'un renv€n*se* 
ment de vues si funeste, et il est remarquable que, 
par cette raison , le judicieux Poltbe appelle causes (a) 
oe la guerre les motifs qui portent à Tentreprendre , et 
prétextes (6), les raisons justificatives dont on s'auto- 
rise^. C'est ainsi, dit-il, que la cause de la guerre des 
Grecs contre les Perses fut l'expérience qu'on avait faite 
de leur faiblesse; et Philippe, ou Alexandre après lui, 
prit pour prétexte le désir de venger les injures que la 
Grèce avait si souvent reçues, et de pourvoir à sa surèté 
pour l'a venir. 

S 32. — Des prétextes. 

Toutefois, espérons mieux des Nations et de leurs 
conducteurs. Il est de justes oiuses de guerre, de vé- 
ritables raisons justificatives; et pourquoi ne se trou- 
verait-il pas des souverains qui s'en autorisent sincè- 
rement, quand ils ont d'ailleurs des motifs raisonnables 
de prendre les armes ? Nous appellerons donc prétextes 
les raions que l'on donne pour justificatives, et qui 
n-én ont que l'apparence, ou qui sont même absolti- 
ment destituées de fondement. On peut encore appeler 
prétextes des raisons vraies en elles-mêmes et foriaées, 
mais qui n'étant point d'une assez grande importàiice 
pour feiirè entreprendre la guerre, ne sont mises en 
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avant que pour couvrir des vues ambitieuses ou quel'- 
que autre motif vicieux. Telle était la plainte du tzar. 
Pierre T", de ce qu'on ne lui avait pas rendu assez 
d'honneurs à son passage dans Riga. Je ne touche 
point ici à ses autres raisons pour oéclarer la guerre 
à la Suède. 

Les prétextes sont au moins un dommage que les in- 
justes rendent à la justice. Celui qui s'en couvre témoi- 
gne encore quelque pudeur. Il ne déclare pas ouverte- 
ment la gue^rre à tout ce qu'il y a de sacré dans la société 
humaine. II. avoue tacitement que l'injustice décidée 
mérite l'indignation de tous les hommes. 

§ 33. — Guerre entreprise pour la seule utilité. 

Celui qui entreprend une guerre sur des motifs 
d'utilité seulement, sans raisons justificatives , agit sans 
aucun droit , et sa guerre est injuste. Et celui qui, ayant 
en effet quelque juste sujet de prendre les armes, ne 
s'y porte cependant que par des vues intéressées, ne 

S)eut être à la vérité accusé d'injustice, mais.il mani- 
îeste des dispositions vicieuses : sa conduite est répré- 
hensible et souillée par le vice des motifs. La, guerre 
est un fléau si terrible, que la justice seule, jointe à 
une espèce 1 de nécessité, peut l'autoriser, la rendre 
louable, ou au moins la mettre à couvert de tout re- 
proche. 

§ 34. — Des peuples qui font la guerre sans raisons et sans 

motifs apparents. 

Les peuples toujours prêts à prendre les armes, dès. 
qu'ils espèrent y trouver quelque avantage, sont des 
injustes, des ravif^seurs; mais ceux qui semblent se 
nourrir des fureurs de la guerre , qui la portent de tous 
côtés, sans raisons ni prétextes, et même sans autre 
motif que leur férocité, sont des monstres indignes 
du nom d'homme. Ils doivent être regardés comme le» 
ennemis du genre humain, de même que, dans la société 
civile^ les assassins et les incendiaires de profession 
ne sont pas seulement coupables envers les victimes^ 
II. 7 
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1>articiilièreji de leur brigandage , mais encore envers 
'Etat dont ils sont déclarés ennemis. Toutes les Na- 
tions sont en droit de se réunir^ pour châtier et même 
pour exterminer ces peuples féroces. Tels étaient divers 
peuples £[ermains dont parle Tacite; tels ces barbares 
qui ont détruit l'empire romain. Ils conservèrent cette 
férocité long-temps après leur conversion an chris- 
tianisme. Tels ont été les Turcs et d'autres Tartares : 
Genghis-kaic 9 Timur-Bec ou Tamerl AN 9 fléaux de Dieu 
comme Attila, et qui faisaient la guerre pour le plaisir 
de la faire. Tels sont dans les siècles polis, et cne^ les 
Nations les mieux civilisées, ces prétendus héros, pour 
qui les combats n'ont que des charmes, et qui font 
la guerre par goût, et non point par amour pour la 
patrie. 

§ S5. «-« Comment la guerre défensive est juste ou injuste, 

La guerre défensive est juste , quand elle se fait con- 
tre un injuste agresseur. Cela n'a pas besoin de preuves. 
l<a défense de soi-même contre une injuste violence 
n'est pas seulement wn droit, c'est un devoir pour 
une Nation , et un de ses devoirs les plus sacrés. Mais 
si l'ennemi qui fait une guerre offensive a la justice 
de son coté , on n'est point en droit de lui opposer la 
force; et la défensive alors est injuste. Car cet ennemi 
ne fait qu'user de son droit : il a pris les armes pour 
se procurer une justice qu'on lui refusait, et c'est 
une injustice que de résistera celui qui use de son droit. 

S 36. — Comment elle peut devenir juste contre une offensive qui 

était juste dans son principe. 

La seule chose qui reste à faire en pareil cas, c'est 
d'offrir à celui qui attaque ime juste satisfaction. S'il 
ne veut pas s'en contenter, on a l'avantage d'avoir mis 
le bon droit de son côté , et l'on oppose désormais de 
justes armes à ses hostilités, devenues injustes, parce 
qu'elles n'ont plus de fondement. 

Les Samnites, poussés par l'ambition de leurs cheCs, 
avaient ravagé les terres des alliés de Rome. Revenus 
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de leur éganrement, ils offrirent la réparation du dom- 
mage, et toute sorte de satisfaction raisonnable ; nais 
leurs soumissions ne purent apaiser les Romains. Sur 
quoi Cmus Pontius, général aes Samnites , dit à son 
peuple : a Puisque les Romains veulent absolument 
« la guerre ^ elle devient juste pour nous par nécessité ; 
«les armes sont justes et saintes, pour ceu9:à qui on 
a ne laisse d'autres ressources que les armes : » Jus- 
tant est bellam , quitus necessarium , etpia arma, quibas 
nulla nisi in armis relinquîtur spes (a). 

S 37. — CoiÊunent la guerre offensive est juste dans une causie 

évidente. 



•< 



Pour juger de la justice d'une guerre offensive, \\ 
faut d'abord considérer la nature du sujet qui fait pren- 
dre les armes. On doit être bien assuré de son oroit, 
pour le faire valoir d'une manière si terrible. S'il est 
donc question d'une chose évidemment juste, comme! 
de recouvrer son bien, de faire valoir un droit certain 
€t incontestable, d'obtenir une juste satisfaction pour 
Bne injure manifeste, et si on ne peut obtenir Justice 
dutrementquepar la forcedes armes, la guerre offensive 
est permise. Deux choses sont donc nécessaires ponr 
la rendre juste : i^ Un droit à foire valoir é'est-à-aire, 
que l'on soit fondé à exiger quelque chose d'une Na- 
tion ; a^ que l'on ne puisse l'obtenir autrement que par 
les armes. La nécessité seule autorise à user de force : 
c'est un moyen dangereux et funeste. La nature, mère 
commune des hommes, ne le permet qu'à l'extrémité,^ 
et au défaut de tout autre. C'est faire injure à une Nap 
tion, que d'employer contre elle la violence, avant que 
de savoir sielle est disposée à rendre justice ou à la refu- 
ser. Ceux qui, sans tenter les voies pacifiques, courent 
auxarmespourlemoindre sujet, montrent assez que les 
raisons jusilificatives ne sont, dans leur bouche, que 
des prétexte» : ils -saisissent avidement: l'occasion de se 

" r n f n I ^ I I - - - - - - , , - - - ■ ■ ^_^^^^^^j-a^ 

(a)TlT.-Li».,lib.lX,/JMt. 



100 LE DROIT DES GENS. 

livrer à leurs passions , de servir leur ambition, soua 
quelque couleur de droit. 

m 

§ 38. — Et dans une cause douteuse. 

Dans une cause douteuse, là où il s'agit de droits 
incertains, obscurs, litigieux, tout ce que Ton peut 
exiger raisonnablement, c'est que la question soit dis* 
cutée (/iV. //^ § 33 1 ), et s'il n'est pas possible de la mettre 
en évidence, que le différend soit terminé par une 
transaction équitable. Si donc l'une des parties se re- 
fuse à ces moyens d'accommodement, l'autre sera en 
droit de prendre les armes, pour la forcer à une tran- 
saction , et il faut bien remarquer que la guerre ne 
décide pas la question ; la victoire contraint seulement 
le vaincu à donner les mains au traité qui termine le 
différend. C'est une erreur non moins absurde que fu- 
neste, de dire que la guerre doit décider les contro- 
verses entre ceux qui, comme les Nations, ne recon- 
naissent point de juge. La victoire suit d'ordinaire la 
force et la prudence plutôt que le bon droit. Ce se- 
rait une mauvaise règle de décision ; mais c'est un 
moyen efficace , pour contraindre celui qui se refuse 
aux voies de justice ; et il devient juste dans les mains 
du prince qui l'emploie à propos et pour un sujet 
légitime. 

S 39, — La guerre ne peut être juste des deux côtés. ' 

La guerre ne peut être juste des deux côtés. L'un 
s'attribue un droit, l'autre le lui conteste; l'un se 
plaint d'une injure, l'autre nie de l'avoir faite. Ce sont 
deux personnes qui disputent sur la vérité d'une pro- 
position : 11 est imposible que les deux sentiments 
contraires soient vrais en même temps. 

S 40. — Quand réputée cependant pour légitime. 

Cependant il peut arriver que les contendants soient 
l'un et l'autre aàns la bonne foi; et dans une cause 
douteuse, il est encore incertain de quel côté se trouve 
le droit. Puis donc que les Nations sont égales et in- 
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dépendantes (//V. //, § 36, et Prélim., §§ 18, 19), 
et ne peuvent s'ériger en juges les unes des autres, 
il s'ensuit que dans toute cause susceptible de doute, 
les armes des deux parties qui se font la guerre doi- 
vent passer également pour légitimes, au moins quant 
aux effets extérieurs, et jusqu'à ce que la cause soit 
décidée. Cela n'empêche point que les autres Nations 
n'eii puissent porter leur jugement pour elles-mêmes, 
pour savoir ce qu'elles ont à faire, et assister i^ celle 
qui leur paraîtra fondée. Cet effet de l'indépendance 
dés Nations n'empêche point non plus que l'auteur 
d'une guerre injuste ne soit très coupable. Mais s'il 
agit par les suites d'une ignorance , ou d'une erreur in- 
vincible, l'injustice de ses armes ne peut lui être 
imputée. 

S 41. — Guerre entreprise pour punir une Nation. 

(33) Quand la guerre offensive a pour objet de punir 
une Nation, elle doit être fondée, comme toute au- 
tre guerre, sur le droit et la nécessité, i*^ Sur le droit : 
il faut que l'on ait véritablement reçu une injure. L'in- 
jure seule étant une juste cause delà guerre (§ 26 ), on 
est en droit d'en poursuivre la réparation; ou si elle est 
irréparable de sa nature, ce qui est le cas de punir, 
on est autorisé à pourvoir à sa propre sûreté, et même à 
celle de toutes les Nations, en infligeant à l'offenseur 
une peine capable de le corriger et de servir d'exemple. 
2** La nécessité doit justifier une pareille guerre, c'est- 
à-dire que, pour être légitime, il faut qu'elle se trouve 
l'unique moyen d'obtenir une juste satisfaction, lar 
quelle emfporte une sûreté raisonnable pour l'avenir. Si 
cette satisfaction complète est offerte, ou si on peut 
l'obtenir sans guerre , linjure est effacée , et le droit de 
sûreté n'autorise plus à en poursuivre la vengeance. 
(Voyez //V. //, §§ 49-9^) 

■ ' ' ■ ^ — - 

(33) Tont ce que contieat ce paragraphiB est ou coafus, 
ou faui. Je ne ferais aue me répéter eà relevant tout cela. 
Voyez me» Remarques 1 2 et soi v.X>. •' 
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La Nation coupable doit se soumettre à une peine 
qu'elle a méritée j et la souffrir en forme de satisfao 
tion. Mais elle n'est pas obligée de se livrer à la dis-* 
€rétion d'un ennemi irnté. Lors donc qu'elle se voit at* 
taquée , elle doit offrir satisfaction , demander œ qu'on 
exige d'elle en forme de p^ne; et si on ne veut pas s'ex- 
pliquer, ou si on prétend lui imposer une peine trop 
dure, elle est en droit de résister; sa défense devient 
légitime. Au reste, il est manifeste que l'offensé seul a 
droit de punir des personnes indépendantes. Nous jm 
répéterons point ici ce que nous avons dit ailleurs (Ar> 
II, § 7) de l'erreur dangereuse ou de l'extravagantfMrér 
^xte de ceux qui s'arrogent le droit de diâtîer ime Na* 
tkm indépendante pour des £iutes qui ne les intéres- 
sent point; qui, s'érigeant follement en défenseurs de 
la cause de Dieu, se char|[ent de punir la dépravation 
des mœurs ou l'irréligion d'un peuple qui n'est pas 
commis à leurs soins. 

S 42. -«- Si l'ttccroissemient d'une puissance voisine peut autoriser 

4 lui faire la guerre. 

n se présente ici une question célèbre et de la plus 
CTande importance. On demande si l'accroissement 
aune puissance voisine, par laquelle on craint d'être 
un jour opprimé, est une raison suffisante de lui faire 
la guerre; si l'on peut avec justice prendre les armes, 
pour s'opposer à son agrandfissement, ou pour l'affai- 
olir , dans la seule vue de se garantir des dangers dont 
une puissance démesurée menace presque toujours les 
Êiibles ? La question n'est pas un problème pour la 
plupart des politiques; elle est plus embarrassante 
pour ceux qui veulent allier constamment la justice 
a la prudence. 

D un côté , l'Etat qui accroît sa puissance par totis 
les ressorts d'un bon gouvernement, ne foit rien que de 
louable; il remplit ses devoirs envers soi*méme , et ne 
blesse pofnt ceux qui le lient envers autrui. Le souve- 
rain qui, par héritage, par une Section JUbre y ou par 
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ueique autre voie juste et honnête, unit à ses Etats 
e nouvelles provinces, des royaumes entiers, use de 
ses droits, et ne fait tort à personne. Comment serait* 
il donc permis d attaquer une puissance qui s'agran* 
dit par des moyens légitimes ? Il faut avoir reçu une 
injure, ou en être visiblement menacé, pour être au* 
torisé à prendre les armes, pour avoir un juste sujet 
de guierre (§§ a6 et 27 ). D'un autre coté, une funeste 
et constante expérience ne montre que trop que les 
puissances prédominantes ne manquent guère de mo* 
lester leurs voisins, de les opprimer , de les subjuguer 
même entièrement dès qu'elles en trouvent l'occasion , 
et qu'elles peuvent le faire impunément. L'Europe se 
^it sur le point de tomber dans les fers, pour ne s'être 
pas opposée de bonne heure à la fortune de Charles- 
<JuiNT. Faudra-t-il attendre le danger, laisser grossir 
l'orage qu'on pourrait dissiper dans ses commence- 
ments , souffrir l'agrandissement d'un voisin , et atten- 
dre paisiblement qu'il se dispose à nous donner des 
fers ? Sera-t-il temps de se défendre, quand on n'en 
aura plus les moyens? La prudence est un devoir 
pour tous les hommes, et très particulièrement pour 
les conducteurs des Nations , chargés de veiller au salut 
de tout un peuple. Essayons de résoudre cette grande 
question , conformément aux principes sacrés du droit 
de la nature et des gens. On verra qu'ils ne mènent 
pointa d'imbéciles scrupules, et qu'il est toujours vrai 
de dire que la justice est inséparable de la saine po«- 
titique. 

§ 43. — Seul et par lui-même il ne peut en donner le droit. 

Et d'abord , observons que la prudence , qui est sans 
doute une vertu bien nécessaire aux souverains, ne 
peut jamais conseiller l'usage des moyens illégitimes, 

f>our une fin juste et louable. Qu'on n'oppose point ici 
e salut du peuple, loi suprême de l'Etat; car le salut 
même du peuple, le salut commun des Nations, pros- 
crit l'usage des moyens contraires k la justice et à 
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rhonnêteté. Pourquoi certains^moyens sont-ils illégiti^ 
mes? Si l'on y regarde de près, si Ton remonte jus^ 
qu'aux premiers principes, on verra que c'est précisé- 
ment parce que leur introduction serait pernicieuse à 
la société humaine , funeste à toutes les Nations. Voyez 
en particulier ce que lious avons dit en traitant de 
l'observation de la justice (AV. II ^ chap. V^. C'est 
donc pour l'intérêt et le salut même des Nations, que 
l'on doit tenir comme une maxime sacrée, que la fin 
ne légitime pas les moyens. Et puisque la guerre n'est 
permise que pour venger (34; une injure reçue, ou 
pour se garantir de celle dont on est menacé (§ a6), 
c'est une loi sacrée du droit des gens, que l'accroisse- 
ment de puissance ne peut seul, et par lui-même, 
donnera qui que ce soit le droit de prendre les armes 
pour s'y opposer. 

S 44. — Comment les apparences du danger donnent ce droit. 

On n'a point reçu d'injure de cette puissance; la 
question le suppose. Il faudrait donc être fondé à s'en 
croire menacé pour courir légitimement aux armes. 
Or, la puissance seulene menace pas d'injure, il faut 
que la volonté y soit jointe. Il est malheureux pour le 
genre humain , que l'on puisse presque toujours sup- 
poser la volonté d'opprimer , là où se trouve le pou- 
voir d'opprimer impunément. Mais ces deux choses ne 
sont pas nécessairement inséparables ;et tout le droit 
que donne leur union ordinaire, ou fréquente, c'est 
de prendre les premières apparences pour un indice 
suffisant. Dès qu'un Etat a don né des marques d'injus- 
tice, d'avidité, d'orgueil, d'ambition, d'un désir impé- 

(34) 11 faut se souveair que venger, chez notre auteur (§ 28 
de ce livre j, siguifie poursuivre la réparation ou la satisfac- 
tion d*une injure ; que selon lui, cette dernière doit avoir lieu 
quand la réparation est impossible, et qu'elle consiste en une 
peine à laquelle une Nation indépendante peut être condam- 
née et doit se soumettre; le tôut^our corngfer Fagresseur, et 
le foire servil* d'exemple (S 41). Tout ceU est bien gratuit. D. 
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rieux de faire la loi, c'est un voisin suspect dont on 
doit se garder; on peut le prendre au moment où il 
est sur le point de recevoir un accroissement formi* 
dàble de puissance , lui demander des sûretés, et s'il 
hésite à les donner, prévenir ses desseins par la force 
des armes.Leâ intérêts des Nations sont d'une toute au- 
tre importance que ceux des particuliers; le souverain 
né peut y veiller mollement, ou sacrifier ses défiances 
par grandeur d'âme et par générosité. Il y va de tout 
pour une Nation qui a un voisin également puissant et 
ambitieux. Puisque les hommes sont réduits à se gou- 
verner le plus souvent sur les probabilités, cesproba-* 
bilités méritent leur attention à proportion de l'impor* 
tance du sujet; et pour me servir d'une expression de 
géométrie, on est fondé àaller au devant d'un danger, 
en raison composée du degré d'apparence et de la gran- 
deur du mal dont on est menacé. S'il est question d'un 
mal supportable, d'une perte légère, il ne faut rien 
précipiter; il n'y a pas un grand péril à attendre, pour 
s'en garder, la certitude qu'on en est menacé. Mais 
s'agit-il du salut de l'Etat, la prévoyance ne peut 
s'étendre trop loin. Attendra-t-on , pour détourner 
sa ruine, qu'elle soit devenue inévitable? Si l'on en 
croit si aisément les apparences, c'est la faute de ce 
voisin , qui a laissé échapper divers indices de son 
ambition. Que Charles II, roi d'Espagne, au. lieu 
d'appeler à sa succession le duc d'Anjou, eût nommé 
pour son héritier Louis XIV lui-même; souffrir tran- 
quillement l'union de la monarchie d'Espagne k celle 
de France, c'eût été, suivant toutes les règles de la 
prévoyance humaine , livrer l'Europe entière à la ser- 
vitude, ou la mettre au moins dans l'état le plus criti- 
que. Mais quoi! si deux Nations indépendantes jugent 
à propos de s'unir pour ne former désormais qu'un 
même empire , ne sont-elles pas en droit de le faire ? Qui 
sera fonde à s'y opposer? Je réponds qu'elles sont en 
droit de s'unir , pourvu que ce ne soit point dans des 
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vuespréjiMUoiable9auxautres.Or, si chacune de^dqiix 
Nations est en état de se gouverner et de sesouteoirpar 
elle-aiéme^ de se garantir d'insulte et d'oppression , 
on présume avec raison qu'elles ne s'unissent en un 
même £tat que dans la vue de dominer sur leurs voisins. 
£t dans les occasions où il est impossible ou trop dan- 
gereux d'attendre une entière certitude » on peut jus- 
tement agir sur une présomption raisonnable. Si un 
inconnu me couche en joue au milieu d'un bois , je ne 
suis pas encore certain qu'il veuille me tuer ; lui laisserai- 
je le temps de tirer , pour m'assurer de son dessein ? Est- 
il un casuiste raisonnable qui me refuse le droit de le 
1)révenir ? Mais la présomption devient presque équiva* 
ente à une certitude, si le prince, qui va s'élever k 
une puissance énorme, a déjà donné des preuves de 
hauteur et d'une ambition sans bornes. Dans la suppo- 
lûtion que nous venons de faire, qui eût osé conseil- 
ler aux puissances de l'Europe de laisser prendre à 
IjOUis XIY un accroissement de forces si redoutable? 
Trop certaines de l'usage qu'il en aurait fait, elles s'y 
seraient opposées de concert, et leur sûreté les y au* 
torisait. Dire qu'elles devaient lui laisser le temps d'af- 
fermir sa domination sur l'Espagne , de consolider 
l'union des deux monarchies, et, dans la crainte de 
lui faire injure, attendre tranquillement qu'il les acca- 
blât , ne serait-ce pas interdire aux hommes le droit de 
se gouverner suivant les règles de la prudence, de sui- 
vre la probabilité, et leur èter la liberté de pourvoir à 
leur salut tant qu'ils n'auront pas une démonsfira- 
tion mathématique qu'il est en danger? On prêche- 
rait vainement une pareille doctrine. Les principaux 
souverains de l'Europe , que le ministère de Louvois 
avait accoutumés à redouter les forces et les vues de 
Louis XIY, portèrent la défiance jusqu'à ne pw vou- 
loir souffrir qu'un prince de la maison de France s'as- 
sit sur le trône d'Espagne, quoiqu'il y fût appelé par 
la Nation, qui approuvait le testament de son dernier 
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roi.II y montaaiaigré les efforts de ceux qui craignaient 
tant son élévation, et les suites ont fait voir que leur 
politique était trop ombrageuse. 

S ^^' — -^ulre cas plus évident. 

Il est plusftisé encore de prouver que, si cette puis- 
smœ formidable laisse percer des dispositions injustes 
et ambitieuses par la moindre injustice qu'elle fera à 
une autre , toutes les Nations peuvent profiter de l'oc- 
casion , et, en se joignant à l'offensé, réunir leurs for- 
ces pour réduire l'ambitieux et pour le mettre hors 
d'état d'opprimer si fecilement ses voisins, ou de les 
iiire trembler continuellement devant hiL Car l'injure 
donne le droit de pourvoir à sa sûreté pour l'avenir, 
•en ôtant à l'injuste les moyens de nuire; et il est per- 
mis, il est même louable d'assister ceux qui sont op- 
Iirimés ou injustement attaqués. Voilà de quoi mettre 
es politiques à l'aise, et leur 6ter tout sujet de crain- 
^Ire, que se piquer ici d'une exacte justice, ce ne fut 
-courir à l'esclavage. Il est peut être sans exemple qu'un 
£tat reçoive quelque notable accroissement de puis* 
^nce,sans donner àd'autresdejustes sujets de plainte. 
Que toutes les Nations soient attentives à le réprimer, 
belles n'auront rien à craindre de sa part. L'empereur 
Charles-Quint saisit le prétexte de la religion pour 
^primer les princes de l'empire et les soumettre à 
son autorité aosolue. Si, prontant de sa vicix)ire sur 
l'élecleur de Saxe , il fut venu à bout de ce grand des- 
sein, la liberté de l'Europe était en danger. C'était donc 
^vec raison que la France assistait les protestants d'Al- 
lemagne, et elle y était appelée par le soin de son 
propre salut. Lorsque le même prince s'empara du 
ductié de Milan , les souverains de l'Europe devaient 
aider la France à le lui disputer, et profiter de l'occa- 
sion pour réduire sa puissance à de justes bornes. S'ils 
âe fussent habilement prévalus des justes sujets qu'ii 
ne tarda pas k leur donner de se liguer contre lui, ils- 
n'auraient pas tremblé dans la suite pour leur liberté. 
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$46^ — jéutre^mofens toujours perms ', pour f9mMe9:eng€U3fie 

contre une grande puissance. 

Mais supposez que cet Etat puissant, par Une con- 
duite également juste et circonspecte, ne donne au- 
cune prise sur lui, verra-t-on ses progrès d'un œil 
indifférent; et, tranquilles spectateurs des rapides ac- 
croissements de ses forces, se livrera-t-on imprudem- 
ment aux desseins qu'elles pourront lui inspirer? Non, 
sans doute, Timprudente nonchalance ne serait pas 
pardonnable dansune matièrede si grande importance. 
L'exemple des Romains est une bonne leçon à tous les 
souverains. Si les puissants de ces temps-là se fussent 
concertés pour veiller sur les entreprises de Rome, 
pour mettre des bornes à ses progrès, ils ne seraient 
pas tombés successivement dans la servitude. Mais la 
force des armes n'est pas le seul moyen de se mettre en 
garde contre une puissance formidable. Il en est de plus 
aoux^ et qui sont toujours légitimes. Le plus efficace 
est la confédération des autres souverains moins puis- 
sants, lesquels, par la réunion de leurs forces, se met- 
tent en état de balancer la puissance qui leur fait om- 
brage. Qu'ils soient fidèles et fermes dans leur alliance : 
leur union fera la sûreté d'un chacun. 

Il leur est permis encore de se favoriser mutuelle- 
ment à l'exclusion de celui qu'ils redoutent, et parles 
avantages de toute espèce, mais surtout dans le com- 
merce , qu'ils feront réciproquement aux sujets des al- 
liés, et qu'ils refuseront à ceux de cette dangereuse 
Imissance , ils augmenteront leurs forces en diminuant 
es siennes, sans qu'elle ait sujet de se plaindre, puis- 
que chacun dispose librement de ses faveurs. 

S 47, — De l'équilibre politique. 

L'Europe Êiit un système politique , un corps où tout 
est lié par les relations et les divers intérêts des Nations 
qui habitent cette partie du monde. Ce n'est plus, 
comme autrefois, un amas confus de pièces isolées, 
dont chacune se croyait peu intéressée au. sort des 
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autres ^'et se mettait rarement en peine de ce qui ne là 
touchait pas immédiatement. L'attention continuelle 
des souverains à tout ce qui se passe , les ministres tou" 
joui's résidents y les négociations perpétuelles, font de 
l'Europe moderne une espèce de république, dont les 
membres indépendants, mais liés par l'intérêt com- 
mun , se réunissent pour y maintenir l'ordre et la li- 
berté. C'est ce qui a donné naissance à cette fameuse idée' 
delà balance politique, ou de l'équilibre du pouvoir. 
On entend par là une disposition des choses , au moyen 
de laquelle aucune puissance ne se trouve en état de 
prédominer absolument, et de faire la loi aux autres. 

S 48. — Moj'ens de le maintenir. 

Le plus sûr moyen de conserver cet équilibre , serait 
de&ire qu'aucune puissance ne surpassât de beaucoup 
les autres; que toutes, ou au moins la meilleure par- 
tie, fussent à peu près égales en forces. On a attribué 
cette vue à Henri IV. Mais elle n'eût pu se réaliser 
sans injustice et sans violence. £t puis, cette égalité 
une fois établie, comment la maintenir toujours par 
des moyens légitimes ! Le commerce , l'industrie , les 
Vertus militaires, la feront bientôt disparaître. Le droit 
d'héritage, même en faveur des femmes et de leurs 
descendants, établi avec tant d'absurdité pour les 
souverainetés , mais établi enfin , bouleversera votre 
système. 

Il est plus simple, plus aisé, et plus juste, de re- 
courir au moyen dont nous venons de parler, de for- 
mer des confédérations, pour faire tête au plus piiisr- 
^ant et l'empêcher de donner la loi. C'est ce que font 
aujourd'hui les sçuverains de l'Europe. Ils considèrent 
les deux principales puissances, qui, par là même , sont 
tiaturèllement rivales, comme destinées à se contenir 
réciproquement;. et ils se joignent à la. plus faible, 
coamie autant dé poj[ds que l'on jette dans Je bassin le 
moins chargé , pour le tenir en? équilibre: avec l'autre, 
la maison d'Atitriche à long-temps été la puissance 
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ftè^Amte : cfesil aujoiird^hm le tour àe là Frsmêe; 
L'An^terre^ dont les richesses et les fiolte$ raspecr 
tables ont une très grande influence, sans alar aiermicu» 
Etat pour sa liberté, parce que cette puissance parait 
guérie de l'esprit de conquête ; l'Angleterre , dis-je , 
a la gloire de tenir en ses mains la balance politique. 
Elle est attentive à la conserver en équilibre. Politique 
tressage et très juste en ello-méme, et qui sera à 
jamais louable , tant qu'elle ne s'aidera que aalKanees , 
de confédérations, ou d'autres moyens également lé- 
gitimes. 

S 49. — Comment on peut contenir, ou même affaiblir, celui quî 

rompt l'équilibre. 

Les confédérations seraient un moyen sur de con- 
server l'équilibre, et de maintenir ainsi la liberté des 
Nations , si tous les souverains étaient constamment 
éclairés sur leurs véritables intérêts, et s'ils mesuraient 
toutes leurs démarches sur te bien de l'Etat. Mais les 

Srandes puissances ne réussissent que trop à se faire 
es partisans et des alliés aveuglément livrés à lenrs 
vues. Eblouis par l'éclat d'un avantage présent ^ séduits 
parleur avarice, trompés par des ministres infidèles, 
combien de princes se font les instruments d'une puis- 
sance qui les engloutira quelque jour , eux ou \eurs 
successeurs ? Le plus sûr est donc d'affaiblir celoi qui 
rompt l'équilibre , aussitôt qu'on en trouve roccasion 
Êivorable, et qu'on peut le faire avec justice ( § 4^ )? 
ou d'empêcher, par toutes sortes de moyens bonnéles, 

3u'il ne s'élève à un degré de puissance trop formi- 
able. Pour cet effet, toutes les Nations doivent ^tre 
surtout attentives à ne point souffrir qu'il s'agrandisse 
par la voie des armes , et elles peuvent toujours le Êiire 
avec justice. Car si ce prince fait une guerre injuste , 
dmoun est en droit de secourir l'opprimé. Que s^iî 
feiit une guerre juste, les Nations neutres peuvent 
s'entremettre de Paccoramodement , engager le fiiible 
il offrir une juste salisfecti^D, des conditions raisonna- 
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bteSy et ne point permettre qu'il soit subjugué. Dès que 
Ton offre des conditions équitables à celui qui Êiit la 
guerre la plus juste , il a tout ce qu'il peut prétendre, 
lia justice de sa cause, comme nous le verrons plus bas, 
De lui donne jamais le droit de subjuguer son ennemi, 
si ce n'est quand cette extrémité deyient nécessaire à 
sa sûreté, ou quand il n'a pas d'autre moyen de s'in- 
demniser du tort qui lui a été fait. Or, ce n'est point 
ici le cas, les Nations interyenantes pouvant lui Êiire 
trouver d'une autre manière et sa sûreté et un juste 
dédommagement. 

Enfin , il n'est pas douteux que si cette puissance for- 
midable médite certainement desdesseins d'oppression 
et de conquête, si elle trahit ses vues par ses préparatifs, 
oa par d'autres démarches, les autres sont en droit de 
la prévenir; et, si le sort des armes leur est favorable, 
de profiter d'une heureuse occasion pour affaiblir et 
réduire une puissance trop contraire à l'équilibre^ et 
redoutable à la liberté commune. 

Ce droit des Nations est plus évident encore contre 
un souverain qui , toujours prêta courir aux armes sans 
raisons et sans prétextes plausibles, trouble continuel* 
lement la tranquillité publique. 

$50. — - Conduite que l'on peut tenir avec un voisin qui fait des 

préparatifs de guerre. 

Ceci nous conduit à une question particulière, qui a 
beaucoup de rapport à la précédente : Quand un voi- 
sin, au miheu d'une paix profonde ^consti'uit des for- 
tereftsessurnotrefrontière,équipeuneflotte,auginente 
ses troupes, assemble une armée puissante, remplit ses 
magasins, en un mot, quand il tait des préparatifs d^ 
guerre, nous est41 permis de l'attaquer pour prévenir le 
danger dont nous nous croyons menacés? La répons^ 
dépend beaucoup des mœurs, du caractère de ce voi* 
sin. Il faut le faire expliquer, lui demander la raison 
<le ces préparatife. C'est ainsi qu'on en use en Europe. 
Et si la foi est justement suspecte^ on peut lui deman- 
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der des sûretés.' Le refus serait un indice suffisant di 
mauvais desseins, et une juste raison de les prévenir 
Mais si ce souverain n'a jamais donné des marquer 
d'une lâche perfidie , et surtout si nous n avons ac« 
tuetlement aucun démêlé avec lui, pourquoi ne de- 
meurerions-nous pas tranquilles sur sa parole, en pre- 
nant seulement les précautions que la prudence rend 
indispensables? Nous ne devons point, sans sujet ^ k 

f)résumer capable de se couvrir d infamie en ^jputa;n1 
a perfidie à la violence. Tant qu'il n'a pas rendu sa fi;>i 
suspecte, nous ne sommes point en droit d'exiger de 
lui d'autre sûreté. 

Cependant, il est vrai que si iin souverain demeure 
puissamment armé en pleine paix, ses voisins ne peu- 
vent s'endormir entièrement sur sa parole ; la prudence 
les oblige à se tenir sur leurs gardes. Et quand ils se- 
raient absolument certainsde la bonne foi de ce prince , 
il peut survenir des différends qu'on ne prévoit pas ; lui 
laisseront-ils l'avantage d'avoir alors des troupes nomT 
breuseset bien disciplinées, auxquelles ils n auront à 
opposer que de nouvelles levées? Non, sans doute; .ce 
serait se livrer presque à sa discrétion. Les voilà donc 
contraints de rimiter, d'entretenir comme lui une 
grande armée. Et quelle charge pour un Etat! Autre- 
fois, et sans remonter plus haut que le siècle dernier, 
on ne manquait guère de stipuler dans les traités de 

Eaix, que l'on désarmerait de part et d'autre, qu'on 
cencierait les troupes. Si en pleine paix un prince 
voulait en entretenir un grand nombre sur pied, ses 
voiflîns prenaient leurs mesures, formaient des ligues 
contre lui, et l'obligeaient à désarmer. Pourquoi cette 
coutume salutaire ne s'est-elle pas conservée? Ces ar* 
mées nombreuses, entretenues en tout temps, pri- 
vent la terre de ses cultivateurs, arrêtent la popula- 
tion, et ne peuvent servir qu'à opprimer la liberté du 
peuple oui les nourrit. Heureuse l'Angleterre! Sa situa- 
tion la dispense d'entretenir à grands frais les instru- 
ments du despotisme. Heureux les Suisses! si çonti* 
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nuant à exercer soigneusement leurs milices , ils se 
maintiennent en état de repousser les ennemis du de- 
hors, sans nourrir dans l'oisiveté des soldats qui pour* 
raient un jour opprimer la liberté du peuple, et me^ 
nacer même l'autorité légitime du souverain. Les lé- 
gions romaines en fournissent un grand exemple. Cette 
heureuse méthode d'une république libre , 1 usage de 
former tous les citoyens au métier de la guerre, rend 
l'Etat respectable au dehors , sans le charger d'un vice 
intérieur. Elle eût été partout imitée , si partout on 
se fut proposé pour unique vue le bien public. En voilà 
assez sur les principes généraux , par lesquels on peut 

i'ager de la justice aune guerre. Ceux qui posséderont 
)ien les principes, et qui auront de justes idées des 
divers droits des Nations, appliqueront aisément ces 
règles aux cas particuliers. 

CHAPITRE IV. 
De la déclaration de guerre^ ei de la guerre en forme. 



^51. --^Déclaration de guerre, et sa nécessité. 

Le droit de faire la guerre n'appartient aux Nations 

3 ne comme un remède contre l'injustice : c'est le fruit 
'une malheureuse nécessité. Ce remède est si terrible 
dans ses effets, si funeste à l'humanité, si fâcheux même 
à celui qui l'emploie , que la loi naturelle ne le permet . 
sans doute qu'à la dernière extrémité, c'est-à-dire, 
lorsque tout autre est inefficace pour le soutien de la 
justice. Il est démontré, dans le chapitre précédent, 
que pour être autorisé à prendre les armes, il faut, 
1^ que nous ayons un juste sujet de plainte ; i^ que l'on 
nous ait refusé Une satisfaction raisonnable; 3^ enfin ^. 
nous avons fait observer que le conducteur de la Nation 
doit mûrement considérer s'il est du bien de l'Etat de 
poursuivre son droit par la force des armes. Ce n'est 
II. B 
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poiptassez. Commeil est possible que la crainte présente 
qç nos armes fass^inipiression^ur.Uesprit denotre adr 
xer^ire , et l'oblige à nous rendre justice , nous devons 
encore ce ménagement à l'humanité j etsurtout au. sang 
et au repos des sujets, de déclarer à cette ITation injuste 
ou 2| son conducteur^que nous allons enfin recourir at| 
dernier remède,: et employer Ift. force ouverl:epour le 
mettre à la raison. C'est ce qu'oii appelle déclarer, la 
guerre. Tout cela est compris dans la manière de pro- 
céder des Romains, réglée dans leur droit, fécial. Ils 
envoyaient premièrement le chef Aesféciaux ou hé« 
rauts d'armes, appelé/sMT/^r/^a/'ra/ii^^ demander satis- 
faction au peuple qui les avait ofËensés; et si, dans 
l'espace de trente-trois jours, ce peuple ne faisait pas 
ime réponse satisfaisante , le héraut prenait les dieux à. 
témoins de l'injustice, et s'en retournait en disant que 
les Romains verraient ce qu'ils auraient à faire. Le roi , 
et dans la suite le consul, demandait l'avis du sénat, et 
la guerre résolue, on renvoyait le héraut la déclarer sur 
la frontière {ci). On est étonné de trouver chez lesRo- 
mainsuneconduite si juste, si modérée, et si sage, dans 
un temps où il semble qu'on ne devait attendre d'eux 
que de la valeur et de la férocité. Un peuple qui trai- 
tait la guerre si religieusement jetait des fondements 
bien solides de sa future grandeur. 

S â2. -7- Ce quelle doit contenir, 

La déclaration de guerre étant nécessaire pour tenter 
encoredeterminerledifférend sans effusion de sang, en 
employant la crainte pour faire revêtir à l'ennemi des 
sentiments plus justes, en même temps qu'elle dénonce 
la résolution que l'on a prise de faire la guerre , elle 
doit exposer le sujet pour lequel on prend les armes. 
C'est cequi se pratique constammentaujourd'hui entre 
les puissances de l'Europe. 

(a) TiT.-Liv., lib. I, chap.XXXIL 



LIY. lH,iCHAR. IV. : 116 

S S3. — Eli^ est simple , ok conditionneUe. 

Lorsqu'on a demandé inutilement justice, on peut 
en venir à la déclaration de guerre, qui est alors /wr^ 
et simple. Mais si on le juge à propos, pour n'en pas 
£a^ire à deux fois, on peut joindre à la demande du droite 
que lés Romains appelaient r^mm repetitio^ unedéd»- 
ration de guerre conditionneUe , en déclarant que Ton 
va commencer la guerre , si l'on n'obtient pas incessam- 
ment satisfaction sur tel sujet. Et alors il n'est pas né- 
cessaire de déclarer encore la guerre purement et 
simplement; la déclaration conditionnelle suffît , si 
l'ennemi ne donne pas satisfaction sans délai. 

S 54. — Le droit défaire la guerre tombe, par l'offre de conditi4}m* 

éguitubUs. , . , 

Sil'ennemi, sur l'une ou l'autre déclaration de guerre, 
offre des conditions de paix équitables, on doit s'abs te-» 
nir de la guerre; car aussitôt que l'on vous rend justice^ 
vous perdi»tout droit d*ènlployer la force, l'usage n<j 
vous eti étant permis que pour le Soutien nécessaire dfo 
vos droits. Ken en tendu ^ue lesoffres doivent être ac* 
compagnées de sûreté ; car on n'est point obligé de se 
laisser amuser par de vaines propositions. La foi d'un 
souverain estune sûreté suffisante, tantqu'il ne s'estpas 
fait connaître pour un perfide , et on doit s'en contenter. 
Pour ce qui est des conditions en elles-mêmes, outre le 
sujet principal^ on-est encore fondé à demander le rem- 
boursement des dépenses que l'on a faites en préparatifs. 

S ^^ -^ Formalités de U déclaration <ie guerre. 

11 faut que la déclaration de guerre soit connue de 
celui à qui elle s'adresse. C'est tout ce qu'exige le droit 
des gens naturel. Cependant, si la coutume y a intro- 
df^it quelques formalités, les Nations qui^ en adoptant 
^ coutume,, ont donné à <?es formalités un consepte^ 
naent taciti^, $ont obligées de les ob^çrver, tant qu'ell|çs 
njy ont pas renopcé publiquement (Pr^/iin. >§ a6). Aur 
triefois les pjuisj^nçes. <Je l'Europe envoyaient des h^* 
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rauts ou des ambassadeurs pour déclarer la guerre : 
aujourd'hui on se conteute de la faire publier dans la 
capitale, dansles principales villes, ou sur la frontière ; 
on répand des manifestes, et la communication, deve- 
nue si prompte et si facile depuis l'établissement des 
postes, en porte bientôt la nouvelle de tous côtés. 

g 56. — Autres raisons qui eh rendent ta publication nécessaire. 

Outre les raisons que nous ayons alléguées, il est 
nécessaire de publier ta déclaration de guerre pour l'in- 
struction et la direction de ses propres sujets, pour fixer 
l'époque des droits qui leur appartiennent oès le mo- 
ment de cette déclaration, et relativement à certains 
effets que ledroit des gens volontaire attribue à la guerre 
en forme. Sans cette déclaration publique de la guerre, 
il serait trop difficile de convenir, dans le traité oe paix, 
des aote»qui doivent passer pour deseffets de la guerre 
et de ceux que chaque Nation peut mettre en grie£i 
pour en demander la réparation. Dans le dernier traité 
a Aix-la-Chapelle entre la France et l'Espagne d'un côté, 
et l'Angleterre de l'autre, on convint que toutes les 
prises faites de part et d'autre avant la déclaration de 
guerre seraient restituées. 

S 57. — Ztf guerre défensive na pas besoin de déclaration. 

Celui qui est attaqué , et qui ne fait qu'une guerre 
défensive, n'a pas besoin de déclarer la guerre, la dé- 
claration de l'ennemi ou ses hostilités ouvertes étant 
suffisantes pour constater Tétatdeguerre.Cependantle 
souverain attaqué ne manque guère aujourd'hui de dé- 
clarer aussi la guerre, soit par dignité, soit pour la di- 
rection de ses sujets. 

S 58. — En quel cas on peut l'omettre, dans une guerre offensive^ 

Si la Nation à qui on a résolu de faire la guerre ne 
veut admettre ni ministre ni héraut pour la lui déclarer, 
on peut, quelle que soit d'ailleurs la coutume, se con- 
tenterdela publier dans sespropresEtatsousur la fron- 
tière ; et si la déclaration ne parvient pas à sa connais- 
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sance avant le commencement des hostilités , cette Na* 
tion ne peut en accuser qu'elle-même. Les Turcs met- 
tent en prison et maltraitent les ambassadeurs mêmes 
des puissances avec lesquelles ils ont résolu de rooipra^: 
il serait périlleux à un héraut d'aller chez eux leur dé- 
clarer la guerre. On est dispensé de le leur envoyer par 
leur propre férocité. 

S 69. — On ne peut point Vometlre par représailles. 

Mais personne n'étant dispensé de son devoir, par 
cela seul qu'un autre n'a pas rempK le sien, nous ne 
pouvons nous dispenser Je déclarer la guerre à, uq^ 
Nation avant que de commencer les hostilités, par la 
raâson que , dans une autre occasion , elle nous a atta*- 
qués sans déclaration de guerre. Cette Nation a péché 
alors contre la loi naturelle (§ 5i), et sa &ute ne nous. 

autorise pas à en commettre une pareille. 

« 

S 60. — Z^u temps de la déclaratiûn. 

Le droit des gens nHmpose point l'obligation de dé- 
clarer la guerre, pour laisser à l'ennemi le temps de 
se préparer à une injuste défensive. Il est donc permis 
de ùàve sa déclaration seulement lorsque l'on est arrivé 
sur la frontière avec une armée , et mém^ apros que l'on 
est entré dans les terres de l'ennemi, et que l'on y a oc- 
cupé un poste avantageux, toutefois avant que de 
commettre aucune hostilité. Car de cette manière, on 
pourvoit à sa propre sûreté, et on atteint également le 
nut de la déclaration de guerre, qui est de donner 
encore à un injuste adversaire le moyen de rentrer sér 
rieusement en lui-même, et d'éviter les horreurs de la 
guerre, en faisant justice, (a) Le généreux Henri II? 
en usa de cette manière en vers Chajilbs-Emk anuel, duc 
de Savoie,, qui avait lassé sa patience par des négocia- 
tions vaines et frauduleuses. 



(a) Foyet les Mémoires de Sullt. 
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g 61 . — Devoir des habitakts , dans le cas oU une armée étrangère 
entre dans lepafs.avant que de déclarer la guerre, . ,\ . 

Si celui qui entre ainsi dans le pays avec une armée , 
gardant une exacte discipline, aéclare aux habitants 
qu'il iie vient point en ennemi, et qu'il ne commettra 
aucune violence, et qu'il fera connaître au souverain la 
cause de sa venue, les habitants né doivent point l'at- 
taquer , et s'ils osent l'entreprendre, il est en droit de 
les châtier. Bien entendu qu on ne lui permettra ppint 
l'entrée dans les places fortes, et qu'il ne peut la de- 
mander. Les sujets ne doivent pas commencer les hos- 
tilités sans ordre du souverain. Mais s'ils sont brkVes 
et fidèles , ils occuperont en attendant les postes avan- 
tageux, et se défendront, en cas que Fon entreprenne 

de les y forcer. ^ 

.... ►,.■.•, . -.i • ■^ ■ . I. 

S 62. — Commencement des hostilités. ; ^ ^ 

Après que ce souverain , ainsi venu dans le pays , 
a déclaré la guerre, si on ne lui offre pas sans délai 
des conditions équitables , il peut commencer ses op;é- 
rations. Car, encore un coup, rien ne l'oblige à ke 
laisser amuser. Mais dans tout ce que nous venons de 
dire, il ne faut jamais perdre de vue les principes établis 
ci-dessus (§§a6 et 5i ), touchant les seules causes lé- 
gitimes de la ffuerre.Seporteravec une armée dans un 
pays voisin, de la part auquel on n'est point menacé , 
et sans avoir tenté d'obtenir, par la raison et la justice , 
une réparation équitable des griefs que l'on prétend 
avoir , ce serait introduire une méthoae funeste à l'hu- 
inanité, et il*enverser les fondements de la sûreté, de 
la tranquillité des Nations. Si cette manière de procé- 
der n'est pas proscrite par l'indignatioh publique et 
le concert des peuples civilisés, il faudra demeurer 
armés et se tenir sur ses gardes, aussi bien en pleine 
paix que dans une guerre déclarée. 
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$ 63. — ConiùiU que Von doit tenir tjwers les sujets de l'emnemi 
qui se trowemf; da^ le ftijs lors de la déclaration de guerre^, , 

Le souverain qui déclare la guerre , ne peut retenir 
les ^ùjefs de Tenneml qui se trouvent dans ses Etat au 
moment de la déclaration , non plus que leurs effet». 
Ils sont venus ch^ lui sur la foi publique : en leui* per<* 
mettant d'entrer dans ses terrés et ay séjourner, il 
leur a promis tacitement toute liberté , et toute sûreté 
pour le retour. Il doit donc leur marquer un tempu 
convenable pour se retirer avec leurs effets ; et s'ils 
restent au-delà Uu terme prescrit , il est en droit de les 
traiter en ennemis, toutefois en ennemis désarmésL 
Mai6 S'i}s sont retenus par un empêchement insuri 
itiontable vpar une maladie, il faut nécessairement-, et 
par les mêmes raisons, leur accorder un juste délai. 
Loin de manquer à ce devoir aujourd'hui , on donne 
plus ^encore k l'humanité , et très souvent on accordé 
aux étrangers , sujets de l'Etat auquel on déclare la 
guerre , tout le temps de mettre ordre à leurs affaires. 
Cela se pratique surtout envers les négociants, et 
l'on a soin aussi d'y pourvoir dans les traités de com- 
merce. Le roi d'Angleterre a fait plus que cela : dans 
sa dernière déclaration de guerre contre la France , ij 
ordonne que tous les Français qui se trouvent dans 
ses Etats pourronty demeurer, avecune entière sûreté 
pour leurs personnes et leurs effets , pourvu qu'ils s^y 
comportent comme ils le doivent. 

j 04. — I^uàlication de la guerre ; manifestes^ 

Nbus avons dit (§ 56) que lé souverain doit pu- 
blier la guerre diiris ses Etats , pour Fitistruction ètlè 
direction de ses sujets. Il doit aussi aviser de sa déclii- 
ration de guerre les puissances neutres, pour les infor- 
mer des raisons justificatives qui l'autorisent, du sujet 
qui l'oblige à prendre les armes , et pour leur notifier 
que tel bii tel/ peuple est son ennemi, afin quelles 
puissent se diriger en conséquence. Nous verronsni^mè 

que cela est nécessaire pour éviter toute difficulté, 
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quand nous traiterons du droit de saisir certaines 
choses que des personnes neutres conduisent à Ten- 
neiniy de ce qu'on appelle contrebande ^ en temps de 
guerre. On pourrait appeler cfec/«rfl//o/i cette puolica- 
tion delà guerre, et dénonciation j ceWe qui se notifie 
directement à l'ennemi; comme en effet elle s'appelle 
en latin denunciatio belli. 

On publie aujourd'hui et l'on déclare la guerre par 
des manifestes. Ces pièces ne manquent point de con- 
tenir les raisons justificatives, bonnes ou mauvaises , 
^ur lesquelles on se fonde pour prendre les armes. Le 
moins scrupuleux voudrait passer pour juste, équita- 
ble, amateur de la paix; il sent qu'une réputation 
contraire pourrait lui être nuisible. Le manifeste qui 
porte déclaration de guerre , ou , si l'on veut , la décla- 
ration même , publiée , imprimée, et répandue dans 
tout l'Etat, contient aussi désordres généraux que le 
souverain donne à ses sujets à l'égard de la guerre (*). 

5 65. — Décence et modération que Von doit garder dans les 

manifestes^ 

Est-il nécessaire , dans uu siècle si poli , de faire obser- 
ver que l'on doit s'abstenir dans ces écrits^ qui se pu- 
blient au sujet de la guerre, de toute expression inju- 
rieuse, qui manifeste des sentiments de haine, d'animo- 
sité , de fureur, et qui n'est propre qu'à en exciter, de 
semblables dans le cœur de l'ennemi? IJn prince doit 
garder la plus nobledécencedanssesdiscoursetdansses 
écrits : il doit se respecter soi-même dans la personne 
de ses pareils; et s'il a le loalheiir d'être en différend 
avec une Nation, ira-t-il aigrir la querelle par des ex- 
pressions oifensantes^et s'oter jusqu'à l'espérance d'une 



TT" 



i^) Od remarque comme une ehose fort singulière, que Char- 
les II , roi de la Grande-Bretagne, dans sa déclaration de 
guerre contre la France, du 9 février 1668, promet sûreté 
aux Français , qui se comporteront comme ils doivent , et de plus 
sa protection et sa faveur à ceux d'entre eux qui voudraient 
se retirer dans ses royaumes. 
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réconciliation sincère ? Les héros dHomisKE se traitent 
$wrogne et àe chien; aussi se faisaient^ils la guerre à 
toute outrance. Fredéric-Bauberousse , d'autres em- 
pereurs, et les papes leurs ennemis, ne se ménageaient 
pas davantage. Felicitons-nous de nos mœurs plus dou- 
ces, plus humaines, et ne traitons point de vaine po^ 
litesse des ménagements qui ont des suites bien réelles. 

S 66. — Ce que c'est que la guerre légitime et dans les formée. 

Ces formalités, dont la nécessité se déduit des prin- 
cipes et de la nature même delà guerre , caractérisent la 
^aerre légitime et dans les formes (justûm bellum). Gtto- 
Tius ifi) oit qu'il faut deux choses pour qu'une guerre 
^oit solennelle ^ ou dan^ les formes, selon le droit des 
gens :1a première, qu'elle se fassede part et d'autre par 
autorité du souverain; la seconde, qu'elle soit accompa- 
gnée de certaines formalités. Ces formalités, consistent 
^'ans la demande d'une juste satisfaction (rerum repe- 
tf-ftb), et dans la déclaration de guerre, au moins de 
la part de celui qui attaque; cap la guerre défensive ii'a 
pas besoin d'une déclaration (§ Sy) , ni même dans les 
occasions pressantes, d'un ordre exprès du souverai»^ 
£q effet, ces deux conditions sont nécessaires à une 
guerre légitime selon le droit des gens, c'est-à-dire, 
telle que les Nations ont droit de la faiire. Le droit de 
feire la guerre n'appartient qu'au souverain (§ 4)» et 
il n'est en droit de prendre les armes que quand on lui 
refuse satisÊiction (§^7), et même après avoir déclaré 
la guerre (S 5 f). 

Ofi appelle aussi la guerre en forme, une guerre ré^ 
glécj parce qu'on y observe certaines règles , ou pres^ 
crites par la loi naturelle , ou adoptées par la coutume^ 

J 67, *— H faut la distinguer de la guerre informe et illégitime. 

Il faut soigneusement distinguer la guerre légitime 
et dans les formes, de ces guerres informes et illégiti- 



{a) Droit delaguerreet delà paix f liv. I,ch«p. III, S 1^- 
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meSy<Ml plutôt de ces brigandages qui se font, ou 6ân$ 
autorité légitime^ ouisans sujet apparent, oomn^eâam 
formalités, et seulement |>our-piiler. Ghotïbs, livre 
m, chapitre UI, rapporte beaucoup d'exemples ^disf 
ces dernières. Telles étaient les guerres des ^mmâfab^ 
eompctgfdes^ qui s'étaient formées en France daYi$ led 
guerres des Anglais : &i*mées de brigands, qiii cou- 
raient l'Europe pour la ravager. Telles étaient les cçmh*- 
ses àes flibustiers y sans commission et en temps de paix; 
et telles sont en général les déprédations deâ' pirates. 
On doit txkettre au même rang presque toutes les expê^ 
ditions deà corsaires de Barbarie : quoique aûtdrfséeJi 
par un souverain , elles se font sans aucun sujet àp'^* 
parent, et n'ont pour cause que la soif du butin. Il 
raut,dis-je, bien distinguer ces deux sortes de gtier4 
res, légitimes et illégitimes , parce qu'elles ont des ef- 
fets et produisent des droits bien différents. 

S 68. — Fondement de cette distinction. 

Pour bien sentir le fondement de cette distinction, 
il est nécessaire de se rappeler la nature et le but de la 
guerre légitime. La loi naturelle ne la permet que 
comme un remède contre l'injustice obstinée. De là 
les droits qu'elle donne , comme nious l'expliquerons 
plus bas; de là encore les règles qu'il y faut observer. 
Et comme il est également possible que l'une ou l'autre 
des parties ait le bon droit de son coté, et que per** 
sonne ne peut en décider, vu l'indépendance deis Na* 
tions (§ 70), la condition des deux ennèmisi est la 
même, tant que dure la guerre. Ainsi , lorsqa'pne^ Na- 
tion ou un souverain a déclaré la guerre à un ati^ 
souverain au sujet d'uii différend qui s'estttélevçeritre 
eux, leur guerre est ce que l'on appelle entre les No- 
tions dne guerre légitime et dans les formes, et, comme 
nous le ferons voir plus eh détail («)i:les effets en 
sôtlt lés mêmes de part et d'autre, par lé droit des 

(^) Oî-deftsoiiBfChép. XII. — -. . 
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gens yplpnlaire^ indépendamment de la justice de la 
caïusfe. Rien de tout cela dans une guerre infornie et 
illégHin^e, appelée avec plus déraison un brigandage. 
Sumreprise aans aucun aroit, sans sujet même appa- 
rent, elle ne peut produire aucun effet légitime , ni 
donner aucun droit à celui qui en est l'auteur. La Na- 
tion attaquée par des ennemis de cette sorte , n'est 
point obligée d'observer envers eux les règles pres- 
crites dans les guerres en forme ; elle peut les traiter 
comme des brigands. La ville de Genève échappée à 
1a&meusee^ca/a^(a)^fitpendre les prisonniers qu'elle 
avût faits sur les Savoyards , comme des voleurs qui 
étaient, venus l'attaquer sans sujet et sans déclaration 
de guerre. Elle ne fîit point blâmée d'une action qui 
serait détestée dans une guerre en forme. 

CniAPITRE V. 

t 

De l'ennemi, et des choses appartenantes à f ennemi. 



S 69. — Ce que c'est que l'ennemi. 

L'ennemi est celui avec qui on est en guerre ou- 
verte» Les Latins avaient unterme particulier (hostis) y. 
pour dé^ner un ennemi public , et ils le distinguaieht 
d'un ennemi particulier (imWcu^). Notre, langue n!a 
qu'un même terme pour ces deux ordres de person- 
nes,, qui cependant doivent être soigneusement dis- 
tinguées. L ennemi particulier est une personne qui 
cherche notre mal , qui y prend plaisir : l'ennemipu- 
blic forme des prétentions contre nous ^ ou se reuisé 
aux nôtres, et soutient ses droits , vrais ou prétendus^ 
par la force des armes. Le premier n'est jamais inno- 
cent; il nourrit daiis son cœur l'animosité et la haine» 
Il est possible que l'ennemi public ne soit point animé 

• M .:u ■ j ■ — 

{a) En Fannée 1602. 
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de ces odieux sentiments, qu'il ne désire point notre 
mal , et qu'il cherche seulement à soutenir ses droits. 
Cette observation est nécessaire pour régler les dis- 
positions de notre cœur envers un ennemi public. 

S 70. — Tous les sujets de deux Etats qui se font la guerre sont 



ennemis. 



Quand le conducteur de l'Etat, le souverain, dé- 
clare la guerre à un autre souverain, on entend que 
la Nation entière déclare la guerre à une autre Nation. 
Car le souverain représente la Nation, et agit au nom 
de la société entière (1. 1, §§ 4o et 4 1 ); et les Nations 
n'ont affaire les unes aux autres qu'en corps , dans 
leur qualité de Nations. Ces deux Nations sont donc 
ennemies , et tous les sujets de l'une sont ennemis de 
tous les sujets de l'autre. L'usage est ici conforme aux 
principes. 

%1\, — Et demeurent tels en tous lieux. 

Les ennemis demeurent tels, en quelque lieu qu'ils 
se trouvent. Le lieu du séjour ne fait rien ici; les liens 
politiques établissent la qualité. Tant qu'un homme 
demeure citoyen de son pays, il est ennemi de ceux 
avec qui sa Nation est en guerre. Mais il n'en faut pas 
conclure que ces ennemis puissent se traiter comme 
tels partout où ils se rencontrent. Chacun étant maître 
chez soi, un prince neutre ne leur permet pas d'user 
de violence dans ses terres. 

J 72. — ^ Si les femmes et tes enfants sont au nombre des ehnemis. 

Puisque les femmes et les enfants sont sujets de l'Etat, 
et membres de la Nation, ils doivent être comptés au 
nombre des ennemis. Mais cela ne veut pas dire qu'il 
soit permis de les traiter comme les hommes qui por- 
tent les armes , ou qui sont capables de les porter. Nous 
verrons que l'on n a pas les mêmes droits contre tou- 
tes sortes d'ennemis. 

« 

S 73. — Des choses appartenantes à l'ennemi. 

Dès que l'on a déterminé exactement qui sont les 
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ennemis /il est aisé de. connaître quelles sont les cho« 
ses appartenantes à Tennemi (res hostiles). Nous ayons 
fait voir que non-seulement le souverain avec qui on 
a la guerre, est ennemi, mais aussi sa Nation entière, 
jusqu'aux femmes et aux enfants; tout ce qui appar- 
tient à cette Nation, à TEtat, au souverain , aux sujets, 
de tout âge et de tout sexe, tout cela, dis-je, est donc 
au nombre des choses appartenantes à l'ennemi. 

S 74. — Elles demeurent telles partout 

Et il en est encore ici comme des personnes : les 
choses appartenantes à l'ennemi demeurent telles, en 
quelque lieu qu'elles se trouvent. D'où il ne faut pas 
conclure , non plus qu'à l'égard des personnes ($.71), 
Ion ait partout le droit de les traiter en choses qui 
appartiennent à l'ennemi. 

S 75.— />ei choses neutres qui se trouvent chez l'ennemi. 

Puisque ce n'est point le lieu 011 une chose se trouve , 
qui décide de la nature de cette chose-là, mais la qua- 
lité de la personne à qui elle appartient , les choses ap- 
partenantes à des personnes neutres, qui se trouvent 
6Q pays ennemi, ou sur des vaisseaux ennemis, doi- 
vent être distinguées de celles qui appartiennent à l'en- 
îiemi. Mais c'e$t au propriétaire de prouver clairement 
qu'elles sont à lui; car, au défaut rie cette preuve, on 
présume naturellement qu'une chose appartient à la 
Nation chez qui elle se trouve. 

$ 76. — Des fonds possédés par des étrangers en pays ennemp. 

Il s'agit des biens mobiliers dans le paragraphe pré- 
cédent . La règle est différente à l'égard des immeubles^ 
des fonds de terre. Comme ils appartiennent tous en 

Îuelqtie sorte à la Nation , qu'ils sont de son domaine, 
e son territoire , et sous son empire (AV. I, §§ lol^^ 
a35; et/ii^. II, % 1 il\)y et comme le possesseur est tou- 
jours sujet du pays en sa qualité de possesseur d'un 
fonds» les biens de cette nature ne cessent pas d'être 
biens de l'ennemi {res Ao^^//ej), quoiqu'ils soient pos- 
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sédés par un étranger neutre. Cependant aujourd'hui 
que l'on fait la guerre avec tant de modération et d-é- 
gards ^on donne des sauvegardes aux maisons'^ aux 
terres, que des^'étrangers possèdent en pays ennemis; 
Par la' même raison j celui qui déclare la guerre tieqon- 
fiàque point les biens imibeubles possédés dans son' 
pays par des sujets de son ennemi. En leur perniettànt 
a acquérir et de possédée» ces biens^à^ il les a reçus , à 
cet égard, au nombre de ses sujets. Mais on peut met- 
tre les revenus en séquestre , afin qu'ils ne soient pas 
transportés chez l'ennemi. 

§ 77. — Des choses dues par un tiers à r ennemi. 

Au nombre des choses appartenantes à Fennemi, 
sont les choses incorporelles , tous ses droits, noms', et 
actions; excepté cependant ces espèces de droits qù*ùn 
tiers a concédés et qui l'intéressent, en sorte qu'il n^ 
lui est pas indifférent par qui ils soient possédés ; tels 
que des droits de commerce, par exemple. Mais comme: 
les noms et actions, ou les dettes actives, ne sont paèi 
dé ce nombre , la guerre nous donne sur les sonimesi 
d'argent que des Nations neutres pourraient devoir sm 
nôtre ennemi , les mêmes droits qu'elle peut noii^ don- 
ner sur ses autres biens. Alexandre, vainqueur et maî- 
tre absolu de Thèbes , fit présent aux Thessalieos de 
cent talents que ceux-ci devaient aux Thébaîns (a)'- 
ï^e souverain a naturellement le même droit sur c^ 
que ses sujets peuvent devoir aux ennemis. Il peut 
donc confisquer des dettes de cette nature, si le terme 
du paiement tombe au temps de la guerre; ourau inoins 
détendre à ses sujets dé payer, tant que la guerredu'^ 
rera. Mais aujourd'hui , l'avantage et la sûreté du coibh 
merce ont engagé tous les souverains de l'Europe à 
se relâcher de cette rigueur. Et dès que cet udage eM 
généralement reçu, celui qui y donnerait atteinte blés» 

, % 

, f 

(a) Voyez Gkotios, Droit de la guerre et de la paix , lîv. llï', 
chap. Vrti , S IV. 
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serait la foi publique; car les étrangers n'ont confié à 
%es sujets. y que dans la ferme persuasion que l'usage 
^néral serait observé. L'£tat ne touche pas même aux 
sommes qu'il doit aux ennemis; partout, les fonds 
eonfiés au public sont exempts de confiscation et de 
saisie , en cas de guerre. 

CHAPITRE VI. 

Des associés de l'ennemi, des sociétés de gaerre , des 

auxiliaires, des subsides. 



S 78. — Des traités relatifs à la guerre, 

Nous avons assez parlé des traités en général , et 
nous ne toucherons ici à cette matière que dans ce 
qu'elle a de particulièrement relatif à la guerre. Les 
traités qui se rapportent à la gue>*re sont de plusieurs 
espèces, et Varient dans leurs objets et dans leurs 
clauses , suivant la volonté de ceux qui les font. Ori 
doit d'abord y appliquer tout ce que nous avons dit 
des traités en général (//V. //, chap. XII et suivants) *j et 
ils peuvent se diviser de même en traités réels et per- 
sonnels, égaux ^t inégaux , etc. Mais ils ont aussi leurs 
différences spécifiques, celles qui se rapportent à leur 
objet particulier , à la guerre. 

S 79. "T- I^es alliances défensives et des alliances offensives. 

Sous cette relation, les alliances faites pour la guerre 
se divisent en général en alliances défensives et alliances 
affensiçes. Dans les premières , on s'engage seulement 
à défendre son allié au cas qu'il soit attaqué; dans 
les secondes, on se joint à lui pour attaquer, pour 
porter ensemble la guerre chez une autre Nation. Il 
est desallîances offensives et défensives tout ensemble ; 
et rarement une alliance est'-elle offensive sans être dé- 
fensive aussi. Mais il est fort ordinaire d'en voir de pure- 
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ment défensives; et celles-ci sont en général les plus 
naturelles et lés plus légitimes. Il serait trop long, et 
même inutile y de parcourir en détail toutes les variétés 
de ces alliances. Les unes se font sans restriction ^ en- 
vers et contre tous; en d'autres on excepte certains 
Etats; de troisièmes sont formées nommément contré 
telle ou telle Nation. 

5 80. • — Différence des sociétés de guerre et des traités de secours^ 

Mais une différence qu'il est important de bien re- 
marquer , surtout dans les alliances défensives , est 
celle qui se trouve entre une alliance intime et com- 
plète, dans laquelle on s'engage à faire cause com- 
mune, et une autre, dans laquelle on se promet seu- 
lement un secours déterminé. L'alliance nans laquelle 
on fait cause commune , est une société de guerre r 
chacun y agit de toutes ses forces; tous les alliés de- 
viennent parties principales dans la guerre; ils ont leai 
mêmes amis et les mêmes ennemis. Mais une alliance 
de cette nature s'appelle plus particulièrement société 
de gu-errej quand elle est offensive» 

S 8 1 . — Des troupes auxiliaires. 

Lorsqu'un souverain, sans prendre part directement: 
à la guerre que fait un autre souverain , lui envoie seu* 
lemeiitun secoursdetroupes, ou de vaisseaux de guerre^ 
ces troupes ou ces vaisseaux s'appellent aua^/Triaire^. 

Les troupes auxiliaires servent le prince à qui elles 
sont envoyées, suivant les ordres de leur souverain. 
Si elles sont données purement et simplement , sans 
restriction , elles serviront également pour l'offensive 
et pour la défensive , et elles doivent obéir , pour la 
direction et le détail des opérations, au prince qu'elles 
viennent secourir. Mais ce prince n'en a point cepen- 
dant la libre et entière disposition, comme de ses su- 
jets. Elles ne lui sont accordées que pour ses propres 
guerres, et il n'est pas en droit de les donner lui-même^ 
comme auxiliaires, à une troisième puissance. 
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S 82. — Des subfides. 

Quelquefois ce secours d'une puissance qui n entre 
point directement dans la guerre, consiste en argent; 
et alors on l'appelle subside. Ce terme se prend sou- 
vent aujourd'hui dans un autre sens, et signifie une 
somme d'argent qu'un souverain paie chaque année Â 
un autre souverain, en récompense d'un corps de trou- 
pes que celui-ci lui fournit dans ses guerres, ou qu'il 
tient prêt pour son service. Les traités par lesquels on 
s'assure uAe pareille ressource s'appellent traités de 
subsides. La France et l'Aiigleter're ont eu souvent des 
ti*aités de cette nature avec divers princes du Nord et 
de l'Allemagne , et les entretenaient même en temps 
de paix. 

$ 83. — Comment il est permis à une Nation de donner dm secours 

à une autre. 

Pour juger maintenant de la moralité de ces divers 
traités ou alliances , de leur légitimité selon le droit des 
gens, et de la manière dont ils doivent être exécutés, 
il £aut d'abord poser ce principe incontestable : Il est 
j^rmis et louable desecourir et d assister de toute manière 
une Nation qui fait une guerre juste ; et même cette assis- 
tance est un devoir pour toute Nation qui peut la donner 
sans se manquer à elle-même. Mais on ne peut aider 
d'aucun secours celui qui fait une guerre injuste. Il n'y a 
rien là qui ne soit démontré par tout ce que nous avons 
dit des. devoirs communs àe& Nations les unes envers 
les autres {liv. Il, chap. ï). Il est toujours louable de 
soutenir le bon droit, quand on le peut; mais aider 
Tinjuste, c'est participer à son crime, c'est être injuste 
comme lui. 

* ■ < 

§ 84. — Et défaire des alliances pour la guerre, . 

Si, au principe que nous venons d'établir, vous joi- 
gnez la considération de ce qu'une Nation doit à sa 
propre sûreté , des soins qu'il lui est si naturel et si con- 
venable de prendre. pour se mettre en état de résister à 
ses ennemis, vous sentirez d'autant plus aisénientcom- 

II. 9 
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bien elle est en droit de faire des alliances pour la guerre, 
içt^yrtouf des alliances défensives y qui ne tendent f}u'à 
maintenir un chacun dans la possession de ce qui lui 
appartient. 

. IVEais elle doit user d'une grande qircon.spectiQn ^ 
quand il s'agit de contracter de pareilles alliances. Des 
engagements qui peuvent l'entraîner dans la guerre au 
moaippt qu'elle y jpenser^ le mpips, ne doivf^qt ce 
prendre que pour 4^3 raisons très importantes y et en 
vue du bien de l'Etat. Nous parlerons ici desallif^nces 
qui ^ font ^n pleine paix, et par précaution pour 
l'avenir. 

^ 85. , — Des alliances qui se font avec une Nation actuellement 

en guerre. 

S'il est question de contracter alliance avec une Na- 
tion déjà engagée dans la guerre, ou prête à s'y enga- 
]^er,deux choses sont à considérer : i^ la justice des 
urines de cette Nation ; a^ le bien de l'Etat. Si la guerre 
que fait, ou que va faire un prince, est injuste, il n'est 
pas permis d'entrer dans son alliance, puisqu'on ne peut 
soutenir l'injustice. Est-il fondé à prendre les armes, il 
reste encore à considérer si le bien de l'Etat vous per- 
met ou vous conseille d'entrer dans sa querelle. Car le 
soiiverain ne doit user de son autorité que pour le bien 
de l'Etat; c'est là que doivent tendre toutes ses dértiar- 
ôties, et stirtoutles plus importantes. Quelle autre con- 
sidération pourrait l'atitorîser à exposer sa Nation aiix 

<6âHamités aéia guerre? ^ 

■ •' ■ » • ' ... '*•■■'. 

;S ^^ — Clause tacite entQMte alliance 4e guervf. 

Puisqu'il n'est permis de donner du secours , ou de 
s'allier que pour une guerre juste, toute alliance, 
tpi|t(e société d^ giiqrr^, tout traité ^p secours, feit 
d'avanie ^o te«ip^ 4^ paix;, et lorsqu'on n'a ^p yuç 
aucune %\\Bvxfi p^rticuliièris, porte nécessairement ^^ 
da soi^n^ême iîette clfiu^f) taçitç, qne le traité n'^vir^t 
lifttiqfîP.ppur unfi guepvpJMs^^rt'ailwnÇ^ Pfi pppf!f5fit 
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se contracter validement sur un autre pied. (ZjV. //^ 
Jgi6i et i68.) 

Mais il faut prendre garde de ne pas réduire par là 
les traités d'alliances à des formalités vaines et illusoi- 
res. La restriction tacite ne doit s'eqtendre que d'une 
guerre évidemiqent injuste; autreniptit, on ne manque- 
rait jamais de prétexte pour éluder les traités. S'agit- 
il de vous allier à une puissance qui fait actuellement 
la guerre , vous devez peser religieusement là justice 
de sa cause; le jugement dépend de vous unique- 
ma^ot^ parce que vou$ ne: lui deyea rien, qu'autant 
<m^ ^s armes seront ji^tes, et qu'il vou» coaviendra 
w. Vous joindre ^elle. Afoiâ lorsque vou3 êtes déjà lié, 
^*iiijustic(^ bi^o prouvée de sa cause peut seule vous 
K3î3pei»ser de l'assister; en ca& douteux^ vous devez 
pnésumer que votre alUé est fondé, puisque c'est son 
Ei0airew 

J^Aai^ M vQu^aveK de grands idoute$^ il vous est perr 
mi»^j et il sera très^ louable , de vous eiitremettre de 
l'accommodement. Alors vous pourrez mettre le droit 
^n évidence^en reconnaissant qucd est celqi des deux 
£|dyer3air^sq^i$e refuseà de$ couditiops équitabl^^. 

%'87^ -^^RrfiAsmM s^cQurs po^r une gnmtnri m^$te» oeu'eH pn$ 

Toute alliance portant la clause tacites dont nous ve-* 
notis de parler, celui qui refuse idul iseoours à son alKé 
dansupeguenreniaiiifestemeDt injuste, ne rompt point 
l'alKance. 

Lprsàu.é des alliances ont été ain^i cPUt^l'actées d'a- 
vance, il s^aeit, dans foccasiion, de dçtér miner les c^ç 
ans lesquels on doit agir en conséquence de l'al.lianpe , 
ceux où la force des engagements se déploie; c'est ce 
qu'on appelle le cas de l'alliance , ca^us fœderis. 11 
se trouve dans le concours des circonstances pour les- 
quelles le traité a été fait, soit que les circonstances 
y soient marquées expressément, soit qu'on les ait 
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tacitement supposées. Tout ce qu'on a promis par le 
traité d'alliance, est dû dans le casus fœderis , et non 
autrement. 

§89. — Il n'existé jamais pour une guerre injuste, 

I^s traités les plus solennels ne pouvant obliger per- 
sonne à favoriser d'injustes a rmeç (§ 86), le casas fœ- 
derisne se trouve jamais avec l'injustice manifeste de 
4a guerre, 

S 90. — Commeni U existe pour une guerre défensive, 

. Dans une alliance défensive , le casus fœderis n'existe 
pas tout de suite dès que notre allié est attaqué. 
Il faut voir encore s'il n'a point donné à son ennemi 
un juste sujet de lui faire la guerre. Car on ne peut 
s'être engagé à le défendre, pour le mettre en étal 
d'insulter les autres, ou de leur refuser justice. S'il 
est dans le tort, il faut l'engager à offrir une satis- 
faction raisonnable, et si son ennemi ne veut pas 
s'en contenter, le cas de le défendre arrive seulement 
alors. 

§ 91 . — J?^ dans un traité de garantie, 

Quesi Talliance défensive porte une garantie de tou- 
tes les terres que l'allié possède actuellement, \e casus 
fœderis se déploie dès que ces terres sont envahies 
ou menacées d'invasion. Si quelqu'un les attaque pour 
une juste cause, il faut obliger l'allié à donner satis- 
faction ; mais on est fondé à né pas souffrir que ses 
possessions lui soient enlevées; car le plus souvent on 
en prend la garantie pour sa propre sûreté. Au reste, 
les règles d'interprétation que nous avons données 
dans un chapitre exprès («), doivent être consultées 

Pour déterminer, dans les occasions particulières, 
existence du casus fœderis. 

■ ■.1— ^— M ■■■ I ■ I I — IMMI^I II ■ ■■■ Il ■ I II I — — ^ 

(a)Liv.H,chap. XVII. 
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S 92. — On ne doit pas le secours, quand on est hors d'état de /f 
fournir, ou quand le smlut public serait exposé. 

Si l'Etat qui a promis un secours ne se trouvé pas 
en pouvoir de le fournir, il en est dispensé par json 
impuissance même; et s'il ne pouvait le donner sans se 
mettre lui-même dans un danger évident, il en serait 
dispensé encore^ Ce serait te cas d'un traité pernicieux 
à l'Etat, lequel n'est point obligatoire (//V. //, § i6b). 
Mais nous parlons ici d'un, danger éminent, et qiii 
menace le salut même de l'Btat. Le cas d'un pareil 
danger est tacitement et nécessairement ré$ervèen totû 
traité. Pour ce qui est des dangers éloignés, ou mé- 
diocres, comme ifs sont inséparables de toute alliance 
dont la guerre est l'objet, il serait absurde de prétendre 
^ii*ils dussent faire exception , et le souverain peut ^ 
exposer sa Nation , en (hveur de3 avantages qu'elle ré-* 
%ir6 de ratliance. 

En vertu de ces principes , celui-là est dispensé d'en^ 

Afoyer du secours à son allié, q^ise trouve lui-même 

«mbarrassé dans, une guerre pour laquelle il a besoin 

de toutes ses forces. S'il est en état de £aiire face à s^ 

^niiemis, et de secourir en même temps son allié, il 

n'a point de raison de s'en dispenser. Mais en pareil 

cas, c'est à chacum de juger de ce que sa situation et 

ses forces lui permettent de lisiirew II en est de même des 

autres choses que l'on peut avpir promises, des vivres^ 

par exemple. On n'est point obligé d'en fournir à un 

allié y lorsqu'on en a besoin pour soi-même. 

% 93. — - De quelque^ autres cas , et de celai oà deux confédérés de. 

ta ménie èdliance sejont ht guerre, 

* 

Nous ne répétons point ici ce que nous avons dit à^ 
divers autres cas en parlant des traités en général, 
comme de la préférence qui est due au plus ancien allié 
(/iV. Il, § 369) et à un protecteur (ifoV/., § 3o4); du 
sens que l'on doit donner au terme d'alliés, dans un 
traité où ils sont réservés (Jbid. , § Soq). Ajoutons seule- 
ment sur cette dernière questipn, quedansune alliance 
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pour la guerre^ qui se lait ew^rs ei contre tom , lesal^ 
liés réservés j cette exception^ne doit s'entendre que des 
alliés présents. Autrement, il serait aisé dans la suite 
d'éluaer l'ancieii traité par de pouvelles ^Ùiaqçes j ou 
ne )^aurait ni<ie qu'on fait^ ni ce quW gagne ^ eii^ cqp- 
ç[luant uii pareil traité. 

. Voici un cas dont nous n'avons pgs pjirlé. Un traîibe 
d'alliance défensive, s'est £ait ^utre trois puiss^p^,; 
deux aentriç elles se lirouillpn^^ et se font U euèrreç 
f]uç fera la 1;roisièine ? £Ue ne doit secours ni ^ Vune, 
ni à Pautr^, en yertp du traité/ Car il serait abçurdç 
de ijlire qu^eUeaprowisà ch^pûqesôn assistance cp^ïtre 
l'autre, pu à l'une des deux au préjudice de Ji'autire]. 
jL'àniancé P? Toblige dpnc à autr<e chpse qu'à inter[|(psef 
ses bons blpces^ pour reçonçilii^r 3^3. alliés; et, si eUi? 
ne peut y réussir, elle demeure en liberté d§ secourir 
celui des deux qui lui paraîtra fondé en juSitiçe, ; 

% 9^< r^ J^ edUi^i refuse fe^ secours 4ms m tyertu^ d'une ^fià^ce^ 

B»(amt à un allié t^s seePUt»s qu'ohliii dôlt;i0rs^ 
qu'on n'a auoun0 bonne; raiâon de s'en di^)ensei^, tfést 
lui fiaire tine injure , pui^ué c'est vi6ler le droit ^ffktt: 

Su'oti lui a donné pat» un engagétnent formel. Jëpeirter 
es^s évidents; cest ^iors seulement que iéd^U est 
f>ar£iit t car ^nsles cas domeuix , «hacidn è^ juge d& 
ce qu'il (est eh état de^fait'e (§ j^). Maià il doit jogter 
sainement, et^gir de bontie foi. Et comine on est tétitk 
iiaturellètiient à réparer lé dôqiinage ^ue l'ôfif à Cait^ 
par sa faute ; «et Surtout pqr Une injustice , Pn est obligé- 
d'indemniser un ^Uié detoutes les pertes qu'u^ injutf^ 
refus peut lui avoir causées* Coo^bieîi de circonspectioiï^ 
faut-il donc apporter à des engagements auxquels on 
nfe peut manquer sa^s. faire ûnè brèctie hotàblê ou à 
ses. aflaîres ou à son bonheur, et dont l'accQUiplissé» 

nient petit avbir les suites les plus sérieuses! , * 

. . ... .'.■■■ ^ 

J 95. — Pfis associés dç ^'ennemi. 

• • ' ' ' ' - - ■ 

C'est un eogageimè^t bite important que aelui qui 
peut filitrainerdlm une guer i^> i il n'y ta fas 4e -oimw 
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qiiedusaliitde l'Etat. Celiiiquipronietdan&unealliance 
un subside» ou un corps d'auxiliaires, pense quelque- 
fois ne hasarder qu'une somme d'argent, ou un certain 
nombre de soldats; il s'expose souvent î la guerre et à 
toutess^ calamités. La Nation contre laquelle il donne 
du secours le regardera comme son ennemi , et si le 
sort des armes la £avorise| elle portera la guerre chez 
lui. Mais il nous r^ste à voir si elle peut le £iire avec 
justice I et en quelles occasions* Quelques auteurs (a) 
décident en général, que quiconque se joint à notre 
ennemi, ou l'assiste contre nous d'argent, de troupes^ 
ou en quelque autre manière que ce soit., devient par \k 
nçtr^' ennemi^ et nousr met endroitde lui faire la guerre. 
Décision cruelle » et bien funeste au repos des Nations! 
Elle pe peut se soutenir par les principes, et l'usage de 
l'Europe s'y trouve heureusement contraire. Il est vrai 
que tout associé de mon ennemi est lui-même mon 
ennemi. P^u importe que quelqu'un me fasse la guerre 
directement et en son propre nom , ou qu'il me la £eiss^ 
soqs ' les auspices d'un autre. Tous les droits que 1^ 
guerre me donne contre mon ennemi principal , ellç 
me les donne de même contre tous ses associés. Car 
ces droits me viennent de celui de sûreté, du soin de 
ma propre défense; et. je suis également attaqué pai* 
les UPS et tes autres. Mais la question est de savoir qui 
sont ceux que je puis légitimement compter comme 
associés de mon ennemi^ unis pour me faire la guerre. 

S 96. — ' Ceua qui font eau^e commune sont assôtiis dé l'ennemi. 

Premièrement, je mettraidece nombre tous cèuxqtîi 
ont avec mon ennemi une véritable société de guerre, 
qui font cause commune avec lui, quoique laguerre ne 
se fasse qu'au nom de cet ennemi principal. Cela n'a 
pas besoin de preuves, pans les sociétés de guerre ordi- 
naires et ouvertes, la guerre se fait au nom de tous lés 
alUés,. lesquels sont également ennemis (§ 8o). 
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g 97. ^ jEt ceux qui l'assistent sansjr étr^ obligés par des traités^ 

En second lieu, je regarde comme associés de mon 
ennemi ceux qui l'assistent dans sa guerre , sansy être 
obligés par aucun traité. Puisqu'ils se déclarent cotitre 
moi librement et volontairement, ils veulent bien être 
mes ennemis. S'ils se bornent à donner un secours dé^ 
terminé, à accorder la levée de quelques troupes, à 
avancer de l'argent, gardant d'ailledrs avec moi toutes 
les relatrôns de Jïïations amies ou neutres, je puis dis-^ 
simuler ce sujet de plainte; mais je suis en droit dé 
leur en demander raison. Cette prudence, de ne pas 
rompre toujours ouvertement avec ceux qui assister 
ainsi un ennemi, afin dé ne les point obliger à se join* 
dre à lui avec toutes leurs forces, ce ménagement, 
dis-je, a insensiblement introduit la coutume de ne pas 
regarder une pai^ille assistance, surtout quand elle 
ne consiste que dans la permission de lever des troupes 
volontaires, comme un acte d'hostilité. Combien de rois 
les Suisses ont-ils accordé des levées à la France, en 
méine temps qu'ils les réfusaient à la maison d'Autri- 
che, quoique l'une et l'autre puissance fut leur alliée? 
Combien de fois en ont-ils accordéà un prince et refusé 
à son ennemi, n^ayant aucune alliance ni avec l'un ni 
avecFautre? Ils les accordaient ou les refusaient, selon 
qu'ils le jugeaient expédient pour eux-mêmes. Jamais 
personne n'a osé les attaquer pour ce sujet. Mais la 
prudence , qui empêche d'User de tout son droit, n'ôte 
pas le droit pour cela. On aime mieux dissimuler que 
grossir sans nécessité le nombre de ses ennemis. 

§ 98. -^^ Ou qui ont aveodui une alliance offensive. 

En troisième lieu, ceux qui, liés à mon ennemi par 
une alliance offensive, l'assistent actuellement dans la 
guerre qu'il me déclare, ceux-Hi, dis-jé, concourent 
au mal qu*on veut me faire : ils se montrent mes en- 
nemis, et je suis en droit de les traiter comme tels. 
Aussi les Suisses, dont nous venons de parler, n'ac- 
cordent-ils ordinairement des troupes que pour lasim* 
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. pie défensive. Ceux qui servent en France ont toujours 
eu défense de leurs souverains de porter les armes 
contre l'empire, ou contre les Etats dé la maison d'Au« 
triche en Allemagne. En 1644? ^^ capitaines du ré- 
giment deGuT, Neuchatelois, apprenant qu'ils étaient 
destinés à servir sous le maréchal de Turenne en Alle- 
magne, déclarèrent qu'ils périraient plutôt que de dés- 
obéir à leur souverain et de violer les alliances du 
corps helvétique. Depuis que la France est maîtresse 
de r Alsace, les Suisses qui combattent dans ses armées 
ne passent point le Rhin pour attaquer l'empire. Le 
brave Daxelhoffer^ capitaine Bernois , qui servait la 
France à la tête de deux cents hommes, dont ses quatre 
fils formaient le premier rang, voyant que le général 
voulait l'obliger à passer le Rhin , Drisa. son esponton, 
€^t ramena sa compagnie à Berne. 

$99. — Comment l'alliance défensive associe à l'ennetni. 

Une alliance même défensive, Ëiite nommément 
<^ontre mm, ou^ ce qui revient à la même chose, con- 
clue avec mon ennemi pendant la guerre, ou lorsqu'on 
la voit sur le point de se déclarer, est un acte d'asso- 
ciation contre moi; et si die est suivie ^es effets, je 
*^uisen droit de regarder celui qui l'a contractée comme 
HQon ennemi. C'est le cas de celui qui assiste mon 
ennemi sans y être obligé, et qui veut bien être lui- 
même mon ennemi. {Fqyez le § 97.) 

L'alliance défensive, quoique générale et faite avant 
qu'il fut question de la guerre présente , produit encore 
le même effet, si elle porte une assistance de toutes les 
forces des alliés. Car alors c'est une vraie ligue ou so- 
ciété de guerre. Et puis, il serait absurde que je' ne 
pusse porter la guerre chez une Nation qui s oppose à 
moi de toutes ses forces, et tarir la source dés secours 
qu'elle donne à mon ennemi. Qu'e3t-ce qu'un auxi- 
liaire qui vient me faire la guerre , à la tête de toutes 
ses forces ? Il se joue, s'il prétend n'être pas mon en- 
nemi. Que ferait-il de plus, s'il en prenait hautement 
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la qualité ? Il ne me luéoage donc poii^t; i) yoUcIrsiU 
se ménager lui<*méciie. Souffrirai-je qu'il <Qon^rv0 s^ 
provinces en paix, à couverte tout danger , (s^odi^ 
qu'il ine fera tout le mal qu'il 0$t capable de me foit*^ ? 
Non , la loi de la nature , h droit des gens ,.notis oNige 
à la justice, et ne ndUa colidamne pointa être dii^es; 

S 1 01 . — • £n (fuel cas elle ne ptainii point te htèmè effiï. 

Mais si une alliance défensive n a point été faite par- 
ticulièrement contre moiy ni conclue dans le t^mps 
que je me préparais ouyertement à la jguerre,ou que 
je l'avais àe^k commencée , et sites alliés y ont simple- 
ment stipulé que chacun d'eux fournira un secoui^ dé- 
terminé à celui qui sera attaqué, je nei puis exiger 
qu'ils inanquent à un traité splennel, que Ton a sans 
doute pu conclure sans me faire injure; tés secours 
qu'ils fournissent à mon ennemi sotit une dette qu'ils 
paient; ils ne me font point injure en l'acquittant; et 

t>ar conséquent ils ne me donnent aucun juste sujet de 
eur faire la guerre (§ 'Jt6). Je ne pui& pas dire tion 
plus que ma sûreté m'oblige à les attaquer. Gdr je* se 
ferais par là qu'augmenter le nombre de mes enœmû , 
et m'attîrer toutes les forcés de ces Nations sur les; brttô , 
au lieu d'un secoui^ modique qu'elles donnent contre 
thàii Les auxiliaires seule qu'elles envoient sont donc 
mes ehnéinis. Ceux-là sont véritablement joints à mes 
ennemis, et combattent contre moi. 

Les principes contraires iraient à multiplier les 
guerres, à les étendre ^ans mesurera la ruine com- 
mune des Nations. Il est heureux pour l'Europe que 

I usage s y trouve en çec^ conforma aux vrais principes. 

II est rare qu'un prince ose se plaindre de ce qu^on 
fournit^ pour la défense d'un allié, des secours promis 
par d'anciens traités, pour dès traités qui n'ont pas été 
faits contre lui. Les Provinces-Unies ont long-temps 
fourni des subsides , et même des troupes à la reine de 
Hongrie I dans la dernière guerre (*) : la France ne s^en 

(0 Bf «Kcèétipii* 
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est plaint que quand ces trouves ont marché en Alsace^ 
pour attaquer aa frontière. Les Suisses dondent à la 
France de nombreux cbrps de troupes, en vertu de leur 
ilUiance airec cette couronne, et ils vivent en paix avec 
toute rSuro^^e; 

Un aetil cas pourrait former ici uhe exception ; c'eât 
celui d'ùtiè défensive manifestement injuste. Car illors 
eu n'est plus obligé d'assister un allié (§§ 86, 87, 
et 89). Si Tbn s'y porte sans nécessité j et contre soh 
devoit* , on fait injure à l'ennenii, et on se déclaré de 
l^aîté de cœur contre lui; mais ce cas est très rare 
lentre les Nations: Il bst peu dé ferres défensives dont 
la joBtice ou la héces&ité né se puisse fonder au moins 
mar quelque raison apparente : or , en toute octeision 
•Juteuse, c'est à chaque Etat de juger de la justice d^ 
$es farines; et la présomption est en faveur de. l'alUé 
^5 t^)- Ajoutez que c'est à vous dé juger ce qUe voUi 
^vez à laire conformément à vos devoirs et à vosengar 
^;ements>et que, par conséquent, l'évidence, la plus 
Ipalpable petit seule autoriser l'ennemi de votre Slliéà 
TOUS accuser de soutenir une cause injuste ^ côntt*6i les 
lumières de votre consdence. Enfin ^ te droit dei geûft 
vokmtaîrà ordonne qu'en toute cause susceptible de 
doute, les arines des deUx partis soient regar*dées, 
quant aux effets extérieuni, comme également légiti* 
méis {§ 4<>)- 

S 102. — S'il est besoin de déclarer la guerre aux associés de 

Vennem. 

! ' • 

, ■ • , ♦ . ; 

Les vrais associés de ipon enfieo^i étant mes eane* 
mîs^ j'ai contre eux les fnéipes droits que contre, l'eq^ 
ll^aii principal (§ 9S)« £^ puisqu'ils se déclarent tels 
eux«mémes, qu'ils prennent Jes premiefs les armes con- 
tre moi, je puis leur faire la guerre sans la leur dé- 
darer. \ elle est assez déclarée par leur propre fait. C'est 
le cas principalement de ceux qui concourent en 
quelque manière que ce soit à roe faire une ^©fre 
offensive; et c'est aussi celui de tous ceux dont nous 
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venons de parler, dans les § § 96 9 97 ^ 9B , ,99 et i oo. 
Mais il n'en est pas ainsi des Nations qui assistent 
mon ennemi dans sa guerre défensive , sans que je 
puisse les regarder comme ses associés (§ loi). Si 
j'ai à me plaindre des secours qu'elles lui donnent , 
c'est un nouveau différend de moi à elles. Je puis leur 
en demander raison, et, si elles ne me satisfont pas, 
poursuivre mon droit et leur £siire la guerre; mais alors 
il faut la déclarer ( § 5i ). L'exemple de Manlius, qui 
fit la guerre aux Galates, parce qu'ils avaient fourni 
des troupes à AimocHUs, ne convient point au cas. 
Grotius (a) blâme le général roinain d'avoir commencé 
cette guerre sans déclaration. Les Galates, en fôurnisa- 
sant des troupes pour une guerre offensive contre les 
Romains, s'étaient eux-mêmes déclarés ennemis de 
Rome: II est vrai que la paix étant faite avec Antiochus, 
il semble que Manlius devait attendre les ordres de 
Rome pour attaquer les Galates. Et alors, si l'on envi- 
sageait cette expédition comme une guerre nouvelle^ 
il fallait non-seulement la déclarer, mais demander 
satisfaction, avant que d'en venir aux armes (§ 5i ). 
Mais le -traité avec le roi de Syrie n'était pas encore 
consommé; et il ne regardait que lui, sans faire men- 
tion de ses adhérents. Manlius entreprit donc réexpé- 
dition contre les Galates , comme une suite ou un reste 
de la guerre d'Antiochus. C'est ce qu'il explique fort 
bien lui-même dans son discours au sénat (^); et même 
il ajoute, qu'il débuta par tenter s'il pourrait enga^r 
les Galates à se mettre à la raison. Grotius allègue plus 
à propos l'exemple dTTLYSss et de ses compagnons, 
les blâmant d'avoir attaqué sans déclaration ae guerre 
les Ciconien^, qui, pendant le siège de Troie , avaient 
envoyé du secours à Priam (c). 

■-■ -• ' -- — '-" 

[a) Droit de la guerre et de la paix, liv. 111 , chap. III, § X. 
Ai TiT..LiY.,lîb. XXXVIII. 
\e) Orotius, ubi supra, noU 3. 
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CHAPITRE VII. 
De la neutralité^ et clés troupes en pays neutre. 



$\Ù3, -^ Des peuples neutres. 

Les peuples neutres , dans une guerre, sont ceux qui 
n'y prennent aucune part, demeurant amis commune 
des deux partis, et ne favorisant point les armes de 
l'une au préjudice de l'autre. î^ous avom à considérer 
les obligations et les droits qui découlent de la neu- 
tralité. 

$ 104. ^*^ Conduite qpe doit tenir un peuple neutre. 

Pour bien saisir cette question, il faut éviter de 

confondre ce qui est permis à une Nation libre de tout 

engagement, avec ce qu'elle peut faire , si elle pré* 

^end être traitée comme parfaitement neutre , dans une 

guerre. Tant qu'un peuple neutre veut jouir sûrement 

de cet état , il aoit montrer en toutes choses une exacte 

impartialité entre ceux qui se font la guerre. Car s'il 

favorise l'un au préjudice de l'autre, il ne pourra pas 

se plaindre, quand celui-ci le traitera comme adhérent 

et associé de son ennemi. Sa neutralité serait une neii- 

tralité frauduleuse , dont personnene veut être la dupe. 

On la souffre quelquefois , parce qu'on n'est pas en état 

de s'en ressentir; on dissimule, pour ne pas s'attirer de 

nouvelles forces sur les bras. Mais nous cherchons ici 

ce qui est le droit , et non ce que la prudence peut 

dicter selon les conjonctures. Voyons donc en quoi 

consiste cette impartialité, qu'un peuple neutre doit 

garder. 

Elle se rapporte uniquement à la guerre, et com- 
prend deux choses : i*^ Ne point donner du secours 
quand on n'y est pas obligé; ne fournir librement ni 
troupes , ni armes , ni munitions , ni rien de ce qui sert 
directement à la guerre. Je dis ne point donner de 
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secours, et non pas en donner égaletnetit; car il serait 
absurde qu'un état ^^çourut en naêpe temps deux en- 
nemis. Et puis il serait impossible de le faire avec éga- 
lité; les me m es choses , le même nombre de troupes , la 
même quantité d'armes, de munitions, etc. , fournies 
en des circonstances différentes, ne forment plus des 
secours équivalents. 2** Dans taiit ce quiiie regarde pas 
^ guerre, u()^ IHatipn neutre ^t impartiale pe ^efuspra 
pplift^run despf^rtis,^ raisou de sa querella piré§ente, 
cç. qu'elle accorde à l'aytre. Ceci ne lui ote point; la 
lib^rt^ dans sf^ négociations, dans ses Ijaisons d'afpi* 
tié, ei dans son çomi^fivçe, qe, sç dirige^ sv^t \çl plui^ 
grand bien de l'État. Quand cette raison l'engage à des 
préférences, pour des choses dont chacun dispose libre- 
ment , elle ne fait qu'user de «on droit. Il n'y â point 
là de partialité. Mais si elle refusait quelqu'uiie. de' ces 
dbosestlà à Fun de5 partis, ùniquemeiiti parce ^u'il SblH 
lé^guerre al'aiitre, et pour fayoriser celuinriv elle ne 
garderait plus une exacte neiitralité. 

% 105. -—i- UnhtHié pêvLt fournir lé secours q^^^HdStt, etresteriieéfêtêi 

rai4it qu'un Etat neutre ne doit donner du secours 
ni à Tùri ni à l'autrjB de^ deux partis, quand it nr é^ 
pas obligée, AZeiXe restriction est nécessaire. Noms ayons 
déjà vu que, quand un souverain fournît le secours 
ihodéré au'il doit en vertu d'ùjne ancienne atliapcf. dè- 
Çepsîvè, il ne s'associe point à la guerre ( § 16 1) ; il peut 
donc s'acquitter <Ie ce qû*fl doiç, et garder du reste 
une exacte neutralité* J>s exemples en son^ fréquents 
en Europe, . . , 

■> . ■ . r . . • : ! .i ■,/••"■■ .; . ' ■■■''.■:■. ; 

^106. — Pttrdrpit dfi^demçu^^rneudre,^ 

; Quand il s'élève une gu^erreeatre dieux Nat>o«».>tkMi? 
tes les autres, qui ne sont point liées par des traités^ 
sont libres de deineurer n^utres;et sji(|ûe)qu<'uD viliilait 
las. contraindre à s^ joindre à lui,, il leur ^nûtiiijttra^ 
{puisqu'il entreprendrai!; sur l^ur indépefidànoe dt^nstup 
pCHuttrès essentiel. C'^^aiS^àeUeftuiiiiqumiieàtde voir si 
quelque naiso» If s i»vitia à prendre; parti veilles ont 
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deax choses à considérer : i^ la justice de la cause. Si 
elle est évidente, on né peut fayoriser l'injustice ; il est 
bean^ au contraire , de secourir l'innocence opprimée» 
lorsqu'on en |i le pouvoir. Si la cause est douteuse , le^ 
Nations peuvent suspendre leur jugement, et ne po^pt 
entrer dans une querelle étrangère. a° Quand elles 
voient de qpel coté est la justice, il reste encore k exa- 
miner s'il e^tdu fcien de TEtat de se mêler de cette af- 
faire et de (^'embarquer dans )a guerre. 

§107. — Des traités Je neutralité. 

Ui^e P^^tipn qui fait la guerre > ou qui se prépare à la 

fair^y pr^ind souvent le p$^rti de proposer un traité de 

nevitf alité à celle qui li^iest suspecte. H est prudent de 

savoir de bonne heure à quoi s en tenir, et de ne ppipt 

s'exposer avoir tout-à-coup un voisin se joindre a Tén- 

nemi dans le plus fort de la guerre. En toute occasion 

^ il (est permis de rester nputre , il est pern^is aussi de 

s'y engagerpar un traité. 

. Queiquetpis mêine pel^ devient permis par nécessité. 

Aipsi, quoiqu'il soit dq devoir de toutes les Nations de 

^courir l'ii^nocençe opprijnée (AV. II, 4 '4)». si un 

CQnqu^r^nt injuste , prêt £| epvahir le bie^ d'autpui , me 

Erésente la n^utralit^ lorsqu'il est en état de m'acca- 
kfj que pwis-rj® ^^i^*^ ^^ mipuf que l'accepter? J'obéis 
a Ja néçe^^ité ; et uion impuissance çne décharge d'une 
phligafîon natureile. Cette mêjiie impui^isance me dé- 
gagerait même d'ui^e pbligal^on parfaite > contractée 
par une aîli^UQe. J^'enuemi de mon allié ^e menac^ 
avec des foriQe$ t^ès^^périeures; mon sort est en sa 
loaîné II e^igequeje renonce à la liberté de |Qurn^p au- 
cun, secours contre lui. La nécessité, le soin de mon 
salieit^.me ^içpeusent de mes pngagements. Cest ainsi 
que XfOoîs XlV forç4 Vîqtqr-Amépée, duc de Savoie , 
à -quitter le parti des alliés. Mais il faut que la néçes- 
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guerre <)iH suivit la mort de Fempereur Charles YI^ 
le roi de Pologne électeur de Saxe, et le. roi de Sar- 
daigne, tinrentfermecontrelemalheurdesévénenientSy 
et ils eurent la gloire de ne point traiter sans leurs 
alliés. 

S 108. — Nouvelle raison de faire ces traités. 

Une aiitre raison rend des traités de neutralité utiles 
et même nécessaires. La Nation qui veut assurer sa 
tranquillité, lorsque le feu de la guerre s'allume dans 
son voisinage , n'y peut mieux réussir qu^en concluant 
avec les deux partis des traités, dans lesquels on con- 
vient expressément de ce que chacun pourra faire ou 
exiger, en vertu de la neutralité. C'est le nfK)yen dé se 
maintenir en paix, et de prévenir toute difficulté, toute 
chicane. 

. S 109. — * Fondement des régies sur la neutralité. 

Si l'on n'a point de pareils traités, il est à craindre 
qu'il ne s'élève souvent des disputes sur ce que la 
neutralité permet ou ne permet pas. Cette matière ofiFre 
bien des questions que les auteurs ont agitées avec cha- 
leur, et qui ont excité entre les Nations dés querelles 
plus dangereuses. Cependant le droit de nature et 
des gens a ses principes invariables, et peut fournir 
des règles sur cette matière, comme sur les autres. Il 
est aussi des choses qui ont passé en coutume entre 
les Nations policées, et auxquelles il faut se conformer, 
si l'on ne veut pas s'attirer le blâme de rompre injus- 
tement la paix (*). Quant aux règles du droit des gens 
naturel, elles résultent d'une juste combinaison des 
droits de la guerre avec la liberté, le salut, les avan- 

- , .•''.■■ ■ 

(*) Ed voici UD exemple: les Hollandais JQçèrent au'iiii vais- 
seau entrant dans un port neutre après aroir fait aes prison- 
niers sur les ennemis de sa Nation en pleine mer, on devait 
lui faire relâcher lesdits prisonniers , parce qu'ils étaiei|t tom- 
bés ensuite au pouvoir d une puissance neutre entre les par- 
ties militantes. La même règle avait été observée par l'Angle- 
terre , pendant la guerre entre l'Espagne et les Provin^s-Unie». 
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lages, le commerce et les autres droits des Nations 
neutres, Cest sur ce principe que nous formerons les 
règles suivantes. » 

S 110. — Comment on peut permettre des levées ^ prêter de V argent , 
ou vendre toutes sortes de choses sans rompre la neutralité. 

Premièrement, tout ce qu'une Nation fait en usani 
de ses droits, et uniquement en vue de son propre 
bien, sans partialité, sans dessein de favoriser une 
puissance au préjudice d'une autre, tout cela, dis-je, 
ne peut en générai être regardé comme contraire^ la 
neutralité, et ne devient tel que dans ces occasions 

Krticuiières , où il ne peut avoir lieu sans faire tort à 
n des partis, qui à alors un droit particulier de s'y 
opposer. C'est ainsi que l'assiégant a droit d'interdire 
l'entrée de la place assiégée. {Voyez ci-^près, § i < 7*) 
Hors ces sortes de cas, les querelles d'autrui m'ôteront- 
elles la libre disposition de mes droits, dans la pour- 
suite des mesures que je croirai salutaires à ma Na- 
tion? Ix>rs donc qu un peuple est dans Tusage, pour 
occupe^ et pour exercer ses sujets, de permettre des 
levées de troupes en faveurde la puissance à qui il veut 
bien les confier, l'ennemi de cette puissance ne peut 
traiter ces permissions d'hostilités, à moins qu'elles 
ne soient données pour envahir ses Etats, ou pour 
la défense d'une cause odieuse et manifestement in- 
juste. Il ne peut même prétendre de droit , qu'on lui en 
accorde autant , parce que ce peuple peut avoir des rai- 
sons de le refuser, qui n'ont pas lieu à J'égard du parti 
contraire , et c'est à lui de voir ce qui lui convient, 
lies Suisses, comme nous l'avons déjà dit, accordent 
des levées de troupes à qui il leur plaît, et personne 
jusqu'ici ne s'est avisé de leur faire la guerre à ce sujet. 
Il &ut avouer cependant, quesi ces levées étaient con*' 
sidérables , si elles faisaient la principale force de mon 
ennemi, tandis que, sans alléguer de raisons solides, 
on m'en refuserait absolument, j'aurais tout lieu de 
regarder ce peuple comme ligué avec mon ennemi ; 
11. 10 
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et en ce pas, le soin de ma propre sûreté m'autoriserait 
à le traiter comme tel. 

Il en est de même de Targent quNine Nation aurait 
coutume de prêter à usure. Que le souverain ou ses 
sujets prêtent ainsi leur argent à mon ennemi, et qu'ils 
me le refusent parce qu'ils n'auront pas la même con* 
fiance en moi, ce n'est pas enfreindre la neutralité. Ils 
placent leurs fonds là ou ils croient trouver leur sûreté. 
Si cette préférence n'est pas fondée en raisons, je puis 
bien Tattribuer à mauvaise volonté envers moi , ou à 
prédilection pour mon ennemi; mais si j'en prenais 
occasion de déclarer la guerre, je ne serais pas lâoîns 
<sondamné par les vrais principes du droit des gens^ 
que par l'usage heureusement établi en Europe. Tant 
qu'il parait que cette Nation prête son argent unique- 
ment pour s'en procurer l'intérêt , elle peut en disposer 
librement et selon sa prudence, sans que je sois en droit 
de me plaindre. 

Mtts si le prêt se faisait manifestement pour mettre 
cm ennemi en état de m'attaquer, ce serait concourir 
i me £aire la guerre. 

Qtie si ces troupes étaient foiu*nies à mon ennemi 
par l'Etat lui-même, et à ses frais, ou l'argent prêté 
de même par l'Etat , sans intérêt, ce ne serait plus une 
question de savoir si un pareil secours se trouverait 
incompatible avec la neutralité. 

Disons encore, sur les mêmes principes, que si une 
Nation commerce en armes, en bois de construction, 
en vaisseaux , en munitions de guerre, je ne puis trou- 
ver mauvais qu'elle vende de tout cela à mon ennemi, 
pourvu qu'elle ne refuse pas de m'en vendre aussi à 
un prix raisonnable : elle exerce son trafic, sans des^ 
sein de me nuire; et en le continuant, comme si je 
n'avais point de guerre, elle ne me donne aucun juste 
sujet de plainte. 
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S iii.r^JhieammeiTe d^s Nations neutrtsmf^e isdUt qui êont en 

guerre. 

Je suppose, dans ce que je viens de dire, que mon 
ennemi va acheter lui-même dans un pays neutre. 
Parlons maintenant d'un autre cas, du commerce que 
les Nations neutres vont exercer chez mon ennemi. Il 
est certain que ne prenant aucune part à ma querelle, 
elles ne sont point tenues de renoncer à leur trafic, 
pour éviter de fournir à mon ennemi les moyens de 
me faire la guerre. Si elles affectaient de ne me vendre 
aucun article, en prenant des mesures pour les porter 
en abondance à mon ennemi , dans la vue manifeste 
de le favoriser, cette partialité les tirerait de la neu- 
tralité. Mais si elles ne font que suivre tout uniment 
leur commerce , elles ne se déclarent point parla contre 
mes intérêts : elles exercent un droit que rien ne les 
oblige de me sacrifier. 

D'un autre côté , dés que je suis en guerre avec une 
Nation , mon salut et ma sûreté demandent que je la 
prive, autant qu'il est en mon pouvoir, de tout ce qui 
peut la mettre en état de me résister et de me nuire. 
Ici le droit de nécessité déploie sa force. Si ce droit 
m'autorise bien, dans l'occasion , à me saisir de ce qui 
appartient à autrui , ne pourra-t-il m'autoriàer à arrêter 
toutes les choses appartenantes à la guerre, que des 
peuples neutres conduisent à mon ennemi? Quand je 
devrais par là me faire autant d'ennemis de ces peuples 
neutres, îl me conviendrait de le risquer, plutôt que 
de laisser fortifier librement celui qui me Êiit actuelle- 
inent la guerre. Il est donc très à propos et très con- 
venable au droit des gens, qui défend de multiplier 
les sujets dé guerre, de ne point mettre au rang des 
hostilités ces sortes de saisies faites sur des Nations 
neutres. Quand je leur ai notifié ma déclaration de 
guerre à tel ou tel peuple , si elles veulent s'exposer à 
lui porter des choses qui servent à la guerre , elles n'au- 
roiit pas sujet de se plaindre au cas que leurs marchan- 
dises tombent dans mes mains ; de même que je ne leur 
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déclare pas la guerre, pour avoir tenté de les poHen 
Elles souffrent y il est vrai, d'une guerre à laquelle elles 
n'ont point de part; mais c'est par accident. Je ne 
m'oppose point à leur droit, j'use seulement du mien ; 
et si nos droits se croisent et se nuisent réciproque- 
ment, c'est par l'effet d'une nécessité inévitable. Ce 
conflit arrive tous les jours dans la guerre. Lorsque^ 
usant de mes droits, j'épuise un pays d'où vous tirez 
votre subsistance, lorsque j'assiège une ville avec la- 
quelle vous faisiez un riche commerce, je vous nuis 
san$doute,je vous cause des pertes, des incommodités; 
mais c'est sans dessein de vous nuire; je ne vous fais 
point injure, puisque j'use de mes droits. 

Mais afin de mettre des bornes à ces inconvénients , 
de laisser subsister la liberté du icommerce pour les 
Nations neutres autant que les droits de la guerre peu- 
vent le permettre, il est des règles à suivre, et des- 
quelles il semble que Ton soit assez généralement con- 
venu en Europe. 

S 112. — Dts marchandises de contrebande. 

La première est de distinguersoigneusementlesmar* 
chanoises communes, qui n'ont point de rapport à la 
guerre , de celles qui y servent particulièrement; Le 
commerce des premières doit être entièrement libre 
aux Nations neutres; les puissances en guerre n'ont 
aucune raison de leur refuser, d'empêcher le trans- 
port de pareilles marchandises chez l'ennemi : le soin 
de leur surelé, la nécessité de se défendre, ne les. y 
autorise point, puisque ces choses ne rendront pas 
l'ennemi plus formidable. Entreprendre d'en interrom- 
pre, d'en interdire le commerce, ce serait violer les 
droits des Nations neutres, et leur faire injure; la né- 
cessité, comme nous venons de le dire, étant la seule 
raison qui autorise à gêner leur commerce et leur na- 
vigation dans les ports de l'ennemi. L'Angleterre et les 
Provinces-Unies étant convenues le 22 août 1689, par 
le traité de f^hitehall , de notifier à tous Is Etats qui 
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n'étaient pas en guerre avec la France, qu'elles atta- 
queraient, et qu'elles déclaraient d avance de bonne 
prise tout vaisseau destiné pour un 4es ports de ce 
royaume, ou qui en sortirait, la Suède et le Dane-» 
mark, sur qui on avait fait quelques prises, se liguè- 
rent le 17 mars 1693, pour soutenir leurs droits et se 
procurer une juste satisfaction. Les deux puissances 
maritimes, reconnaissant que les plaintes des deux 
couronnes étaient bien fondées , leur firent justice (a). 
Les choses qui sont (Pun usage particulier pour la 
guerre , et dont on empêche le transport chez l'en- 
nemi, s'appellent marchancUses de contrebande ^T^\e^ 
sont les armes, les munitions de guerre, les bois, et 
tout ce qui sert à la construction et à l'armement des 
vaisseaux de guerre, les chevaux , et les vivres même, 
en certaines occasions où l'on espère de réduire l'en- 
nemi par la faim Qf 
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la) Voyez d'autres exemples dans Grotius, Ht. 111, cb. 1 , 

V, nol. 6, 

n Le pensionnaire deWitt, dans sa lettre du 14 janvier 
1954 , convient qu^il serait contraire au droit des gens de vou- 
loir empêcher des Nations neutre» de porter du olé dans les 
pays ennemis; mais il dit qu'on peut les empêcher d'y porter 
des agrèSy et tout ce qui sert à l'équipement des vaisseaux de 
guerre. 

En 1597, la reine Elisabeth ne voulut point permettre aux 
Polonais et aux Danois de porter en Espagne des vivres, beau- 
coup moins des armes , disant « que selon l'ordre de la guerre 
«il est permis de dompter son ennemi par la faim même, pouc 
«Tobli^erà Irf recherche de la paix.» Les Provinces-Unies, 
obligées à plus de ménagements, n empêchaient point les autres 
Nations d'exercer toutes sortes de commerces avec l'Espagne. 
Il est vrai que leurs propres sujets vendant aux Espagnols 
et des armes et des vivres, elles auraient eu mauvaise grâce 
de vouloir interdire ce commerce a.ux peuples neutres. Gro- 
Tius, Histoire des troubles des pays-Bas, liv. VI. Cependant, 
en 1646, les Provinces-Unies publièrent un édit, portant dé- 
fense à tous leurs sujets, même aux Nations neutres ,de porter 
eo. Espagne ni vivres ni autres marchandises, se fondant sur 
ee x]ue les Espagnols , après, avoir, sous une apparence de com* 
meree, attiré chez eux les vaisseaux étrangers, les retenaient. 
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S 113. — Si l'on peut confisquer ces marchandises. 

Mais pour empêcher le transport des marchandises 
de contrebande chez l'ennemi , doit-on se borner à les 
arrêter , à les saisir , en payant le prix au propriétaire? 
ou bien est-on en droit de les confisquer? Se conten- 
ter d'arrêter ces marchandises^ serait le plus souvent 
un moyen inefficace , principalement sur mer, ou il 
n'est pas possible de couper tout accès aux ports de 
l'ennenii. On prend donc le parti de confisquer toutes 
les marchandises de contrebande dont on peut se sai- 
sir , afin que la crainte de perdre servant de frein k 
l'avidité du gain, les marchands des pays neutres 8*al>- 
stiennent d'en porter à l'ennemi. Et certes il estd'anesi 

Srande importance pour une Nation qui Eut la guerre ^ 
'empêcher, autant qu'il est en son pouvoir , que l'on 
ne porte à son ennemi des choses qui le fortifient et 
le rendent plus dangereux , que la nécessité , le soin de 
son salut et de sa sûreté, l'autorisent à y employer des 
moyens efficaces, à déclarer qu'elle regardera comme 
de bonne prise toutes les choses de cette nature que 
l'on conduira à son ennemi. C'est pourquoi elle noti«* 
fie aux Etats neutres sa déclaration de guerre (§ 63); 
sur quoi ceux-ci avertissent ordinairement leurs su- 
jets ae s'abstenir de tout commerce de contrebande 
avec les peuples qui sont en guerre , leur déclarant 
que s'ils y sont pris, le souverain ne les protégera point. 
Cestàquoi les coutumes de l'Europe paraissent aujour- 
d'hui s'être généralement fixées après bien des varia- 
tions , comme on peut le voir dans la note de Grotius 
que nous venons de citer, et particulièrement par les 
ordonnances des rois de France, des années i543 et 
i584, lesquelles permettent seulement aux Français 
de se saisir des marchandises de contrebande, et de les 
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et s'en, servaient euss-mémes à la guerre. Et pour cette caase le 
néme ëdit déclarait, ^fme les eonfédérés allant assiégeras ports 
de leurs ennemis, /ertuent leur proie de tous les vaisseaum qu'Us 
verraient aller en te pays^là. IbuL ^ liy. XV , p. 172» 
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garder en payant la valeur. L'usage moderne «il^ertai- 
netnent ce qu'il y a de plus convenable niiK devQîm 
mutuelsdes Nations, et de plus propre à cqwUip* tmn 
droits respectifs. Celle qui iait la guerre a le pluv|pmMl 
intérêt à priver son ennemi de toute ai^îstdiiW étran- 
gère, et par là elle est en droit de regarder, sinon ab- 
solument comme ennemis, au moins ^n^me gens qui 
se soucient fort peu de lui nuire, <;eiA^X[iii portent i 
son ejinemi les choses dont il a besoin pour la guerre ; 
die les punit par la confiscation de leurs marchan- 
dises. Si le souverain de ceux-ci entreprenait de les 
protéger» ce serfiit comme s'il voulait fournir luirmeme 
cette eM>ece de secours; démarche contraire sans 
doute à la neutralité. Une Nation qui, sansr^utre mo« 
tif que l'appât du gain, travaille à fortifier mon ennemi , 
et ne craint point de me causer un mal irréparable , 
cette Nation n'est certainement pas mon amie (a), et 
ellq^me met en droit de la considérer et de la ti*aijber 
comme associée de mon ennemi. Pour éviter donc des 
sujets perpétuels de plainte et de rupture , on est con-» 
venu, d'une manière tout-à-fait conforme aux vrais 
principes, que les puissances en guerre pourront sai- 
sir et confisquer toutes les marchandises de contre- 
bande que dé» personnes neutres transporteront ches^ 
leur ennemi, sans que le souverain de ces personn^es-là 
s'en plaigne; comme d*un autre côté , la puissanbe en 
guerre n'impute point aux souverains neutres ces en- 
treprises de leurs sujets. On a soin même de régler en 
détail toutes ces choses dans des traités de commerce 
et de navigation» 

S 1 14. — De la visite des vaisseaux neutres. 

On ne peut empêcher le transport des effets de con- 
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[a) De DOS Jour» le roi d'Espagne a interdit Teairé^ de s^ 
porU aux vaisseau^ de Hambourg^ parce que cette ville 9!!éf^ 
tait engagée à fournir d^s nuoitious de guerre aux AlgériçH^Â 
et Fa ainsi oolîçéé à rompre son traite avec les Barhar^s^ 
qiiés. — Vattel écrivait ceci vers 1768. . . : ; 
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!;rebande , si l'on ne visite pas les vaisseaux neutres que 
*on rencontre en mer. On est donc en droit de les vi- 
siter. Quelques ï^ations puissantes ont refusé en dif- 
férents temps de se soumettre à cette visite, ce Après 
«la paix de Fervins, la reine Elisa^beth, continuant 
«la guerre avec l'Espagne, pria le roi de France de 
« permettre qu'elle fît visiter tes vaisseaux français qui 
«allaient en Espagne, pour savoir s'ils n'y portaient 
« point de munitions de guerre cachées ; mais on le 
« refusa , par la raison que ce serait une occasion de fa- 
« voriser le pillage, et de troubler le commerce («).» 
Aujourd'hui un vaisseau neutre qui refuserait de souf- 
frir la visite, se ferait condamner par cela seul comme 
étant de bonne prise. Mais pour éviter les inconvé- 
nients , les vexations , et tout abus , on règle , dans les 
traités de navigation et de^commerce , la manière dont 
la visite doit se faire. Il est reçu aujourd'hui que l'on 
doit ajouter foi aux certificats , lettres de mer , etc. , 
que présente le maître du navire ; à moins qu'il n'y pa- 
raisse de la fraude, ou qu'on n'ait de bonnes raisons 
d'en soupçonner. 

S 115. — ^ff^^ts de t ennemi sur un vaisseau neutre. 

Si l'on trouve sur un vaisseau neutre des effets ap- 

{>artenants aux ennemis, on s'en saisit par le droit de 
a guerre ; mais naturellement on doit payer le fret 
au maître du vaisseau, qui ne peut souffrir de cette 
saisie (*). 



fa) Grotius, ubi supra. 
*) JT ai obtenu, écnvait Tambassadeur BoREELau grand pen- 
sîoDDaire de Wîlt, la cassation de la prétendue loi française , 
que robe d'ennemi confisque celle d ami, en sorte que s'il se 
troui^ à r avenir, dans un vaisseau franc Hollandais, des effets 
appartenants aux ennemis des Français, eux seuls effets seront con^ 
pscahles, et l'on relâchera le vaisse^iu et les autres effets. Car il est 
impossible d'obtenir le contenu de l'article XXIV ae mes instruc^ 
tions, oà il est dit : que la franchise du bâtiment en affranchit 
la cargaison, même appartenante à Tennemi. Lettres et négoa. de 
Jean »c Witt, tom. i , p. 8Q. Cette dernière loi serait plus na- 
turelle que la première. 
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S 1 16. '— Eff^s neutres sur im vaisseau ennemi. 

Les effets des peuples neutres , trou vés sur un vais- 
seau ennemi , doivent être rendus au propriétaire j sur 
3ui on n'a aucun droit de les confisquer, mais sans in- 
emnité pour retard , dépérissement , etc. I>a perte que 
les propriétaires neutres souffrent en cette occasion est 
un accident auquel ils se sont exposés en chargeant 
sur un vaisseau ennemi ; et celui qui prend ce vais- 
seau , en usant du droit de la guerre , n'est point res- 
ponsable des accidents qui peuvent en résulter , non 
plusquesison canon tuesur un bord ennemi un passa- 
ger neutre, qui s'y rencontre pour son malheur. 

S 117. — Commerce avec une place assiégée. 

Jusqu'ici nous avons parlé du commerce des peu- 
f3les neutres avec les Ëtats de l'ennemi en général. Il 
^st un cas particulier, où les droits de la guerre s'éten- 
cl ent plus loin. Tout commerce est absolument défendu 
^^ec une ville assiégée. Quand je tiens une place assié- 
gée, bu seulement bloquée, je suis en droit d'empé- 
^Ifer que personne n'y entre, et de traiter en ennemi 
Quiconque entreprend d'y entrer sans ma permission, 
^u d'y porter quoi que ce soit : car il s'oppose à mon 
entreprise , il peut contribuer à la faire échouer, et 
par là me faire tomber dans tous les maux d'une guerre 
Malheureuse. Le roi Demétrius fit pendre le maître/ 
^t le pilote d'un vaisseau qui portait des vivres à Athè- 
nes, lorsqu'il était sur le point de prendre cette ville 
par famine (a). Dans la longue et sanglante guerre que 
lesProvinces-Uniesont soutenue contre l'Espagne pour 
recouvrer leur liberté, elles ne voulurent point souf- 
frir que les Anglais portassent des marchancfises à Dun- 
kerque, devant laquelle elles avaient une flotte (b). 

S 118 — Offices impartiaux^ des peuples neutres. 

Un peuple neutre conserve avec les deux partis' qui 
se font la guerre, les relations que la nature a mises 

(a\ Plutarque , in Demttrio. 

\b) Grotius I dans la note déjà citée^ 
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entre les Nations; il doit être prêt à leur rendre tous 
les ofHoes d'humanité que les Nations se doivent mu- 
tuellement; il doit leur donner^ dans tout ce qui ne 
regarde pas directement la guerre, toute l'assistance 

aui est en son pouvoir, et dont ils ont besoin. Mais il 
oit la donner avec impartialité, c'est-à-dire, he rien 
refuser à l'un des partis par la raison qu'il fait la guerre 
à l'autre (§{io4); ce qui n'empêché point que, si 
cet Etat neutre a des relations particulières d'amitié et 
de bon voisinage avec un de ceux qui se font la guerre, 
il ne puisse lui accorder, dans tout ce qui n'appar^ 
tient pas à la guerre, ces préférences qui sont dues 
aux amis. A plus forte raison pourra*t-il sans consé- 
quence Jui continuer, dans le commerce, par exem- 
ple, des faveurs stipulées dans leurs traités. Il per- 
mettra donc également aux sujets des deux partis , 
autant que le bien public pourra le souffrir, de venir 
dans son territoire pour leurs affaires, d'y acheter des 
vivres, des chevaux, et généralement toutes les choses 
dont ils auront besoin, à moins que, par un traité Ve 
neutralité, il n'ait promis de refuser à l'un et à l'autre 
les choses qui servent à la guerre. Dans toutes les 
guerres quiagitent l'Europe, les Suisses maintiennent 
leur territoire dans la neutralité ; ils permettent à tout 
le monde indistinctement d'y venir acheter des vivres , 
si le pays en a de reste, des chevaux, des munitions, 
des armes. 

S 119. — * Da passage des troupes en pajs neutre^ 

Le passage innocent est dû à toutes les Nations avec 
lesquelles on vit en paix(/iV. //, § i^'^)j et ce devoir 
s'étend aux troupes comme aux particuliers. Mais c'est 
au maître du territoire de juger si le passage est in- 
nocent {ibid., § ia8), et il est très difficile que celui 
d'une armée le soit entièrement- Les terres de la répu- 
blique de Venise, celles du papes, dans les dernières 
guerres d'Italie , ont souffert de très grands dommages 

ar le passage é^s armées, et sont ilevenues souvent 

e théâtre de la guerre^ 



r. 
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$ 1)0* — On doit demander ie passage. 

Le passage des troupes, et surtout d'une armée en* 
tière, n'étant donc point une chose indifférente , celui 
oui yeut passer dans un pays neutre avec des troupes 
doit en demander la permission au souverain. Entrer 
dans son territoire saiis son aveu , c'est violer ses droits 
de souveraineté et de haut domaine , en vertu desquels 
nul ne peut disposer de ce territoire, pour quelque 
usage que ce soit , sans sa permission expresse ou ta* 
cite. Or, on ne peut présumer une permission tacite 
pour l'entrée d'un corps de troupes, entrée qui peul 
avoir des suites si sérieuses. 

S 121. — Jïpeut être refusé pour de bonnes raisons. 

Si le souverain neutre a de bonnes raisons de re- 
fuser le passage, il n'est point obligé de l'accorder, 
fuisqu'en ce cas le passage n'est plus innocent. {L. II, 

S 122. — En quel cas on peut le forcer. 

Dans tous cas douteux, il faut s'en i*apporter au ju« 
gement du maître sur l'innocence de 1 usage qu'on 
demande à . fsiire des choses appartenantes à autrui 
(/k^. //> §§ 128 et i3o), et souffrir son refus, bien 
qu'on le croie injuste. Si l'injustice du refus était ma- 
nifeste, si l'usage, et, dans le cas dont nous parlons, 
le passage était indubitablement innocent , une Na- 
tioû pourrait se faire justice à elle-même, et prendre 
de force ce qu'on lui refuserait injustement. Mais, 
nous l'avons déjà dit , il est très difficile que le pas- 
sage d'une armée soit entièreoi^nt innocent, et qu'il 
le soit bien évidemment. Les maux qu'il peut causer ^ 
les dangers qu'il peut attirer sont si variés, ils tien^ 
nent à tant de choses , ils sont si compliqués , qu'il 
est presque toujours impossible de tout prévoir, de 
pourvoir atout. D'ailleurs, l'intérêt propre influe si 
vivement dans les jugements des hommes! Si celui 

3ui demande le passage peut juger de son innocence^ 
n'admettra aucune des raisons qu'on lui opposera ^ 



t56 LE DROIT DES GENS. 

et vous ouvrez la porte à des querelles , à des hos- 
tilités continuelles. I^a tranquillité et la sûreté com- 
mune des Nations exigent donc que chacune soit maî- 
tresse de son territoire, et libre d'en refuser Tentrée 
à toute armée étrangère , quand elle n'a point dérogé 
là-dessus à sa liberté naturelle par des traités. Ex- 
ceptons-en seulement ces cas très rares, où l'on peut 
faire voir, de la manière la plus évidente, que le pas- 
sage demandé est^bsolument sans inconvénient et sans 
danger. Si le passage est forcé en pareille occasion , 
on blâmera moins celui qui le force que la Nation 
qui s'est attiré mal à propos cette violence. Un autre 
cas s'excepte de lui-même et sans difficulté , c'est celui 
d'une extrême nécessité. La nécessité urgente et ab- 
solue suspend tous les droits de propriété (AV. //, 
§§ 1 19 et t^y); et, si le maître n'est pas dans le même 
cas de nécessité que nous, il vous est permis de faire 
usage, malgré lui, de ce qui lui appartient. Lors donc 
qu'une armée se voit exposée à périr, ou ne peut re- 
tourner dans son pays à moins qu'elle ne passe sur des 
terres neutres, elle est en droit de passer malgré le sou- 
verain de ces terres , et de s'ouvrir un passage Fépée à 
la main. Mais elle doit demander d'abord le passage, 
offrir des sûretés, et payer les dommages qu'elle aura 
causés. C'est ainsi qu'en usèrent les Grecs en revenant 
d'Asie, sous la conduite d'ÂGssiLAs (a). 

L'extrême nécessité peut même autoriser à se saisir 
pour un temps d'une place neutre, à y mettre garnisotl 
pour se couvrir contre l'ennemi, ou pour le prévenir 
dans les desseins qu'il a sur cette même place , quand 
le maître n'est pas en état de la garder. Mais il raut la 
rendre aussitôt que le danger est passé , en payant tom 
les frais, les incommodités, et les dommages que l'on 
aura causés. 

S 123. — La crainte du danger peut autoriser à le refuser. 

Quand la nécessité n'exige pas le passage, le seul 

(a) PI4OTARQUE , vie fAgésilas. 
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danger qu'il y a à recevoir chez soi une armée puis- 
sante peut autoriser à lui refuser l'entrée du pays. On 
peut craindre qu'il ne lui prenne envie de s'en em- 
parer ou au moins d'y agir en maître , d'y vivre à dis- 
crétion. £t qu'on ne nous dise point avec Grotius (a) 
que notre crainte injuste ne prive pas de son droit celui 
qui demande le passage. La crainte probable, fondée 
sur de bonnes raisons, nous donne le droit d'éviter ce 
qui peut la réaliser ; et la conduite des Nations ne donne 

Sue trop de fondement à celle dont nous parlons ici. 
Tailleurs, le droit de passage n'est point un droit 
parfait, si ce n'est dans le cas d'une nécessité pressante 
ou lorsque l'innocence du passage est de la plus parfaite 
évidence. 

$ 124. — Ou à exiger toute »ûretê raisonnable. 

Mais je suppose, dans le paragraphe précédent, qu'il 
ne soit pas praticable de prendre des sûretés capables 
d'èter tout sujet de craindre les entreprises et les vio- 
lences de celui qui demande à passer. Si l'on peut 
prendre ces sûretés, dont la meilleure est de ne lais- 
ser passer que par petites bandes, et en consignant les 
armes, comme cela s'est pratiqué (b) , la raison prise 
de la crainte ne subsiste plus. Mais celui qui veut pas- 
ser doit se prêtera toutes les sûretés raisonnables qu'on 
exige de lui , et par conséquent passer par divisions et 
consigner les armes, si on ne veut pas le laisser passer 
autrement. Ce n'est point à lui de choisirles sûretés qu'il 
doit donner. Des otages, une caution , seraient souvent 
bien peu capables de rassurer. De quoi me servi ra-t-il 
de tenir des otages de quelqu'un qui se rendra maître 
de moi ? £t la caution est bien peu sûre contre un prince 
trop puissant. 



(a) Lîv. II, chap. Il , S XIII, n. 6. 

(b) ' ' 



Chez les Eléeos, et chez les anciens habilants de Cologne. 
Voyez Grotius, /^iW. 
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S 135. — Si Pon est toujours obligé de se prêter à toutes sortes Ite 

sûretés. 

Mais est-on toujours obligé de se prêter à tout ce 
qu'exige une Nation pour sa sûreté, quand on veut 

1>asser sur ses terres ? Il faut d'abord distinguer entre 
es causes du passage, et. ensuite on doit faire atten- 
tion aux mœurs de la Nation à qui on le demande. Si 
on n'a pas un besoin essentiel du passage , et qu'on ne 
puisse l'obtenir qu'à des conditions suspectes ou dés- 
agréables, il faut s'en abstenir, comme dans le cas d'un 
refus (§ 122). Mais si la nécessité m'autorise à passer, 
les conditions auxquelles on veut me le permettre peu* 
vent se trouver acceptables ou suspectes, et dignes 
d'être rejetées, selon les mœurs du peuple à qui j'ai 
affai re. Supposé que j'aie à traverser les terres d'une Na- 
tion barbare, féroce, et perfide, me remettrai-^je à sa 
discrétion , en livrant mes armes, en feisant pa^er mea 
troupes par divisions ? Je ne pense pas que personne me 
condamne à une démarche si périlleuse. Comme la néf 
cessité m'autorise à passer, c'est encot*e une espèce de 
nécessité pour moi de ne passer que dans une posture^ 
me garantir de toute embûche, ue toute violence. J'of* 
frirai toutes les sûretés que je puis donner sans m'ex- 
poser moi-même follement ; et si on ne veut pas s'en 
contenter, je n'ai plus de conseil à prendre que de la 
nécessité et de la prudence ; j'ajoute, et de la modéra- 
tion la plus scrupuleuse, afin de ne point aller au-dd& 
du droit que me donne la nécessité. 

$ 126. — De Végaïité qu'il faut garder , quant au passage, entre 

les deux partis. 

Si l'Etat neutre accorde ou refuse le passage à l'un de 
ceux qui sont en guerre, il doit l'accorder ou le refuser 
de même à l'autre, à moins que le changement des cir- 
constances ne lui fournisse de solides raisons d'en user 
autrement. Sans des raisons de cette nature, accordera 
l'un ce que l'on refuse à l'autre, ce serait montrer delà 
partialité, et sortir de l'exacte neutralité. 
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S 127. — On ne peut 9e plaindra de l'État mutre qui accorde 

le passage. 

Quand je n'ai aucune raison de refuser le passage, 
celui contre qui U est accordé ne peut s'en plaindre , 
«ncore. moins en prendre sujet de me faire la guerre, 
puisque je nai fait que me conformer à ce que le droit 
«les gens ordonne (§ 1 1 ^). II n'est point en droit non 
plus d'exiger que je refuse le passage , puisau'il né 
peut m'empécher de Êiire ce que je crois conforme à 
mes devoirs. Et dans les occasions même où je pour- 
v*ais avec justice refuser le passage, il m'est permis de 
9ie pas user de mon droit. Mais surtout, lorsque je 
serai obligé de soutenir mon refus les armes à la main , 
cqui osera se plaindre de ce que j'ai mieux aimé lui 
laisser aller la guerre, que de la détourner sur moi? 
INul ne peut exiger que je prenne les armes en sa (a- 
"veur, si je n'y suis pas obligé par un traité. Mais les 
l^ations, plus attentives à leurs intérêts qu'à l'observa- 
tion d'une exacte justice, ne laissent pas souvent de 
f^ire sQunçr bien haut ce prétendu sujet de plainte. A 
%a guerre principalement, elles s'aident de tous moyens; 
et si par leurs menaces elles peuyent engager un voi- 
sin à refuser passage à leur^ ennemis, la plupart de 
leurs conducteurs ne voient dans cette conduite qu'une 
Sage politique. 

S 1)8. -**- Cet État petit h refuser par la crainte des maux qnil 
lui attirerait de la part du parti contraire. 

Un Etat puissant bravera ces menaces injustes , et, 
ferme dans ce qu'il croit être de la justice et de sa 
gloire, il ne se laissera point détourner par la crainte 
d'un ressentiment mal fondé : il ne souffrira pas même 
la menace. Mais une Nation faible, peu en état de se 
soutenir avec avantage, sera forcée de penser à son sa- 
lut, et ce soin important l'autorisera à refuser un pas- 
sage qui l'exposerait à de trop grands dangers. 

S 1 29. — Et pour éviter de rendre son pays le théâtre de la guerre. 

Une autre crainte peut l'y autoriser encore ; c'est 
celle 4'aUirer dan^ son pays les Dnanx et les désordres 
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de la guerre. Car si même çeliii contre qui le passage 
est demandé garde assez de modération pour ne pas 
employer la menace à le faire refiiser , il prendra le 
parti de le demander aussi de son côté ; il ira au de^ 
vaut de son ennemi, et de cette manière, le pays neu- 
tre deviendra le théâtre de la guerre. Les maux infinis 
?[uie« résulteraient sont une très bonne raison de re- 
user le passage. Dans tous ces cas , celui qui entre- 
prend de le forcer, fait injure à la Nation neutre, et lui 
donne le plus juste sujet de joindre ses armes à celles du 
parti contraire. Les Suisses ont promis à la France, dans 
leurs alliances, de ne point donner passage à ses enne- 
mis(*). Ils le refusent constamment à tous lessouverains 
qui sont en guerre, pour éloigner ce fléau de leurs fron- 
tières, et ils savent faire respecter leur territoire. Mais 
ils accordent le passage aux recrues, qui passent par 
petites bandes et sans armes. 

S 130. — De ce qui est compris dans la concession du passage, 

La concession du passage comprend celle de tout 
ce qui est naturellement lié avec le passage des trou- 
es, et des choses sans lesquelles il ne pourrait avoir 
ieu. Telles sont la liberté de conduire avec soi tout ce 
qui est nécessaire à une armée, celle d'exercer la dis- 
cipline militaire sur des soldats et officiers , et la per- 
mission d'acheter ajuste prix les choses dont l'armée 
aura besoin ; à moins que dans la crainte de la disette, 
on n'ait réservé qu'elle portera tous ses vivres avec 
elle. 

S 131. — Sûreté du passage. 

Celui qui accorde le passage doit le rendre sûr, au- 
tant qu'il est en lui. La bonne foi le veut ainsi : en 
user autrement, ce serait attirer celui qui passe dans 
un piège. 

S 132. — On ne peut exercer aucune hostilité en pays neutre. 

Par cette raison, et parce que des étrangers ne peu- 
vent rien faire dans un territoire contre la volonté de 
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f) Od ne tint aucun <^aipte de cette promesse en 181 4L 
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souverain, U n'est pas permis d'attaquer son ennemi 
dans un pays neutre, ni d'y exercer aucun autre acte 
d'hostilité. La flotte hollandaise des Indes orientale 
s'étant retirée dans le port de Bergen, en Nonvége, 
en 1666, pour échapper aux Anglais, l'amiral ennemi 
osa l'y attaquer. Mais le gouverneur de Bergen fit tirer 
le canon sur les assaillants, et la cour de Danemark 
se plaignit, trop mollement peut-être, d'une entreprise 
si injurieuse à sa dignité et à sesdrpits(a). Ck)nduiredes 
prisonniers, mener son butin en lieu de sûreté, sont 
des actes de guerre; on ne peut donc les faire en pays 
neutre; et celui qui le permettrait sortirait de la neu- 
tralité, en favorisant un des partis. Mais je parle ici 
de prisonniers et de butin qui ne sont pas encore par- 
faitement en puissance de l'ennemi, dont la capture 
n'est pas encore, pour ainsi dire, pleinement consom- 
mée. Par exemple, un parti faisant la petite guerre ne 
pourra se servir d'un pays voisin et neutre, comme 
d'un entrepôt, pour y mettre ses prisonniers et soq 
butin en sûreté. Le souffrir, ce serait favoriser et sou- 
tenir ses hostilités. Quand la prise est consominée , le 
butin est absolument en la puissance de l'ennemi; on 
ne s'informe point d'où lui viennent ces effets; ils sont 
à lui, il en dispose en paysneutre. Un armateur conduit 
sa prise dans le premier port neutre, et l'y vend libre- 
ment. Mais il ne pourrait y mettre à terre ses prison- 
niers, pour les tenir captifs ; parce que garder et re- 
tenir aes prisonniers de guerre, c'est une continua- 
tion d'hostilités. 

S 133. — Ce pays ne doit pas donner retraite à des troupes , pour 

attaquer de nouveau leurs ennemis. 

D'un autre côté , il est certain que si mon vôisih 
donnait retraite à mes ennemis lorsqu'ils auraient du 

' I — I ■ ■ ■ ' ■ ■ ■ ■■ ' ■Il r , I ■ I • 

(a) L'auteur anglais de l'Etat présent du Danemark prétend 

3ue lies Danois avaient donné parole de livrer la flotte hollan- 
aise , mais qu'elle fut sauvée par quelques présents faits, à 
propos à la cour de Gopénibague. Etat présent du Danemark, 
ehap. X. 

II. U 
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p^ et se trouveraient trop iàibles potir m'échflfpper, 
L^r laissant le temps de se refaire, et d'épier Focca- 
$îqil de tenter une nouvelle irruption sur mes terres, 
cette conduite, si préjudiciable à ma sûreté et à mes 
intérêts, serait incompatible avec la neutralité. Lors 
doqe que mes ennemis battus se retirent chez lui , si 
1^ charité ne lui permet pas de leur refuser passage et 
sûreté, il doit les faire passer outre le plus tôt possible, 
et ne point souffrir qu'ils se tiennent aux aguets pour 
m'attaquer de nouveau; autrement il me met en droit 
d^les aller chercher dans ses ternes. Cest cequi arrive 
aux Nations qui ne sont pas en état de faire respecter 
tenr territoire; le théâtre de la guerre s'y établit bien- 
tôt; on y marche, on y campe, on s'y bat comme dans 
un pays ouvert à tous venants. 

§134. — Conduite que doivent tenir ceux qui passent dans un 

pajrs neutre. 

JLies troupes à qui l'on accorde passage doivent éviter 
de causerie moindre dommage uans le pays,.suivre les 
rputes publiques , ne point entrer dans les possessions 
de^ particuliers, observer la plus exacte discipline, payer 
fidèlement tout ce qu'on leur fournit. Et si la licence 
dusoldat ou la nécessité de certaines opérations, com me 
de pamper, de se retrancher, ont causé du dommage, 
celui qui les commande ou leur souverain doit les ré-» 
parer^ Tout cela n'a pas besoin de preuve. De quel droit 
causerait-on despertes à un pays où l'on n'a pu deman- 
der qu'un passage innocent? 

Rien n'empêche qu'on ne puisse convenir d'une 
«omme pour certains dommages dont l'estimation est 
difficile, et pour les incommodités que cause le passage 
4'pne armé^. Mais il serait honteux de vendre la per- 
mission même dépasser, et de plus injuste, quand le 
passage est sans aucun dommage, puisqu'il est dû en 
ce cas. Au reste , le souverain du pays doit veiller à cf 
q\ie le dommage soit payé aux sujets qui l'ont souffert^ 
et nul droit ne rautorise à s'approprier ce qui est doiiné 
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pour leor indemnité. Il arrive trop souvent qne les fai- 
oies souffrent la perte et que tes puissants en reçoivent 
le dédom magement. 

$ 1 35. — > On peut refaser le passage pout nneguerrematUfestement 

infastCs 

Enfin , le passage même innocent ne pouvant être dû 
que pour de justes causes, on peut le refusera celui qui 
le demande pour une guerre manifestement injuste, 
comme , par exemple , pour envahir un pays sans raison 
ni prétexte. Ainsi Jules-C^sar refusa le passage aux Hel- 
vétiens, qui quittaient leur pays pour en conquérir un 
meilleur. Je pense bien que la politique eut plus de 
part à son refus que l'amourde la justice; mais enfin il 
put , en cette occasion , suivre avec justice les maximes 
de sa prudence. Un souverain qui se voit en état de n> 
fuser sans crainte, doit sans doute le Êiire dans le cas 
dont nous parlons. Mais s'il y a du péril à refuser, il 
n'est point obligé d'attirer un danger sur sa tête pour 
en garantir celle d'un autre, et même il ne doit pas té- 
mérairement exposer son peuple. 

CHAPITRE VIII. 

Du droit des Nations dans la guerre, et i^ de ce qu'on 
est en droit de faire et de ce qui est permis, dans 
une guerre juste, contre la personne de f ennemi. 



S 1 36. •*«* Principe général des droUs contre l'ennemi, dans urne 

guerre juste. 

Tout ce que nous avons dit jusqu'ici se rapporté 
au droit de faire la guerre; passons maintenant au 
droit qui doit régner dans la guerre même, aux règles 
que les Nations sont obligées d'observer entre elles, 
lors même qu'elles ont ptîs les armes pour vider leurs 
difierends. Commençons par exposer les droits de celle 
qui fait une guerre juste; voyons ce qui lui eçt penms 



164 LE DROIT DES GENS. 

contre soti ennemi. rTout cela doit se déduire d^ùn déiil 
principe , du but de la guerre juste ; car dès qu'une fin 
est légitime, celui qui a droit de tendre à cette fin est 
en droit, par cela même, d'employer tousles moyensqui 
sont nécessaires pour y arriver. Le but d'une guerre 
juste est de venger ou de prévenir rinjure{^ 28), c'est-à- 
dire , de se procurer par la force une justice que l'on ne 
peut obtenir autrement; de contraindre un injuste à 
réparer l'injure déjà faiteouàdonner dessûretés contre 
celle dont on est menacé de sa part. Dès que la guerre 
est déclarée , on est donc en droit de faire contre l'en- 
nemi tout ce qui est nécessaire pour atteindre cette 
fin, pour le mettre à la raison, pour obtenir de lui jus- 
tice et sûreté. 

§137. — Différence de ce qu'on est en droit défaire, et de ce qui 
est seulement permis ou impuni entre ennemis. 

La fin légitime ne donne un véritable droit qu'aux 
seuls moyens nécessaires pour obtenir cette fin ; tout 
ce qu'on fait au-delà est réprouvé par la loi naturelle, 
vicieux , et condamnable au tribunal de la conscience. 
De là vient que le droit à tels ou tels actes d'hostilité 
varie suivant les circonstances. Ce qui est juste et par- 
faitement innocent dans une guerre, dans une situation 
particulière , ne l'est pas toujoursen d'au très occasions; 
le droit suit pas à pas le besoin, l'exigence du cas; il 
n'en passe point les bornes. 

Mais comme il est très difficile de juger toujours 
avec précision de ce qu'exige le cas présent, et que 
d'ailleurs il appartient à chaque Nation déjuger de ce 
que lui permet sa situation particulière (Pr^//7w.,§ 16), 
il faut nécessairement que les Nations s'en tiennent 
entre elles, sur cette matière y à des règles générales. 
Ainsi., dès qu'il est certain et bien reconnu que tel 
moyen , tel acte d'hostilité est nécessaire dans sa gé- 
néralité |)our surmonter, la résistance de l'ennemi et 
atteindre le but d'une guerre légitime, ce moyen, pris 
ainsi en général^ passe pour légitime et honnête dans 
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laguerrCy suivant le droit des gehs^ quoique celui qui 
remploie sansnécessité, lorsque des moyens plus doux 
pouvaient lui suffire, ne soit point innocent devant 
Dieu et dans sa conscience. Voilà ce qui établit la dif- 
férence de ce qui est juste, équitable, irrépréhensible 
dans la guerre , et de ce qui est seulement permis ou 
impuni entre les Nations. Lie souverain qui voudra 
conserver sa conscience pure , remplir exactement les 
devoirs de l'humanité, ne doit jamais perdre de vue 
ce que nousavonsdéjà dit plus d'une fois, que là na- 
ture ne lui accorde le droit de faire la guerre à ses 
semblables que par nécessité^ et comme un remède 
toujours fâcheux, mais souvent nécessaire, contre Tin- 
justice opiniâtre ou contre la violence. S'il est pénétré 
de cette grande vérité, il ne portera point le remède 
au-delà de ses justes bornes, et se gardera bien de le 
rendre plus dur et plus funeste à l'humanité, que le 
soin de sa propre sûreté et la défense de ses droits ne 
l'exigent. 

S 1 38. ' — Du droit d^ affaiblir l'ennemi par tous moyens licites en . 

eux-mêmes. 

Puisqu'il s'agit, dans une juste guerre, de dompter 
l'injustice et la violence, de contraindre parla force 
celui qui est sourd à la voix de. la justice, on e^t en 
droit de faire contre l'ennemi tout ce qui est nécessaire 
pour l'affaiblir et pour le mettre hors d'état de résis- 
ter , de soutenir son injustice; et Ton peut choisir les 
moyens les plus efficaces, les plus propres à cette ^n , 
pourvu qu'ils n'aient rien d'odieux , qu ils ne soient pas 
illicites en eux-mêmes et proscrits par la loi de la 
nature. 

S 139. '— Du droit sur la personne de l'ennemi. 

L'ennemi qui m'attaque injustement me met ^iaùÈ 
doute en droit de repousser sa violence; et celui qui 
m*oppose ses armés, quand je ne demande que ce ^tA 
m'est.dù, devient le véritable agresseur ,, par son. 1117 
juste résistance ; il est le premier auteur delà violènçç., 
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et il tn'obli^ k user de force, pour me garantir du 
tort qu'il veut me faire^ dans ma personne ou dans 
mes 0iens. Si les effets de cette force vont jusqu'à lui 
ôter la vie , lui seul est coupable de ce malheur. Car 
si f pour l'épargner^ j'étais obligé de souffrir l'injure , 
les Dons seraient bientôt la proie des méchants. Telle 
est la source du droit de tuer les ennemis, daits une 
guerre juste. Lorsqu'on ne peut vaincre leur résistance 
et les réduire par des moyens. plus doux, on est en 
droit de leur oter la vie. Sous le nom d'ennemis, il 
£siut comprendre, comme nous l'avons expliqué, non« 
seulement le premier auteur de la guerre, mais aussi 
tous ceux qui se joignent à lui et qui combattent pour 
sa cause. 

$ 140. — Bornes dé ce droit. On ne peut tuer un ennemi qt^i cesse 

de résister. 

Mais ta manière même dont se démontre te droit 
de tuer tes ennemis marque les bornes de ce droit. 
Dès qu'un ennemi se soumet et rend les armes , on 
ne peut lui ôter la vie. On doit donc donner quartier 
à ceux qui posent lesarmes dansun combat; et quand 
on assise une place , il ne faut jamais refuser la vie 
sauve à la garnison qui offre de capituler. On ne peut 
trof) louer l'humanité avec laquelle la plupart des 
Nations de l'Europe font la guerre aujourd'hui. Si 
quelquefois, dans la chaleur de l'action, le soldat re» 
luse quartier, c'est toujours malgré les officiers^ qui 
s'empressent à sauver la vie aux ennemis désarmés (^. 
^' ■ * ■ ' - - _ ■ - ■ - . . 

{*) On voit en plusieurs iibdroits de VHistoire des trùuhUs 
des PofS'Bas, par Grotius, aue la guerre se faisait sur nhef 
sans ménagement entre les Hollandais et les Espagnols , quoi- 

au'ils fussent convenus de faire bonne guerre sur terre. Les 
tats confédérés ayant appris que^ par le conseil de Spinèla , 
las Espagnols ayateirt embar<|tté des troupes à Lisboanepaiir 
les amener en Flandre, envoyèrent une escadre pour les 9^ 
tendre au Pas-de-Calais , avec ordre de noyer sans rémission 
tous les soldats que Ton prend^h : ce qui fut exécuta. Er. 
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§ 141 . — ■■ D'uncat particHlier ot l'on peut lui re/uter la vie. 

il est uo cas cependant où l'on peut refuser la vie à 
un ennemi qui se rend , et toute capitulation à une place 
aux abois; c'est lorsque cet ennemi s'est l'endu coupable 
de quelque attentat énorme contre le droit des gens, 
et en particulier lorsquHI a violé les lois de la guerrei 
Le rems qu'on lui fait de la vie n*ost point une suite 
naturelle de la guerre , c'est une punition de son crime^; 
punition que l'offensé est en droit d'infliger. Mais jiouf 
que la peine soit juste , il faut qu'elle tombe sur le ton* 
pable. Quand on est en guerre avec une Nation féfoce , 
ui n'observe aucune règle , aui ne sait point doilner 
e quartier , on peut la châtier dans la personne de ceui 
que l'on saisit (ils sont du nombre des coupables) , tt 
essayer par cette rigueur de la ramener au^ lois de Vïk\%- 
inanité. Mais partout où la sévérité n'est pas absolu^ 
ment nécessaire, on doit user de clémence. Corinthe 
fut détruite pour avoir violé le droit des gens en la 
personne des ambassadeurs romains. Cicéron et d'au- 
tres grands hommes n'ont pas laissé de blâmer cette rir 
gueur. Celui qui a même le plus juste sujet de punir 
un souverain son ennemi, sera toujours accusé de 
cruauté s'il fait tomber la peine sur le peuple in nûcent. 
Il a d'autres moyens de punir le souverain (35); il 
peut lui ôter quelques droits, lui enlever des villes et 
des provinces* Le mal qu'en souffre toute la Nation est 
«lors une participation inévitable pour ceux qui s'unis- 
sent en société politique. 
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(3&) J'ai déjà fiiit voir qu'on ne peul pas punir un souve- 
rain. Tout ce que Vanteur dit ici pose sur d'autres fbndemëbts , 
sur la nécessité de la défense et sûreté de soi-Enéme. It fM. 
seuleméût prendre garde que la nécessité de tuer soitrëelte- 
tnetit urgente; autrement rien ne justifié cette atrocité. Si 
Teunetoi tie mérite pas que je l'épargne, c'est moi qui mérite 
de ne pas te totr quand il est en mon pouvoir; à moins qu'il 
ne soit tout-à-fatCfCmmne Une bète enragée , incapable de 
s!àpprivoisér. D. 
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S 142. — Des représailles. 

, Ceci nous conduit à parler d'une espèce de rétorsion 
qui se pratique quelquefois à la guerre , et que l'on 
nQmme représailles. Le général ennemi aura fait pen- 
çlre, sans juste sujet, quelques prisonniers ; on en fait 
Pendre le même nombre des siens, et dé la même qua- 
lité, en lui notifiant que l'on continuera à lui rendre 
ainsi la pareille, pour l'obliger à observer les lois de 
la guerre. C'est une terrible extrémité que de faire 

Sérirainsi misérablement un prisonnier , pour la Bsiute 
e.spn général; et si on a déjà promis la vie à ce pri- 
sonnier, on ne peut sans injustice exercer la repré- 
^aille sur lui (*). Cependant y comme un prince ou 
son général est en droit de sacrifier la vie de ses en- 
nemis à sa sûreté et à celle de ses gens , il semble que, 
s'il a affaire à un ennemi inhumain , qui s'abandonne 
souvent à de pareils excès, il peut refuser la vie à quel- 
ques-uns des prisonniers qu'il fera , et les traiter 

(*) Voici ce qu'écrivait à ce sujet le grand pensiooQaire de 
Witt. «Rien n'est plus absurde que celte concession de re- 
«présailles; car, sans s'arrêter à ce qu'elle vient d'une ami- 
«rattté qui n'en a pas le droit sans attenter à l'autorité soa- 
«yeraine de son prince, il est évident qu'il n'y a pas de sou- 
fveraitt qui puisse accorder ou faire exécuter des représaîl- 
«les que pour la défense ou le dédommagement de ses su- 
ai jets , qu il est obligé devant Dieu de protéger; mais jamais 
«il ne peut les accorder en faveur d'aucun étranger qui b'est 
«pas sous sa protection, et avec le souverain duquel il n'a 
«aucun engagement à cet égard, ex pacto velfoedere ; outre 
«cela, il est constant qu'on ne doit accorder de représailles 
«qu'en cas d'un déni manifeste de justice. Enfin,: il est en- 

acore évident qu'on ne peut, même dans le cas de déni de 

• -• ' ' j j » -Il ^ • „ » , i • • • 




«lettres de représailles.» On voit, par les réponses, de Boreel, 
que cette conduite de l'amirauté d Angleterre fut fort bl&mée 
à la cour de France; le roi d'Angleterre la desapprouva , et 
fit lever la saisie des vaisseaux hollandais accordée par re- 
présailles. 
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comme on aura traité les siens (*). Mais il vaut mieux 
imiter la géaérossité de Scjpion. Ce grand homme 
ayant soumis des princes espagnols qui s'étaient révoU 
tés contre les Romains , leur déclara qu'il ne s'en 
prendrait point à d'innocents otages^ mais à eux- 
mêmes, s'ils lui manquaient; et qu'il ne se vengerait 
as sur un ennemi désarmé, mais sur ceux qui auraient 
es armes à la main {a). Alexandre le Grand ayant 
À se plaindre des mauvaises pratiques de Darius', lui 
£t dire que s'il faisait la guerre de cette manière y 
il le poursuivrait à toute outrance, et ne lui ferait point 
^e quartier (6). Voilà comment il faut arrêter un en- 
nemi qui viole les lois delà guerre, et non en faisant 
tomber la peine de son crime sur d'innocentes vie- 
'^mes. 

S 1^3. — Si l'ennemi peut punir dé mort un commandant déplace, 

à cause Je sa défense opiniâtre. 

Comment a-t-on pu s'imaginer, dans un siècle éclairé, 
^u'il est permis de punir de mort un commandant 
^ui a défendu sa placé jusqu'à la dernière ^trén^ité , 
^Du celui qui, dans une mauvaise place,. aura osé 
'%enir contré une armée royale ? Cette idée régnait en- 
^:x>re dans le dernier siècle ; on en faisait uneprétendue 
loi de la guerre ; et on n'en est pas entièrement revenu 
aujourd'hui. Quelle idée, de punir un brave homme 
^Kirce qu'il aura fait son devoir ! Alexandre le Grand 

"■il! ■. ' ■■■1 !■ ■ ■ 

Ç*) Lysandre. ayant pris la floUe des AthénieDs, fit mourir. 
les pnsooniers, à cause de diverses cruautés que les AlhéaiensL 
^vaieot exercées peudantle cours de la guerre, et principale- 
tnent parce que Ton sut la résolution barbare qu ils avaient 
prise Je couper la main droite à tous les prisonniers d'ils de*, 
meuraîent vainqueurs. 11 n'épargna que le seul Adimaotç, qui 
s'était opposé à cette infâme résolution. Xenoph, Hist, Grac, j, 

lib. IL 

(a) Nequesein obsides innoxios, sedinipsos, si,defecerint, 
tœviturum : nec ab inermi, sed ab armaio hosig, poNias ecppeti^ 
Junim. TiT.-Liv. , lib. XXVIlî. 
{b) Quint. Gurt. , lib. IV , cap. I et cap. XI. , 



170 UL DROIt DBS GENS. 

était daiM d'autres principes, quand il comtti&nda 
iTépargDer quelques Af ilésiens , à cause de leurbrauom^ 
éi aeltÊur fidélité (a). < Phtthon se voyant mener au sup- 
« plice, par ordre de Denis le Ttran , parce qu'il avait 
«défendu opiniâtrement la ville de Rhégium , dont il 
«était gouverneur, s'écria qu'on le faisait mourir in- 
«justement, pour n'avoir pas voulu trahir la ville, 
«et que le ciel vengerait bientôt sa mort. » Diodore 
DE Sicnx appelle cela une injuste punition (6). En 
vain objecterait-on qu'une défense opiniâtre, et sur- 
tout dans une mauvaise place, contre une armée royale, 
ne sert qu'à iaire verser du sang. Cette défense peut 
sauver FEtat , en arrêtant l'ennemi quelques jours de 
plus ; et puis , la valeur supplée au défaut des fortifi- 
cations (*). Le chevalier Bâtard s'étant jeté dans Mésiè* 
res^ la défendit avec son intrépidité ordinaire (c) , et fit 
bien voir qu'un vaillant homme est capable quelquefois 
desauver uneplace, qu'un autre ne trouverait pastena- 
•''-■■■■' «■ II - , ,,...,■<,,., ■■ ■■ ■■ 

(à) Arrian. , de Exped, Alex. , lib. I , cap. XX. 

\b) Lib. XIY y cap. 113, cité par Grotios , lib. III , cap. XI , 
S XVI, o. 6. 

(*) La Fausse maxime que l'on tenait autrefois à iset égard 
se trouve rapportée dans la relation de la bataille de Muacle- 
boroug. TDe Thou, T. I, p. 287.) « On admira alors la mode- 
«ration du générai (le duc de Sommerset), protecteur on 
«régent d'Angleterre, qui lui fit épargner la vie des assises 
«(d un château en Ecosse ) , malgré ceUe ancienne uaii«€ 
«de la guerre, qui porte qu'une garnison faible perd tout 
«droit à la clémence du yainqueur, lorsque avec plus de cou- 
«rage que de jugement, elle s'opiniâtreà défendre une place 
«mat fortifiée contre une armée royale, et que sans vonidir 
iraccepter des conditions raisonnables qui lui sont offertes, 
«elle entreprend d'arrêter les desseins d une puissance à qui 
«elle n'est point capable de résister. Cest ainsi que César ré- 
«pondit aux Aduaticiens (B.G. , I. H ), qu'il épargnerait leur 
«ville , s'ils se rendaient avant que le bélier eût touché leurs 
«murailles, et que le duc d'AIbe blâma beaucoup Prosper 
«Colonne d'avoir reçu à composition un château qui n*avait 
«parlé de se rendre qu'après avoir essuyé le feu au canon.» 
mywARD, vie d'EDOUiRD VI. 

[c) Voyez sa vie. 
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lie. L'hbtoire du fameux siège de Malte nous apprend 
encore jusqu'où des gensde cœur peuvent soutenir leur 
défense, quand ils y sont bien résolus. Combien de pla*- 
œssesont rendues, qui auraient pu arrêter encore long^ 
temps l'ennemi , lui faire consumer ses forces et le 
reste de la campagne, lui échapper même, par une 
défense mieux soutenue et plus vigoureuse? Dans la 
dernière guerre (36), tandis que les plus fortes pla- 
ces des Pays*Bas tombaient en peu de jours , nous 
avons vu le brave général de Leotrum défendre Coni 
contre les efforts de deux armées puissantes, tenir, 
dans un poste si médiocre, quarante jours de tranchée 
ouverte, sauver sa place, et avec elle tout le Piémont. 
Si vous insistez, en disant qu'en menaçant un com* 
mandant de la mort, vous pouvez abréger un siège 
meurtrier, épargner vos troupes, et gagner uu temps 
précieux, je réponds qu'un brave homme se moquera 
de votre menace, ou que, piqué d'un traitement si 
honteux, il s'ensevelira sous les ruines de sa placé, 
vous vendra cher sa vie , et vous fera payer votre in-' 
justice. Mais quand il devrait vous revenir un grand 
avantage d'une conduite illégitime, elle ne vous e!st 
pas permise pour cela. La menace d'une peine injuste 
est injuste elle-même ; c'est une insulte et une injure. 
Mais surtout il serait horrible et barbare de l'exécu* 
ter; et si l'on convient qu'elle ne peut être suivie de 
rcffét, elle est vaine et riaicule. Vous pouvez employer 
des moyens justes et honnêtes , pour engager un gou-« 
verneur à ne pas attendre inutilement la nernièreextré^ 
mité; et c'est aujourd'hui l'usage des généraux sa^ 
et humains. On somme un gouverneur de se renare 
quand il en est temps, on lui offre une capitulation 
honorable et avantageuse , en le menaçant que s'il at«* 
teudtrop tard, il ne sera plus reçu que comme prison nier 
de guerre, ou à discrétion. S'il s'opiniâtre, et qu'enfin 
il soit forcé de se rendre à discrétion , on peut user 
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(36) Ea 1744. 
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contre lui çt ses gens de toute la rigueur du droit de 
la guerre. Mais ce droit ne s'étend jamais jusqu'à ôter 
la vie à un. ennemi qui pose les armes ($ i4o) (37)9 à 
moins qu'il ne se soit rendu coupable de quelque crime 
envers le vainqueur (§ i40- 

La résistance poussée à l'extrémité ne devient pu- 
nissable dans un subalterne que dans les seules occa- 
sions où elle est manifestement inutile : c'est alors opi* 
piàtreté, et non fermeté ou valeur. La véritable valeur 
a toujours un but raisonnable. Supposons , par exem- 
ple, qu'un Etat soit entièrement soumis aux armes du 
vainqueur, à l'exception d'une seule forteresse/qu'il 
n'y ait aucun secours à attendre du dehors , aucun al- 
lié, aucun voisin, qui s'intéresse à sauver le reste de 
cet Etat, conquis; on doit alors faire savoir au gouver- 
neur l'état des choses, le sommer de rendre sa place, 
^ton peut (38) le menacer delà mort, s'il s'obstine à 
une défense absolument inutile, et qui ne peut tendre 
qu'à l'effusion du sang humain (*). Demeure-t-il>iné-. 
branlablç, il mérite de souffrir la peine dont il a été 
menacé avec justice. Je suppose que la justice de la 
guerre soit problématique, et qu'il ne s'agisse. pas de 
repousser une oppression insupportable. Car si ce gou- 



Qbli 



(37) Point d*exceptioD, si ce n'est celle d'une absolue né- 
cessité. />. 

(38) Mais on ne le doit pas , et encore moins exécuter une 
teille menace. Ce serait une férocité pire que son opiniâ- 
treté. />. 

) Mais toutes sortes de menaces ne sont pas permises pour 
iger le gouverneur ou le commandant d'une place deguerre 
à se rendre. Il y eu a qui révoltent la nature, et font horreur. 
Louis Xl^ assiégeant Sainl-Omer en 1477, irrité de la lon^e 
résistance qu'on lui opposait , fit dire au gouverneur Phiri|>pe« 
fils d'Antoine , bàtara de Bouri^ogne , que si l'on ne rendait la 
place, il ferait mourir à ses yeux son père, qu'il tenait prî- 
^onier. Philippe répondit qu'il aurait une douleur mortelle 
de perdre son père; mais que son devoir lui était pluscher en- 
core, et qu'il connaissait trop le roi pour craindre qu'il voulût 
•e déshonorer par une action si barbare. Hist. de Louis XI, 
liv. VIII. 
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verneur soutient évidemment la bonne cause , sHI corn* 
bat pour sauver sa patrie de resclavage, on plaindra 
son malheur; les gens de cœur le loueront , de ce qu'il 
tient ferme jusqu au bout, et veut mourir libre. 

S 144. — Des transfuges et déserteurs. 

Les transfuges et les déserteurs que le vainqueur 
trouve parmi ses ennemis, se sont rendus coupables 
envers lui, il est sans doute en droit (Sq) de les punir 
de mort. Mais on ne les considère pas proprement 
comme des ennemis : ce sont plutôt des citoyens per- 
fides, traîtres à leur patrie, et leur engagement avec 
l'ennemi ne peut leur faire perdre cette qualité, ni les 
soustraire à la peine qu'ils ont méritée. Cependant au- 
jourd'hui, que la désertion est malheureusement si 
commune, le nombre des coupables oblige en quelque 
sorte à user de clémence; et dans les capitulations, il 
est fort ordinaire d'accorder à la garnison qui sort 
d'une place un certain nombre de chariots couverts, 
<lans lesquels elle sauve les déserteurs. 

S 145. — Des femmes , enfants j vieillards et infirmes. 

I>es femmes, les enfants, les vieillards infirmes, les 
malades, sont au nombre des ennemis (§§ 70 et 7a); 
^t l'on ^des droits sur eux, puisqu'ils appartiennent à 
la Nation avec laquelle on est en guerre, et que de 
INation à Nation les droits et les prétentions affectent 
le corps de la société avec tous ses membres ( liv. II. 
§§ 81 , 8a et 344 )• Mais ce sont des ennemis qui n'op- 
posent aucune résistance ; et par conséquent on n'a au- 
cun droit de les maltraiter en leur personne, d'user 
contre eux de Violence, beaucoup moins de leur ôtêr 
la vie ( § i4o ). Il n'est point aujourd'hui de Nation 
un peu civilisée, qui ne reconnaisse cette maximedejus- 
tice et d'humanité. Siquelquefois le soldat furieux et ef- 
fréné se porte à violer les filles et les femmes , ou à les 

(39) Il faut entendre ce droit des gens volontaire , qui n'est 
par le droit des gens naturel. D. 
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tuer, à massacrer iesenfants et les vieillards, les officiers 
gémissent de ces excès ; ils s'empressent à les réprimer, 
et même un général sage et humain les punit quand il 
le peut. Maissi les femmes veulent être absolu ment épar* 
gnées y elles doivent se tenir dans les fonctions de leur 
sexe, et nepoint se mêler du métier des hommes,en pre- 
nantlesarmes. Aussi la loi militaire des Suisses, qui dé- 
fend de maltraiter les femmes, excepte-t-elle formelle- 
ment celles qui auront commis des actes d'hostilité (^r). 

S 146. — Des ministres de la religion, des gens de lettres^ etc. 

Ten dis autant des ministres publics de la religion, 
des gens de lettres, et autres personnes, dont le genre 
de vie est fort éloigné du métier des armes. Non que 
ces gens-là, ni même les ministres des autels, aient 
nécessairement et parleur emploi aucun caractère d'io* 
violabilité, ou que la loi civile puisse le leur donner 
par rapport à 1 ennemi ; mais comme ils n'oppofsenl 
point la force ou la violence à Tennemi, ils ne lui doi^ 
nent aucun droit d'en user contre eux. Chez les anciens 
Romains, les prêtres portaient les armes; Julks-César 
lui-même était grand-pontife; et parmi les chrétiens, 
on a vu souvent des prélats, des évéques, et des car- 
dinaux, endosser la cuirasse et commander lesarmées. 
Dès-lors ils s'assujettissaient au sort commun des gens 
de guerre. Lorsqu'ils combattaient , ils ne prétendaient 
pas sans doute être inviolables. (Foy. les Notes du^io). 

$ 147. — Des laboureurs , et en général de tout le peuple désarmé* 

Autrefois tout homme capable de porter les arm^ 
devenait soldat, quand sa Nation faisait la guerre, et 
surtout quand elle était attaquée. Cependant Gro- 
Tius (6) allègue l'exemple de divers peuples et de pliF 
sieurs grands hommes de guerre (o), qui ontépai^é 
les laboureurs, en considération de leur travail si utile 

fa) Voyez Suiler , de RepubL Hdpet. 
^Ilîv. in,chap. XI.SXL 

[C] GTRUS , BÉLISAIRE. 
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au gfure humain Ç). Aujourd'hui la guerre se £dt par 
les troupes réglées; le peuple , les paysans, les bour* 
geoisy ne s'en mêlent point, et, pour l'ordinaire, ils 
n'ont rien à craindre du fer de l'ennemi. Pourvu que 
les habitants se soumettent à celui qui est maître du 
pays, qu'ils paient les contributions imposées , et qu'ils 
ii'aLstiennent de toute hostilité, ils vivent en sûreté, 
oomine s'ils étaient amis ; ils conservent même ce qui 
leur appartient ; les paysans viennent librement ven* 
dite leurs denrées dans le camp, et on les garantit au- 
tant qu'il se peut des calamités de la guerre. Louable 
pQutume, bien digne des Nations qui se piquent d'hu- 
manité, et avantageuse à l'ennemi même qui use de 
Mttl9 modération ! Celui qui protège les habitants dés- 
inn'és, qui retient ses soldats sous une sévère disci- 
pline, et qui conserve le pays, y trouve lui-*même une 
fc^b^istance aisée, et s'épargne bien des maux et des 
laugers. S'il a quelque raison de se défier des paysans 
stdos bourgeois, il est en droit de les désarmer, d'exi- 
S^r d'eux des otages; et ceux qui veulent s'épargner 
les calamités de la guerre, doivent se soumettre aux 
k)is que l'ennemi leur impose. 

$ 148. — Du droit de /aire des prisonniers de guerre^ 

Mais tous ces ennemis vaincus, ou désarmés, que 
l^imanité oblige d'épargner, toutes ces personnes qui 
if^bartiennent à la Nation ennemie, même les femmes 
^t les enfants, on est en droit de les arrêter et de les ' 
Csiire prisonniers, soit pour les empêcher de reprendre 
\es armes, soit dans la vue d'affaiblir l'ennemi (§ i38), 
soit enfin qu'en se saisissant de quelque femme ou de 
Quelque enfant cher au souverain, on se propose de 
ramener à des conditions de paix équitables , pour dé- 
livrer ces gages précieux. Il est vrai qu'aujourd'hui, 
entre les Nations polies del'Europey ce dernier moyen 



•*^ 



(*) Cyrds fit uroposer au roi d'Assyrie d'épargoer récipro- 
quement les laooureurs, et dé ne faire la guerre qu'aux jgené 
tm^; et sa proposition hit acceptée. Grao?. , liv. V, p. iOd. 
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n'est guère mis en usage. On accorde auxenfantset aux 
femmes une entière sûreté , et toute libertédese retirer 
oùeiles veulent; Mais cette modération, cette politesse , 
louable sans doute , n'est pas en elle-même absolument 
obligatoire, et si un général veuts'én dispenser, on ne 
l'accusera point de manquer aux lois de la guerre : il 
est le maître d'agir à cet égard, comme il le trouve à 

(>ropos pour le bien de ses affaires. S'il refuse cette 
iberté aux femmes , sans raison et par humeur, il pas- 
sera pourim homme dur et brutal; on le blâmera de 
ne point suivre un usage établi par l'humanité. Mais il 

f)eut avoir de bonnes raisons de ne point écouter icL 
a politesse, ni même les impressions delà pitié. Si l'on 
espère de réduire par la famine une place forte, donli 
il est très important de s'emparer, on refîise d'en lais 
ser sortir les bouches inutiles. Il n'y a rien là qui ne soil 
autorisé par le droit de la guerre. Cependant on a vu d< 
grands hommes, touchés de compassion en des occa 
sions de cette nature, céder aux mouvements del'h 
manité, contre leurs intérêts. Nous avons parléailleu 
de ce que fit Henri le Grand pendant le siège dePà 
Joignons à ce bel exemple celui de Titus slu Siège d 
Jérusalem. Il voulut d'abord repousser dans la ville le 
affamés qui en sortaient ; mais il ne put tenir conti;e 1 
pitié que lui inspiraient ces misérables ; les sentimen 
d'un cœur sensible et généreux prévalurent sur 
maximes du général. 

S 149. — On ne peut /aire mourir un prisonnier de guerre. 

Dès que votre ennemi est désarmé et rendu, vou^ 
n'avez plus aucun droit sur sa vie (§ i4o)> à moins 
qu'il ne vous le donne par quelque attentat nduveaUf 
ou qu'il ne se fut auparavant rendu coupable envers 
vous d'un crime digne de mort (§ i4î). C'était donc 
autrefois une erreur affreuse, une prétention injuste et 
féroce, de s'attribuer le droit de taire mourir les pri- 
sonniers de guerre, même par la main d'un bourreau. 
Depuis long- temps on est revenu à des principes plus 
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justes et plus humains. Charles r% roi de Naples, 
ayant vaincu et fait prisonnier Ck>iaiADiNy son cômpé^ 
titeur, le fit décapiter publiquement à Naples, avec 
Frédéric d'Autricne, prisonnier comme lui. Cette bar- 
barie fit horreur, et Pierre III, roi d'Aragon, la re* 
procha au cruel Charles, comme crime détestable et 
jusqu^alors inouï entre les princes chrétiens (a). Ce- 
pendant il s'agissait d'un rival dangereux, qui lui dis- 
fmtait la couronne. Mais, en supposant même que 
es prétentions de ce rival fussent injustes, Charles 
pouvait le retenir en prison jusqu'à ce qu'il y eût 
renoncé, et qu'il lui eût donné des sûretés pour 
l'avenir. 

S 150. — Comment on doit traiter des prisonniers de guerre. 

On est en droit de s'assurer de ses prisonniers, et 
pour cet effet de les enfermer, de les lier même, s'il y 
a lieu de craindre qu'ils ne se révoltent, ou qu'ils ne 
s'enfuient; mais rien n'autorise à les traiter durement, 
à moins qu'ils ne se fussent rendus personnellement 
coupables envers celui qui les tient en sa puissance. 
En. ce cas, il est le maître de les punir. Hors de là, il 
doit se soiuvenir qu'ils sont hommes et malheureux (*}. 
Un grand coeur ne sent plus que de la conipassioh 

fa) Bpist, Petr. Arrag, apud Petr. de Plneis. 
*) Le comte de Fuentes , eo 1593 , 6l résoudre daos le conseil 
des Pays-Bas de ae plus observer avec les Proyioces-Unies ces 
méaageiiients que 1 humaaité rend si nécessaires à la guerre. 
On ordonna le dernier supplice contre ceux qui feraient faits 
prisonniers, et Ton défendit sous les mêmes peines de payer 
des contributions à l'ennemi. Mais les plaintes de la noblesse 
et du clergé , dont les terres étaient ravagées^ et plus encore 
les murmures des gens de guerre, qui se voyaient exposés 
à une mort infâme s ils tombaient entre les mains des ennemis , 
forcèrent les Espagnols à rétablir ces U8,ages indispensables 
que l'on appelle, d'après Virgile, beUi commercia , la rançon 
ou l'échange des prisonniers, et les contributions pour se 
racheter du pillage ; et alors la rançon de chaque prisonnier 
fut fixée à un mois de sa solde. Grotius, Jnnales des Pays-- 
Bai, liv. III , au commencement, 

II. 12 
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pottrua eanemi vâiticn etsoumis. DoDDOnsàqxpeo^l^ 
lie \%urof/^\a. iouaogiè ({ulfo iq^ent : il est rare cpie 
le» prisonniers de guerre soient maltraités parmi euk. 
I(çMls louons 9 nous aimons les Anglais «ôt les Français , 
quand nous etitendons Te récit du traitement due les 
prisotiniers de guerre ont éprouvé de part et a^utre 
diez ces généreuses Ntitîons« On va plus loin eno<Nnef 
et par un usage qui reèeve-égalèment l'honneur eirhio^ 
i^oitédes Européens, ua officier prisonnier de guerre 
fMt retavoyésursafiaroie; il a la consolatioil de passer 
le temp&ae sa prison dans sa j)atrie^ a» sein de sa fiir 
mille; et c^i qui Ta relâché se itient awsi sûr de lui ^ 
que s'il le retenait dans les fers. 

g 151, — ^7/ est permis de tuêr des prisonnier* que l'on ne peut 

garder ou nourrin 

On eut pu former autrefois une question embartia»* 
santé. Lpr^u'ona une si grande multitude de prisôn'- 
nîersy qu'il est impossible de les nirarrir ou de les gar*- 
4^^vt»aureté9 6era-^>-on en droit de les faire pérâr', 
pu les renverra-t-on fortifier l'ennemi^ au risque d'en 
^r^iaccablé daus:une autre t>cca8ioW? Aujourât^htii fo 
çhoiçefiit ailla difficulté ^»bti renvoie ces nmonnierk 
SMr leur. f^Arote, en leuri imposant la loi ae ne poini 
jreprenâre les armes jusqu'à un certain temps, ou jus- 
qu'à la fin de la guerre. £t «somme il faut uécetlteaire- 
m«n4; que tout commandant soit en pouvoir de conve- 
nir des «âoni^ionsauxiqaelles t^nnemi le reçoit à côth- 
poéhioâyles engagements qu'^^ pour sauver i^ 

vie^ où sa liberté j) et celle de ia troupe , sont v^alides^ 
OQtpniei fiuts '<lans les termes de ses pouvoîrs<(§ tA 
€emtt0.):^ et son ^cmverain vie peut les annuler. Nbyiisi 
en avotis vudiver^etênip1esdliij§ le cours de la dérhièr^^ 
euerre (4o) : plosieurs.garniisonshaTIandaises ontsubii 
fa loi de ne point servir contre la.Fmnce etsesalliés^ 
pendant une <ou deux années; un ^^orps de troujpes 

(fO)t>el74ià I74S. . '*-''•'' 
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£nltiÇriMi9, iti^tt dans lintz , fut renvoyé endeçà du 
Rliiki , à eondrtion de ne point porter les armes contrç 
tereinede Hongrie jusqu à on temps marqué. Les sou* 
tendus de ces troupes ont respecté leurs engagements. 
IMs.des sortes de conrentions ont des bornes^ et ces 
fcoiiMs consistent à ne point donner atteinte aux droits 
du souverain siir ses sujétSw Ainsi l>hnemi peut bien 
iaspelMn* aux prisonniers cjp'il relâche la condition de 
nerflbini: porter les armes contre lui jusqu'à la fin de 
lagôepre^ puisqu'il serait en droit deles retenir enpri^ 
spQ jmqu'alore ; mais il n'a point le droit d'exiger qu'ils 
rMoiiCettt pour toujours à la liberté de combattre pour 
lièlr patrie, parce que, la guerre finie, il n'a plus de 
ftriisett de' les^ retenir, et eux , de leur ootè, ne peuvent 
prendre un engagement absolument contraire k leur 
cfOÉdité de citoyens ou de sujets. 8î la patrie les aban«> 
Mime, Hs sont libres^ et en droit df renoncer aussi à 

lilais si nous avons affaife à une Nation également 
ftttoee, pecfide, et formidable, lui renverronsHious des 
stttdllts qui peut>-ètre la mettront eq état de nous dé^ 
tniire?Quand notre sûreté se trouve incompatible avec 
eeHe llflM ennemi , même soumis, il n^j a pas à balan«> 
Mr. Maiai pmir faire périr de sang^froid un grand nom ^ 
bM éfi prîsonnier$, il faut, «''qu'on ne feur ait pas 
pnofSlis la vie (4*):; ^^s** nous devons bien nous aAsiurer 
<)lie notre salut exige un pareil sacnfice^J^our peu que 
lîr pradenos permette, ou de se#er à leur parole^ ou 
dis flpépnser leur mauvaise foi, un ennemi généneux 
édôutevifphitèt kl voixxile l'humanité, que oâie cHune 
liMHde Vrireonjmectioto . Châri^bs XII , embarrassé de ses 
piisoiMiers ^afsres la bataille de Narva, se contenta de 
1^ désarwêr ^ ^et ]es renvoya libres. Son ennemi , pé» 






(41) Go homme qui «*est laissé désarmer et prendre , a par 
là même slipulé pour sa vie, et on la lui a promise, au moins 
Uieitemeot.Laproniesse arfioulée n'ajouttf.mefei deplef «sa sû- 
reté à cet égard. À 
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nétré encore delà xïfainte que lui avaîeht:dott0éede;$ 
guerriers redoutables, fit conduire en Sibérie lesxiri* 
sonmei-s de Pu/tov^a. Le héros suédois fut trop plein 
de.confiancedans sa générosité; Thabile monarque de 
Russie fut peut-être un peu dur dans sa prudence; 
mais la nécessité excuse la dureté, ou plutôt elle la 
&it disparaître. Quand Tamiral Anson eut pris, auprès 
de Manille, le riche galion d'Acapulco, il vit que ses 
prisonnierssurpassaient en nombre tout son équipage , 
il fut contraint de les enfermer à fond de cale, où ils 
souffrirent des maux cruels (a). Mais s'il se fut^xposé 
àse voir enlevé lui - même avec sa priseet soa propre 
vaisseau, l'humanité de sa conduite en eût-elle justifié 
l'imprudence? A la bataille d'Jzincourt , Hsimi Y, roi 
d'Angleterre, se trouva après sa victoire, ou crut se 
trouver, dans là cruelle nécessité de sacrifier les, prî- 
sonniers à sa propre sûreté. « Dans cette déroute uni- 
«verselle, dit le P. Daniel, il arriva un nouveau 
« malheur, qui coûta? la vie à un grand nombre de 
«Français. Un reste de l'avant - garde fraoçaise se re- 
«tirait avec quelque ordre, et plusieurs s'y ralliaient 
« Le roi d'Angleterre les voyant de dessus une hau- 
«teur, crut qu'ils voulaient revenir à la chai^. On 
« lui vint dire en même temps qu'on attaquait son 
«camp, où il avait laissé ses bagages. C'était eni effet 
«quelques gentilshommes picards, qui ayant ardaé^ 
«liron six cents paysans, étaient venus fondre su 
« le camp anglais. Ce prince, craignant quelque flàcheux 
«-retour , envoya des aides-de-camp dans tous.les quar- 
tt tiers de l'armée, porter ordre de faire mainrbasse sur 
« tous les prisonniers, de peur que si le combat reoom- 
«mençait, le soin de les garder n'eiiibarrassAt ses 
«soldats, et que ces prisonniers ne se rejoignissent i 
«leurs gens. L'ordre fut exécuté sur-le-champ, et on 
« les passa tous au fil de l'épée (b). » La plus grande 
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a) Voyez la relation de son voyage. ^ 

b) Histoire de France , régne de Charles VI. /* 
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nécessité peut seule justifier une exécution si terrible , 
et on doit plaindre le général qui se trouve dans le cas 
de l'ordonner. 

S 1 52. — Si l'on peut rendre esclaves les prisonniers de guerre. 

Peut* on réduire en esclavage les prisonniers de 
guerre? Oui /dans les cas où Ton est en droit de les 
tuer, lof^u'ils se sont rendus personnellement coupa- 
bles de quelque attentat digne de mort. Les anciens 
vendaient pour l'esclavage leurs prisonniers de guerre, 
ils se croyaient en droit de les faire périr. En toute 
occasion , où je ne puis innocemment ôter la vie à mon 
prisonnier, je ne suis pas en droit d'en faire un es- 
clave (4^). Que si j'épargne ses jours, pour le con- 
damnera un sort si contraire à la nature de l'homme, 
je ne fais que continuer avec lui l'état de la guerre : 
il ne me doit rien. Qu'est-ce que la vie, sans la liberté? 
Si quelqu'un regarde encore la vie comme une faveur, 
quand on la lui donne avec des chaînes , à la bonne 
heure; qu'il accepte le bienfait, qu'il se soumette à sa 
condition, et qu'il en remplisse les devoirs. Mais qu'il 
les étudie ailleurs : assez d'auteurs en ont traité fort au 

(42) Voilà encore une de ces assertions taut-à-fait gratuites. 
Ce n'est pas le pouvoir de faire mourir un prisonnier, c'est 
mes droits contre lui qui sont le fondement de son esclavage. 
L'eooemi que j'ai désarmé et pris me doit dédommager pour 
m'avoir fait la guerre. S'il n'a que sa personne , c'est-à-dire,, 
son travail , à m'offrir en paiement,, j'en, dispose comme il me 
convient Je m'en sers^ ou je le vends. Il est vrai qu'il n^ me 
doit plus rièh après cela ; mais c'est pour qu'il ne me doive 
plus qu'il est esclave et vendu. Voilà comnàe raisonnaient les 
anciens. C'était leur droit de guerre. Ils s'attendaient à un 
pareil sort au cas qu'ils se laissassent prendre, et ils ne trou* 
Vfdentrien d'injuste à un tel arrangement. Ce n'est pas que 
celai de nos temps ne vaille mieux. J'en veux seulement venir 
àceci , que hors le cas de la défense nécessaire de nous-mêmes , 
il n'en est aucun où. l'on puisse innocemment ôier la vie à quel^ 
quun , mais bien la liberté , pour l'obliger à réparer le mal 
qu'il a fait, l'empêcher d'en faire à l'avenir, et le pubir,' c'est- 
à-dire , corriger* A 
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lonâi. le u'en dirai pas dayantage r aussi bnniMt aù^ 

I^roore dé Thumanité est - il heureusement banni oe 
'Europe. 

§ 153. — De l'échange et du rachat det prisonniers. 

On retient donc les prisonniers de guerre , ou pour 
empêcher quHIs n'aillent se rejoindre aux ennemis, ou 
pour obtenir de leur souverain unejustesatisÊsiction, 
comme le prix de leur liberté. Ceux que VxM rjetient 
dans cette dernière vue, on n'est oblige de les relâcher 
qil*après avpir obtenu satisfaction. Par rapport à la 
première vue, quiconque fait une guerre juste^ est en 
droit de retenir ses pnsonniers, s'u le juge à propos, 
jusqu^à là fin de la guerre ^ et lorsqu'il les relacbe. il 
peut avec justice exiger une rançon, soit à titre de aé* 
dommagément à la paix, soit, si la guerre continue, 
potfr aflraiblirau moins les finances oe son ennemi, en 
même temps qu'il lui renvoie des soldats. Les Nations ^^^-^ 
de l'Europe, toujours louables dans le soin qu^elles— ^ 
prennent d'adoucir les maux de la guerre, ont ïntro— — 
duit. à l'égard des prisonniers, des usages humains '^ 
et salutaires. On les échange , ou on les raoïète^ mémi 
pendant la guerre, et on a soin ordinairement de réglei 
cela d'avance, par un cartel. Cependant, si une Nation-^ 
|:rouve un avantage considérable à laisser ses soldats-^ 
prisonniers entre les mains de l'ennemi pendant la— 
guerre, plutôt que de lui rendre les siens, rien n'em^-" 
pèche qu'elle ne prenne le parti le plus convenable jfc- 
ses intérêts, si elle ne s*est point liée par un caHel. 
Ce serait le cas d'un Etat abondant en hommes, et qui 
aurait la guerre avec une Nation beaucoup plu$L redou^- 
table par la valeur que par le nombre de ses soldais. 
H eût peu convenu à l'empereur PiERRE-XB-GRAirn de 
rendre aux Suédois leurs prisonniers pour un nom- 
bre égal de Russes. 

S 154. — L'État est obtîgé de les délivrer. 

Mais rjEtal est obligé de délivrer, à ses dépens, ses 
citoyens et soldats prisonniers de guerre, dès qu'il peut 
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le ÊÂresàm ckragcry et qu'il en «left taoyyw ; Ih ne 
soQt tombés dans Tinfortune, qae pour ton serrice et 
poiir sa cause. Il doit, par la même raison V foumirau«= 
frais de leur entretien ^enda^t leur prison. Autrefeisi 
les prisonniers de guerre étaient obligés de se racheter 
eusrmémes ; mais aussi la rançon «le ceux que les soldats 
ou les officiers pouvaient prendre j leur apparfeflàit; 
I/usage moderne est plus confidrme à la raison et kiw 
justice, si l'oil ne peut délivrer les prisonniers pendant 
la guerre, au moins faut*-il| s4i est possible y slmtikr 
leurliberté dans letraité<le paix. G'estun soinqiférEtat 
doit à oeux qui seront exposés pour lui. Cependant' Ht 
fiiul convenir que toute Nation peut, à l'exemple deii 
Romains V et pour exester ses soldats à la plus vigéé^ 
reuse résistance ^faireune loi qui défende de rachettf^ 
jamais les prisonniers de guerre. Dès que la société 
entière en est ainsicon venue^ personne ne peutsepMm 
dre« Allais Ifa.loi est bien dure ; et elle ne pouvait guère 
convenir qu'à cek hérof ambitieux , résolus de tout sd^ 
onfier pour devenir les maîtres du monde» 

■ ■ ■ 

^ t$5. -r- S'il est permis défaire assas^i^r ov^ empoisq/m^F u^ 

ennemi' ' 

Puisque noua» traitons y dans ce chapitre^ des droits» 
qif» donne la guerre contre la personne de rennoppii^^ 
cjfiit icije lieu d'examiner unaquestion célèbrovîiitr 
laqii]elleles.autmiras6soi>t partagés. M s'agit de aâvoiri 
si on j^Qut legitifliemént employer toutes sortes dn 
mfQkg^ens pour otwla vieàun ennemi; s'il est permis d» 
leiiiirQ assassiner ^.ou empoisonneur? Quelques-^unsonl: 
djtô^e, si Von a; Je droit d!oter h vie, la^ maffedière cet 
ilsdifféFente. Etrange maKimey heureusement réprauK 
yée par les seules idiées confusesderbonneur! Taidroit^ 
dans la société ciyile, de 'réprimer un calomniateitir ^ 
de me faire rendre mon bien par celui qui le détient 
injustep^ent.; |a manière sera«-t-eUe indiuérente? Les 
Nations peuveni ^è faire justice lésarmes % lai n^iin y 
quand on h, pIsuk reftnso} aera«'t^il indifférent à )a so- 
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eiété humaine qu'elles y emploientdes moyens^dieux , 
capables de porter la désolation dans tonte la terre, et 
desquels le plus juste, le plus équitable dessouveraîns, 
soutenu même de la plupart des autres, ne saurait se 
garder? 

Mais pour traiter solidement cette question ^ il faut 
d'abord ne point confondre l'assassinat avec les surpri- 
ses, très permises sans doute dans la guerre. Qu'un soU 
dat déterminé se glisse pendant la nuit dans un camp 
ennemi, qu'il pénètre jusqu'à la tente du général et le 
poignarde, il n'y a rien là de contraire aux lois natu- 
relles de la guerre , rien même que de louable dans une 
Suerre juste et nécessaire. Mutius Scjêvola a été loué 
e tous les grands hommes de l'antiquité, et Porsbnka. 
lui-même, qu'il avait voulu tuer, rendit justice à son 
courage (a). Pépin, père de Charlemagne, ayant passé 
le Rhin avec un seul garde, alla tuer son ennemi dans 
sa chambre (6). Si quelqu'un a condamné absolument 
ces coups hardis, ce n'est que pour flatter ceux d'en- 
tre les grands qui voudraient laisser aux soldats et aux 
subalternes tout le danger delà guerre. Il est vrai qu'on 
en punit ordinairement les auteurs par de rigoureux 
supplices. Mais c'est que le prince ou le général, atta- 
qué de cette manière, use à son tour dé ses droits; il 
songe à sa sûreté, et il essaie , par la terreur des sup- 
plices, d'ôter à ses ennemis l'envie de l'attaquer au- 
trement qu'à force ouverte : il peut proportionner sa 
rigueur envers un ennemi, à ce qu'exige sa propre 
sûreté; Il est vrai encore qu'il sera beaucoup plus loua- 
ble de renoncer, de part et d'autre, à toute espèce 
d'hostilité qui met l'ennemi dans la nécessité d em- 
ployer les supplices pour s'en défendre; on peut en 
taire un usage, une loi conventionnelle de la guerre. 
Aujourd'hui les entreprises de cette nature ne sont 

" '' ■ ■■■ ■■ ■■ ■■■■ Il 1 ■■■■ la I ■■ ■— ^— «^w^* 

(a) Voyeï Tir.-Liv., lîb. II, cap. XII, Gicer. pro P. Sexiio. 
Valcr. Maiih., Hb. III, c. III. Plutarqde^ vie de PiMieda. 
(^) Voyez ORorics, liv. III, chap. IV, § XVIII, n. 1. 
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point du goût de nos généreux guerriers , et ils ne les 
tenteraient que dans ces occasions rares où eUes de- 
viendraient nécessaires au salut de la patrie. Pour ce 
qui est de. ces six cents Lacédémonièns qui, sous la 
conduite de Monidas , pénétrèrent dans le camp de 
Fennemi et allèrent droit à la tente du roi de Perse (^i) , 
leur expédition était dans les règles ordinaires de la 
guerre, et n'autorisait point ce roi à les traiter plus ri- 
goureusement que d'autres ennemis. Il suffit ae faire 
bonne garde pour se garantird'un pareil coup de main ; 
et il serait injuste d'y employer la terreur des suppli- 
ces; aussi la réserve-t-on pour ceux qui s'introduisent 
subtilement seuls, ou en très petit nombre, et surtout 
à la faveur d'un déguisement. 

J'appelle donc assassineU un meurtre commis par 
trahison, soit qu'on y emploie des traîtres, sujets de 
celui qu'on Ëiit assassiner ou de son souverain , soit 
qu'il s'exécute par la main de tout autre émissaire , qui 
se sera introduit comme suppliant ou réfugié, ou 
comme transfuge, ou enfin comme étranger; et je dis 
qu'un pareil attentat est une action infSime et exécra- 
ble dans celui qui l'exécute et dans celui qui la com- 
mande. Pourquoi jugeons-nous qu'un acte est crimi- 
nel, contraire à la loi de la nature, si ce n'est parce 
que cet acte est pernicieux à la société humaine, et 
quei^usage en serait funeste aux hommes ? Et quel fléau 
plus4errible à l'humanité, que la coutume de faire 
assassiner son ennemi par un traître ? Encore un coup, 
introduisez cette licence , la vertu la plus pure , l'amitié 
de la |)|us grande partie des souverains, ne seront 
plus aaflfisantes pour mettre un prince en sûreté. Que 
JSfBfi^eùt régné du temps du Fîeux de la montagne , 
qiErn ejpt fait le bonheur des hommes , que , fidèle ob- 
sêcvâteur de la paix et de l'équité , il eut été respecté 
et'kdor^^e tous leî potentats; à la première querelle 
que le prinoè à%& assassins exit voulu lui susciter, cette 

(a) Justin, lib. Il, cap. XI, S 15: 



IM LB DROn DES GBNS. 

bîêOTeîttatice uoirerseUe ne pouvait le saiiycr^ et le 
genre huHiaUi était privé de ses délices. Qi/oh ne me 
dise point que ces coups extraordinaires ne sont pemnis 
qn'en Êiveur du bon droit : tous prétendent, dans leurs 
iperresy avoir h justice de leur coté. Quiconque par 
son exemple contribue à l'introduction d'un usage si 
funeste, se déclare donc Fennemi du genre humain, et 
méritB l'exécration de tous les siècles (*). L'assassinat 
de GunxAUHE, prince d'Orange, £ut généralement dé- 
tesié, quoique les Espagnols traitassent ce prince de 
rdhelle. Et ces mêmes Espagnols se défendirent, 
comme d'une calomnie atroce, d'avoir eu la moindre 
part à celui de Henri-ue-Ghakd , qui se préparait à 
leur faire une guerre capable d'ébranler leur monar- 
que. 

• ; Le poison donné en trahison a quelque chose de 
plus odieux encore que l'assassinat; Tenet en serait 
plus inévitable , et l'usage, plus terrible : aussi a-t-il 
été plus généralementdétesté. On peut voir les témoi- 
gnages recueillis par Grotius (a). Les consuls G. Fa- 
BEiGiuset Q. iËHiLius rejetèrent avec horreur la pror 



O Voyez le dialogue edtre J. Gétarêt dcérom , dans les ilfé^ 
iai^ei de littérature et de poésies de VaUel. 

Farrudge, sultan d'Egypte , eavoya à Timur-Bec un ajQj^as- 
sadeur accompagné de deux scélérats qui devaîept assassiner 
ée conquérant pendant l'audience. Ce dessein in Ame nyAit été 
décoavert, Timur dit : Ce n'est point la maxime d^s rois de taer 
Us 4$mbassadeurs ; mais cebu^ci » qui^ rm^tu d'un%h^f, 4ff '^sU*^ 
gieux^ est un monstre de corruption et de perfidie, ^({M'^ ><* 
crimç de le laisser vivre lui et ses camarades. Il ordomkT doi|p 
que; suivant le passage de l'Ai cdrah/qu^ dit que là V^T^' ' 
rètonftbe sur le traitro, il f6t expédié avec le D9Afliê«|ifM| 
dont il voulait Faire son abominable aetion. On bràfenei 
s#a infâme cadavre, pour donner exen^leaux aqtir^* Q»;i 
contenta de couper le nez elles oreilles aux^deu^^SM^ 
et on ne les fit pas mourir, parce qu'on voiuot i&frètmjét 
âtecunelettre au sultan d'Egypte, ffistàiré déTiMtfàilbÊCynt.^. 
ebap. XXIV. 

(«)Liv. III,cliap. IV,8XV. 
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position du médecin de PrâBHUS^.quioflfrait d'ettipon 
^nner son maître « et même Us avertirent ce prince 
d'être ea garde contre le traître, ajoutant fièrement : 
Ce n est point pour vous faire la cour que nous vous doi> 
nons cet m/is 3 mais pour ne pas nous coumr nous^ménues 
iiTinfamie (a). £t ils disent fort bien, dans la mette 
lettre, qu'il est de l'intérêt commun des Nations qu'on 
lie do^Mi point de pareils exemples (b). Le sénat romliin 
tenait pour maxime, que ia guerre détroit se faire sêhog 
Us'ùpmes et non par le poison (c)i Sous Tibàre ménie , 
fp rejeta l'ôfire que faisait le prince des Cattes, d'^nn 
ppisonner AaMimus, si on voûtait lui envoyer du poi* 
son, et on lui répondit : Que le peuple romain se 
vçfhgeait de ses ennemis à fn^e ouverte , et non pas par 
de mawai$es pratiques et de secrètes machinations {d): 
Tibère se glorifiant d'imiter ainsi la vertu des andenbl 
capitaines romains. Cet exemple est d'autant plus re- 
marquable , qu'ÀRMiNius avait fait périr par trahison 
Yàmeû avec trois l^ons romaines^ Le sénat et Ti^Ire 
luÎHiiéme ne pensèrent pas qu'il fiit permis d'employer 
le poison, même, contre un perfide , et par une torte 
de rétorsion ou de représailles. 

L'assassinat et l'empoisonnement sont donc contrai^ 
refi aux lois de la guerre; également proscrits par la 
)oi naturelle et par le consentement des peuples civi^ 
lises. Lb souverain qui met en usage ces moyens exé* 
crables, doit être regardé comme l'ennemi du genre 
bsimain; et toutes les îtations sont appelées, pour lé 
salut cconmun des hommes, à se réunir contre lui, à 



•Ù-a. 



^«60X1^ Wfxfli, etc. Plutabc, in vit. Pfrrh. 

(6) Sed commutUs ejosmpU ëtfidti ergo visum sst, uti te salvum 
velimMS g ut^sét, atum^trims umcêrapotsemuê. Apod Aui».^' Gkll. ^ 
Hoot. AiUic., UbJII, cap. Vlll. 

(c) jirmis belàl , non venenis , geri debere. Valer. 'Max; 4 
U.VI , cap. V» Jùiffi. 1, ' . : 

{t) Nomfrtmde, neque oceuttis, sed palàm starmàtmn popû*^ 
lum Eomanum kostes $mos Ulcisctk Tacit., Aonal. ,1. 11^ c. ëe. 
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joindre leurs forces, pour le châtier. Sa conduite auto- 
rise en particulier l'ennetni attaqué par des voies si 
odieuses, à ne lui faire aucun quartier. ÂLEXÀjETDl^EyLE- 
Grand déclara, «qu'il était résolu de poursuivre 
«Darius à oatraiice , non plus comme un ennemi de 
«bonne guerre, mais comme un empoisonneur et un 
« assassin (a). » 

• : L'intérêt et la sûreté de ceux qui commandent exi- 
gent qu'ils apportent tous leurs soins à empêcher l'in- 
troduction de semblables pratiques, bien loin deTan- 
ioriser. ëumènes disait sagement t a qu'il né croyait 
«pas qu'aucun génék^l d'armée voulût se procurer la 
« victoire en donnant un exemple pernicieux, qui pour- 
«rait retomber sur lui-même (6). » Et c'est sur le 
même principe, qu'Alexandre jugea de l'action de 
Bessus, qui avait assassiné Darius (c). 

S 156. — Si l'on peut se sentir d'armes empoisonnées. 

Ilyaunpeu plusdecoulenràexcuser,ou à défendre 
l'usage des armes empoisonnées. Au moins n'y a-t-il 
point là de trahison , de voie secrète. Mais cet iisage 
n'en est pas moins interdit par la loi naturelle, qui ne 
permet point d'étendre à Tinfini les maux de la guerre. 
Il faut bien que vous frappiez votre ennemi , pour sur- 
monter ses efforts; mais s'il est une fois mis hors de 
combat , est-il besoin qu'il meure inévitablement de ses 
blessures? D'ailleurs, si vous empoisonnez vos arines, 
l'ennemi vous imitera ; et sans gagner aucun avantage 
pour la décision de la querelle, vous aurez seulement 
rendu la guerre plus cruelle et plus affreuse. La guerre 
n'est permise aux Nations que par nécessité; toutes 



1 



'a) Quint. Curt. , lib. IV, cap. XI, oum. 18. 

[b) Nec Antigonum, nec quanquam ducum, sic vellevifieert, 
ut ipse in se exemplwn pessimum statuât. Justin., liv. XIV, C. I| 
Dum. 12. 

[c] Quem quidem (Bessum) cruci adfixum viderè festino omr 
nibus regibus gehtibusque fidei , quam violavit, meiitas pcmas 
solventem, ' Quint. Gurt. , lib. VI, c. Il I , num. A 4. 
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doivent s'atetènir de ce qui ne tend qu'à la rendre plu» 
funeste; et même elles sont obligées de s'y opposer. 
C'est donc avec raison , et conformément à leurdevoir, 
que les peuples civilisés ont mis au nombre des lois de 
la guerre, la maxime qui défend d'empoisonner les 
armes (a); et tous sont autorisés, par l'intérêt de leur 
salut commun, à réprimer et à punir les premiers qui 
voudraient enfreindre cette loi. 

S 167. — Et empoisonner les fontaines. 

On s'accorde plus généralement encore à condam- 
ner l'empoisonnement des eaux, des fontaines, et des 
puits, parce que, disent quelques auteurs, par là on 
peut donner la mort à des innocents, à d'autres qu'aux 
ennemis. C'est une raison de plus; mais ce n'est ni la 
seule, ni même la véritable : car on ne laisse pas de 
tirer sur un vaisseau ennemi, quoiqu'il ait à bord des 

1>assagers neutres. Maissil'on doit s'abstenir d'employer 
e poison, il est très permis de détourner l'eau, de 
couper les sources, ou de les rendre inutiles de quelque 
autre manière, pour forcer l'ennemi à se rendre (6).' 
C'est une voie plus douce que celle des armes. 

S 1 68. — Dispositions qu'il faut conserver envers l'ennemi. 

Ne quittons point cette matière, de ce qu'on est en 
droit de faire contre la personne de l'ennemi, sans dire 
un mot des dispositions que l'on doit conserver envers 
lui. On peut déjà les déduire de ce que nous avons 
dit jusqu'ici, et surtout au chapitre I du livre U. 
[N'oublions jamais que nos ennemis sont hommes. Ré* 
diiits à 1^ fâcheuse nécessité de poursuivre notre droit 
parla force des armes, ne dépouillons pomt la charité 
qui nous lie à tout le genre numain. De cette manière 
nous défendrons courageusement les droitsde la patrie, 
sans blesser ceux de l'humanité (*). Que notre valeur 

r«) Voyez Grotius, liv. 111, chap. IV, S ^VI. 

ytGROTiu«,i*W.;SXyn. 
') Les lois de la justice et de réquîté ne doivent pas moins 
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9ê préserve d'une tache de cruauté ; eifédat de la vic^ 
toire ne sera point terni par des actions inhumaines et 
brutales. On déteste aujourd'hui MAAras, Attila; on 
né petit s'empêcher d'admirer et d'aimer C^sau : peu 
s'en fskut qu'il ne rachète par sa générosité, par sa clé« 
mence, l'injustice de son entreprise. La modération , 
kl générosité du vainqueur , lui est plus glorieuse qiiè 
son courage; elle annonce plus sôrement une grande 
âme. Outre la gloire quisuit infailliblement cette vertu, 
on a vu souvent des fruits présents et réels de l'huma- 
nité envers un ennemi. Léopolî), duc d'Autriche, as- 
siégeant Soléure en Tannée î3r8, jeta uti pont $iïr 
TAar, et y plaça un gros corps de troupes; la rivière 
etîflée extraordinairement (*), emporta le pont et Ceux 
qui étaient dessus. Les assiégés vinrent au secours dé 
ces malheureux , et en sauvèrent la plus jurande partie. 
OopoLD , vaincu par ce trait de générosité , leVa' le 
si^ge, et fit la paix avec la ville (à). Le duc de Ctrk- 
BÊRLAND, après la victoire de Dettingae (6), me paraît 
plus grand encore que dans là mêlée. Comme il était 



cet 
assié- 



étre r^pectées , même eo temps de guerre. J'en citerai 
exemple remarquable : Âlcîbîaae , général des Alhénièns ai 
geah BjBanoe,qBi icait oecnpée par les LacédénooieDS, et, 
|i^^y8o;t qu'il ne pouvaitemporter la ville deforce, il pnatîqifAdM 
intellijgejDces qui )a lui livrèrent. Anaiilaùs, citoyen de Bv^née, 
était un de ceux qui y avaient eu part. II fut dans la suite ac- 
etiké pour ce fort à Lacédémone; mais il représenta que, s-H 
allait litre la ville aux Athéniens, ee -n'était ni parkaiaepow 
las Laeédfffio4iiefis^ Biqa'il eût été corrompu par nngf^tilf; majs 
mixr siauffer les femmes et les enfants qu'il voyait mourir 4p 
faim. ]|ti effet, le commandant avait donné aux soldats toint le 
blé c(nl était dans la place. Les Lacédémoniens, par ud trait 
if équité admirable et bien rare en pareilles oocasiona, le d4^ 
islàrèteDt aibsous;, disant qu'il n'avait pas traU la viHe^ laais 
Wîli'iivaît sauvée; etsurtput faisant attention uqe çet:li>ioni« 
était de Byzance , et non pas de Lacédémone. aenophon , Éfist. 
Grœc, lib. I, paç. 340. 

(^) Par les grandes pluies. — {à) A>L. vi, WAfTBvrtUB, Hist 
de la Confédérat. helvétique, t. I, p;'lSB« 127. 

(*) En 1748. 
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à se fisrire panser d'une blessure , on apporta un officier 
fonçais 9 blessé beaucoup plus, dyoïgereiiseaient que 
ai. X<e prince ordonna aussitôt k aendururgiéo deie 
|uitter,poi|rsepourircetoffîcieri^neml. Siles^ands 
vivaient combieade pareilles actions les font respecter 
^ chérir^ ^)s chercheraient à les imiter, lors même que 
'fHéya^Qôd^Jciurs sentiments neleé y porterait pas. 
iLi^yourd'hui lesliations» de l'Europe font presque tûu-* 
Ofifs la guerre avec beaucoup de modération etde gét* 
i^osité. De <>e5 dispositions naissent plusieurs usages 
la|ialy|eS| e t qui vont m ême sou V6D t ju squ -à une est réme 
flpKtesse {*)» On enverra quelquefois des rafraîchisse- 
(Dfptsà un^ouverneur assiégé. On s'^bstîent pourfor- 
dim4re de tirer sur le quartier du roi ou du généraL II 
^9 ^ f[u'à gagner dans -cette modération , quand on a 
à fi^re à un ennemi généreux. Mais elle n'est oblig»-» 
tcùre a^'autant qu'elle ne peut nuire à la cause que IVmq 
4<$£enq,et l'on voit^assez qu'un, général sage se réglera 
àifçtig^r4 séries conjonctures^.et sur oequ'exige la sài* 
1^4 4^ l^rn^ée et de l'Etat, sur la grandeur du: péril , 
sur le caractère et la conduite de l'ennemi. Si ;uneNa^ 
tion faible, une ville, se voit attaquée par un con- 
qf^l^nt :,&irk;ux^. qui menace de la détruire,, s'ab- 
stMyiidra*lTeite de tirer^ur son qi^r^ier? C-est là^ am 
e*Ét««ire,s^il était possifa^^^qisr^liiBiudraitiad^ 

tes^i!ijyu0s. 



•^Ff*- 



. (*) ISmac-Beefitbigaerreà Joseph ^Sefy/rcH de Gàréneloti, 
et confit ton royamne» {>«&» c^tie çnerne^ ce grànif fiouime 
fiivfi>irqà<ilfK>8sédAit, mène ru fùMm desiêombarts, cet^e 
OMdértitîeB, cette pdlitesseyCHiel'OQ croit paiiicaKères kûM 
Merriers modernes. Gomme il «sMik^eait Joseph dans la'v^e 
afiskîslûis, op loi appoir ta des mdbiiH ; il'résolat â'-tB fsttrojir 
à. Mm enaemi , S«pposa)^(; qme ce sêtyâit manquer à là dTf /Zm'ifir 
im ftm .pariagêr €ume ce /mar hesjfhiitf tumveaux , épànt èf ^'pk^ 
<ihe de lui, et il ordonna qu'on le» nUt ditns un baê^/ifi éTtfr, et 
^uon les lui portât. Le roi de Garezem reçut brutalemeot cette 

falanterie; il fit jeter les melons daos le fossé, et donna le 
assin au portier de Ja ville. La Groix , Nist, de Timur-Bec , 
liv, V,chap. XXVÏL 
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s 159. — De9 méRagementê pour la personne d'um roi ennemi. 

Autrefois, celui qui pouvait tuer le roi ou le général 
ennemi était loué et récompensé. On sait iquel honneur 
était' attaché aux dépouilles opimes. Rien n'était plus 
naturel : les anciens combattaient presque toujours 
pour leur salut, et souvent la mort du chçf mit fin à la 

Suerre. Aujourd'hui, au moins pour l'ordinaire, un sol- 
at n'oserait se vanter d'avoir ôté la vie au roi ennemi. 
Lessouveratnss'accordentainsitacitementàmettreleur 
personne en sûreté. Il faut avouer que dans une guerre 
peu échauffée, et où il ne s'agit pasdu salut de l'Etat, 
il n'y a rien que de louable dans ce respect pouf la. 
majesté royale , rien même que de conforme aux de- 
voirs mutuels des Nations. Dans une pareille guerre 
ôter la vie au souverain de la Nation ennemie, quan 
on pourrait l'épargner, c'est faire peut-être à cett 
Nation plus de mal qu'il n'est nécessaire pour finir heu 
reusement la querelle. Mais ce n'estpoint une loi de I 
guerre, d'épargner en toute rencontre la personne d 
roi«nnemi; et on n'y est obligé, que quand on a ï 
fiicilité de le faire prisonnier {f). 

• \ 

(^) Rapportons à ce sujet no trait de Chartes XII, roi d 
Sniéde, également plein de raison et du plus noble courage.* ' 
«prince assiégeait la ville de Tbom , en Pologne. Gomme il 
«promenait sans cesse autour de la place, il fut facilemeo 
oaistingué parles canonniers, qui, dès Qu'iU le voyaient pa- 
«rattre, tiraient sur lui. Les principaux oraciers de son armée 
«à qui ce danger donnait une grande inquiétude, ¥oùIaien 
«imire déclarer au gouverneur, que si eela continnaitil a'] 
«aurait point de quartier pour lui ni pour la garnison. Mai 
«leroi ae Suède ne voulut jamais le permettre, disant à se 
«officiers y que le commandant et les canonnîers saxons aVaîea 
«raison, que c'était lui qui leur faisait la guerre; qu'elle serai 
«fiàies*ils pouvaient le tiier ;aa lieu qu'ils ne retireraient qu^' 
«fiubie avantage, même en tuant les principaux officiers 
« armée. n/ffVf. du Nord, p. 26. 
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CHAPITRE IX. 

Du droit de la guerre à l'égard des choses qui appar^ 

tiennent à F ennemi. 



% 160. — Principes du droit sur les choses qui appartiennent à 

Vennemi, 

L'Etat qui prend les armes pour un juste sujet, a 
un double droit contre son ennemi, i^ Le droit de se 
mettre en possession de ce qui lui appartient et que 
Tennemi lui refuse; à quoi il faut ajouter les dépenses 
&ites à cette fin , les frais de la guerre et la réparation 
des dommages : car s'il était ooligé de supporter ces 
(irais et ces pertes, il n'obtiendrait point en entier ce 

Ïui est à lui, ou ce qui lui est dû. a"* 11 a le droit d'af- 
liblir l'ennemi , pour le mettre hors d'état de soute- 
nir une injuste violence (§ 1 38), le droit de lui ôter les 
moyens de résister. De là naissent, comme de leur 
principe , tous les droits de la guerre sur les choses 
qui appartiennent à l'ennemi. Je parle des cas ordi- 
naires , et de ce qui se rapporte particulièrement aux 
biens de l'ennemi. En certaines occasions , le droit de 
le punir produit de nouveaux droits sur les choses qui 
lui appartiennent , comme il en donne sur sa per- 
sonne. Nous en parlerons tout à l'heure. 

S 161. — Du droit de s'en emparer 

On est en droit de priver l'ennemi de ses biens, de 
tout ce qui peut augmenter ses forces et le mettre en 
état de faire la guerre. Chacun travaille à cette fin de 
la manière qui lui convient le mieux. On s'empare, 
quand on le peut, des biens de l'ennemi, on se les ap- 
proprie, et par là, outre qu'on diminue les forces de 
son adversaire, on augmente les siennes propres, et 
l'on se procure, au moins en partie, un dédommage- 
ment , un équivalent , soit du sujet même de la guerre , 
If. ■ 13 
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soit des dépenses et des pertes qu'elle cause ; on se 
lait justice soi-même. 

^162. — De ce qu'on ôte A V ennemi par forme de peine. 

Le droit de sûreté autorise souvent à punir l'injus- 
tice, ou la violence (4 3). C'est un nouveau titre pour dé- 
pouiller un ennemi de quelque partie de ses biens. Il 
est plus humain de châtier une Nation de cette manière^ 
que de faire tomber la peine sur la personne des ci- 
toyens. On peut lui enlever, dans cette vue, des cho- 
ses précieuses, des droits, des villes, ou des provin- 
ces. Mais toutes les guerres ne donnent pas un juste 
sujet de punir. La Nation qui a soutenu de bonne foi 
^t avec modération une mauvaise cause, mérite plus 
de compassion que de colère , de la part d'un vainqueur 
généreux. Et dans une cause douteuse, on doit présu- 
mer que l'ennemi est dans la bonne foi (Prélim. 9%iii ^ 
at b'ç. III, § 4o). Ce n'est donc que l'injustice mani- 
feste, dénuée même de prétextes plausibles , ou d'o- 
dieux excès dans les procédés, qui donnent à un en- 
nemi le droit de punir. Et dans toute occasion, il doit 
borner la peine à ce qu'exigent sa sûreté et celle des 
Nations. Tant que la prudence le permet, il est beau 
d'écouter la clémence. Cette aimable vertu est pres- 
que toujours plus utile à celui qui l'exerce, que l'in* 
flexible rigueur. La clémence du grand Henri seconda 
merveilleusement sa valeur, quand ce bon prince se 
vit forcé de faire la conquête ae son royaume. Il n'eût 
soumis que des ennemis par ses armes; sa bonté lui 
gagna des sujets affectionnés. 
, * 

■ ■ ■ ■ I I I .1 ■ ■!■■ I » !■ I . > Il li n ■ I .1 I ■ I H I ■ 

(43) Le droit de sûreté n'est point le foodemenl des puni- 
tions. Voyez làrdessus toutes les remarques firécédentes 12-42. 
Les docteurs en droit des gens j en vont souvent chercher les 
raisons daos la nature, comme les anciens juriscousultes al- 
laient chercher leurs étymologies dans la grammaire: si elles 
fie voulaient pas venir, ils les tiraient par les cheveux ; et les 
disciples répétaient cela , sansy regarder de plus près queleurs 
maîtres. D. 
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$ 163. — De ce quon lui retient pour l'obliger à donner une Juste 

satisfaction, 

£n£n, ou s'empare de ce qui appartient à l'eniieini, 
de ses villes, de ses provinces , pour l'amener à des con- 
ditions raisonnables y pour le contraindre à accepter 
une paix équitable et solide. On lui prend ainsi beau* 
coup plus qu'il ne doit, plus que l'on ne prétend de 
lui; mais c'est dans le dessein de restituer le surplus 
par le traité de paix. Nous avons vu le roi de France dé- 
clarer, dans la dernière guerre, qu'il ne prétendait 
rien pour lui-même, et rendre en effet toutes ces con- 
quêtes, au traité ^ Àix4a-i^hapelle. 

Comme on appelle conquêtes les villes et les terres 
prises sur l'ennemi, toutes tes choses mobiles qu'on 
lui enlève forment le butin. Naturellement ce butin 
n'appartient pas moins que les conquêtes au souverain 
qui fait la guerre; car lui seul a des prétentions à la 
charge de 1 ennemi, qui l'autorisent à s'emparer de ses 
biens et à se les approprier. Ses soldats, et même les 
auxiliaires, ne sont que des instruments dans sa main 
pour£siire valoir son droit. Il les entretient et les soudoie; 
tout ce qu'ils font, ils le font en son nom et pour lui. 
S'ila ne sont pas associés dans la guerre , elle ne se fait 
point pour «ux; ils n'ont pas plus de droit au butin 
qu'aux conquêtes. Mais le souverain peut faire aux 
troupes telle part qu'il lui plaît du butin. Aujourd'hui 
on leur abandonne, chez la plupart des Nations, tout 
celui qu'elles peuvent faire en certaines occasions où 
le général permet le pillage; la dépouille des ennemis 
restés sur le champ de bataille, le pillage d'un camp 
forcée quelquefois celui d'une ville qui se laisse pren- 
dre d'assauA» Le soldat acquiert encore dans plusieurs 
services tout ce qu'il peut enlever aux troupes ennemies 
quand il va en parti, ou en détachement, à l'exception 
ae l'artillerie, des munitions de guerre, des magasins 
et convoisde provisions deboucheet de JFourrages, que 
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l'on applique aux besoins et à l'usage de l'armée. Et 
dès que la coutume est reçue dans une armée, ce serait 
une injure que d'exclure les auxiliaires dudroit qu'elle 
donne aux troupes. Chez les Romains, le soldat était 
obligé de rapporter à la niasse tout le butin qu'il avait 
fait. Le général faisait vendre ce butin, il en distribuait 
quelque partie aux soldats, à chacun selon son raing, et 
portait le reste au trésor public. 

S 165. — Des contributions. 

Au pillage de la campagne et des lieux sans défense, 
on a substitué un usage en même temps plus humain 
et plus avantageux au souverain qui fait la guerre ; c'est 
celui des contributions. Quiconque fait une guerre 
juste, est en droit de faire contribuer le pays ennemi 
à l'entretien de son armée, à tous les frais de la guerre. 
Il obtient ainsi une partie de ,ce qui lui est dû ; et les 
sujets de l'ennmi se soumettant à cette imposition , 
leurs biens sont garantis du pillage, le pays est cbn* 
serve. Mais si un général veut jouir d'une réputation 
sans tache, il doit modérer les contributions, et les 
proportionner aux facultés de ceux à qui il les impose. 
L'excès en cette matière n'échappe point au reproche 
de dureté et d'inhumanité. S'il montre moins de férocité 
que le ravage et la destruction, il annonce plus d'ava- 
rice et de cupidité. Les exemples d'humanitéet de sa- 
gesse ne peuvent être trop souvent allégués. On en 
vit un bien louable dans ces longues guerres que la 
France a soutenues sous le règne de Louis XIV. Les 
souverains, obligés et respectivement intéressés à con- 
server le pays, misaient, à l'entrée de la guerre, des 
traités pour régler les contributions sur un pied-sup- 

Sortable ; on convenait , et de l'étendue de pays ennemi 
ans laquelle chacun pourrait en exiger, elde la force 
de ces impositions, et de la manière aont les partis en- 
voyés pour les lever auraient à se comporter. Il était 
porté dans ces traités qu'aucune troupe au-dessous 
d'un certain nombre, ne pourrait pénétrer dans le pays 
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enuemi au-delà des bornes convenues, à peine d'être 
traitée en parti bleu. C'était prévenir une multitude 
d'excès et de désordres qui désolent les peuples, et 

J)resque toujours à pure perte pour les souverains qui 
ont la guerre. Pourquoi un si bel exemple n'est-il pas 
généravment suivi ? 

S 166. — Du dégât. 

S'il est permis d'enlever les biens d'un injuste en- 
nemi pour l'affaiblir (§ 1 6 1 ] , ou pour le punir (§ 1 6a), 
les mêmes raisons autorisent à détruire ce qu'on ne 

i>eut commodément emporter. C'est ainsi que Ton £siit 
e dégât dans un pays, qu'on y détruit les vivres et les 
fourrages , afin que l'ennemi n'y puisse subsister : 
on coule à fond ses vaisseaux , quand on ne peut les 
prendre ou les emmener. Tout cela va au but de la 
guerre ; mais on ne doit user de ces moyens qu'avec 
modération, et suivant le besoin. Ceux qui arrachent 
les vignes et coupent les arbres fruitiers , si ce n'est 
pour punir l'ennemi de quelque attentat contre le 
droit des gens, sont regardés comme des barbares: 
ils désolent un pays pour bien des années, et au-delà 
de ce qu'exige leur propre sûreté. Une pareille conduite 
est moins dictée par la prudence que par la haine et la 
fureur. 

S 167. — Des ravages et des incendies. 

Cependant on va plus loin encore en certaines occa- 
sions: on ravage entièrement un pays, on saccage les 
villes et les villages, on y porte le fer et le feu. Ter^ 
ribles extrémités , quand on y est forcé ! excès bar- 
bares et monstrueux, quand on s'y abapdonne sans 
nécessité ! Deux raisons cependant peuvent les autori- 
ser : i^ la nécessité de châtier une Nation injuste et 
féroce, de réprimer sa brutalité et de se garantir de 
ses brigandages. Qui doutera que le roi d'Espagne et 
les puissances dltalie ne fussent très fondés à détruire 
jusques aux fondements, ces villes maritimes de l'Afri- 
que, ces repaires de pirates j qui troublent sans cesse 
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leur commerce et désolent leurs sujets? Mais qui se 
portera à ces extrémités, en vue de punir seulement le 
souverain ? Celui-ci ne sentira la peine qu'indirecte- 
ment. Qu'il est cruel de la faire parvenir jusqu'à lui 
parla désolation d'un peuple innocent! Le même prince, 
dont on loua la fermeté et le juste ressentiment dans le 
bombardement d'Alger, fut accusé d'orgueil et d'inhu- 
manité après celui ae Gênes. %^ On ravage un pays , 
on le rend inhabitable , pour s'en faire une barrière , 
pour couvrir sa frontière contre un ennemi que Ton 
ne se sent pas capable d'arrêter autrement Le moyen 
est dur, il est vrai; mais pourquoi n'en pourrait-on 
pas user aux dépens de l'ennemi, puisqu'on se déter- 
mine bien, dans les mêmes vues, à ruiner ses propres 
{>rovinces ? Le tzar Pierre-le-Grawd , fuyant devant 
e terrible Charles XIT, ravagea plus de quatre-vingts 
lieues de pays dans son propre empire, pour arrêter 
l'impétuosité d'un torrent devant lequel il ne pouvait 
tenir. La disette et les fatigues affaiblirent enfin les 
Suédois, et le monarque russe recueillit à Pultavsra les 
fruits de sa circonspection et de ses sacrifices. Mais les 
remèdes violents ne doivent pas être prodigués : il faut, 
pour en justifier l'usage, des raisons d'une importance 

Êroportionnée. Un prince qui, sans nécessité, imiterait 
\ conduite du tzar, serait coupable envers son peuple; 
celui qui en fait autant en pays ennemi quand rien ne 
Ty oMige, ou sur de faibles raisons , se rend le fléau de 
rnumanité. Les Français ravagèrent et brûlèrent le 
Palatinat dans le siècle passé (a). Il s'éleva un cri uni- 
versel contre cette manière de faire la guerre. En vain 
la cour s'autorisa du dessein de mettre à couvert ses fron- 
tières : le Palatinat saccagé faisait peu à cette fin ; on 
n'y vit que la vengeance etla cruauté d'un ministre d^r 
et hautain. 



(à) En 1674^ et une seconde fois , d'une manière beaucou{^ 
plus terrible , en 1689; 
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S 168. — Quelles choses on doU épargner. 

Pour quelque sujet que l'on ravage un pays, on doit 
épargner les édifices qui font honneurà ruumanité, et 
qui ne contribuent point à rendre l'ennemi plus puis- 
sant, les temples, les tombeaux, les bâtiments publics, 
tous les ouvrages respectables par leur beauté. Que 
gagne-^t-on à les détruire ? C'est se déclarer ennemi du 
genre humain, que de le priver, de gaîté de cœur, de 
ces monuments desarts, de ces modèles du goût, comme 
BÉLiSAïKE le représentait à Totila., roi des Goths (a). 
Nous détestons encore aujourd'hui ces barbares, qui 
détruisirent tant de merveilles quand ils inondèrent 
l'empire romain. De quelque juste ressentiment que le 
grand Gustave fut animé contre Maximilien, duc de 
Bavière, il rejeta avec indignation le conseil de ceux qui 
voulaient détruire le magnifique palais de Munich, et 
il prit soin de conserver cet édifice. 

Cependant, s'il est nécessaire de détruire des édifice» 
de cette4iature, pour les opérations de la guerre, pour 
pousser les travaux d'un siège, on en a le droit san!^ 
doute. Le souverain du pays, ou son générai, les détruit 
bien lui-même, quand les besoins ou les maximes de h 
guerre l'y invitent. Legouverneur d'une villeassiégéeen 
brûle les faubourgs, pour empêcher que les assiégeants 
ne s'y logent. Personne ne s'avise de blâmer celui qui 
dévaste des jardins, des vignes, des vergers, pour y 
asseoir son camp et s'y retrancher. Si par là il détruit 
quelque beau monument, c'est un accident, une suite 
malheureuse delà guerre; il nesera condamné que dans 
le seul cas où il pût camper ailleurs sans le moindre in* 
convénient. 

S 169. — Du bombardement des villes. 

Il estdifficiled'épargnerlesplusbeaux édifices, quand 
on bombarde une ville. Communément on se borne au- 
jourd'hui à foudroyer les remparts, et tout ce qui ap- 

[a) Voyez sa lettre dans Procope. Elle est rapportée par 
Grotius, liv. 111, chap. XU, $ 11, oot. 1 1. 
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partient à la défense de la place : détruire une ville 

Îar les bombes et lefrboulets rouges, est une extrémité 
laquelle on ne se porte pas sans de grandes raisons. 
Mais elle est autorisée cependant par les lois de la 
guerre, lorsqu'on n'est pas en état de réduire autre- 
ment une place importante, de laquelle peut dépendre 
le succès delà guerre, ou qui sert à nous porter des 
coups dangereux. Enfin , on en vient là quelquefois , 
qnadd on n'a pas d'autre moyen de forcer un ennemi 
àfisiire la guerre avec humanité, ou de le punir de quel- 

?ue autre excès. Mais les bons princes n'usent qu'à 
extrémité, et avec répugnance, d'un droit si rigoureux. 
£n l'année 1694 9 les Anglais bombardèrent plusieurs 
fjlaces maritimes de France, dont les armateurs por- 
taient des coups sensibles au commerce de la Grande- 
Bretagne. La vertueuse et digne épouse de Guillaume 
m n'apprit point ses exploits de la flotte avec une vraie 
aatisfaction : elle témoigna de la douleur de ce que la 
guerre rendait de telles hostilités nécessaires, «joutant 
au'elle espérait que ces sortes d'opérations devien«- 
draientsi odieuses, qu'à l'avenir on y renoncerait de 
pftrt et d'autre (a). 

S 1 70. — Démolition des forteresses. 

Les forteresses , les remparts , toute espèce de fortifi- 
cations, appartiennent uniquement à la guerre. Rien 
de plus naturel, ni de plus légitime, dans une guerre 
juste, que de raser celles qu'on ne se propose pas de 
garder. On affaiblit d'autant son ennemi, et on n'enve*. 
loppe point des innocents dans les pertes qu'on lui 
cause. C'est le grand parti que la France a tiré de ses 
victoires, dans une guerre où elle ne prétendait pas ÉBiîre 
des conquêtes. 

$ 171. — Des smuvegardes. 

On donne des sauvegardes aux terres et aux maisons 

que l'on veut épargner, soit par une faveur, soit à la 

■ Il - 

(a} Histoire de Guillaume III, liy. Yl, t. Il, p. 66. 
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charge d'une contribution. Ce sont des soldats qui 
Jes protègent contre les partis, en signifiant les ordres 
du générai. Ces soldats sont sacrés pour l'ennemi ; il ne 

E eut les traiter hostilement, puisqu'ils sont là comme 
ienfeiteurs, et pour le salut de ses sujets. On doit les 
respecter, de même que l'on respecte l'escorte donnée 
à une garnison , ou à aes prisonniers de guerre pour les 
conduire chez eux. 

S 172. — Bêgle générale Je modération sur le mal que ton peut 

faire à l'ennemi. 

En voilà assez pour donner une idée de la modération 
avec laquelleon doit user, dans la guerre la plus juste, 
du droit de piller et de ravager le pays ennemi. Otez le 
cas où il s'agit de punir un ennemi, tout revient à cette 
règle générale: Tout le mal que l'on fait à l'ennemi sans 
nécessité, toute hostilité qui lie tend point à amener la 
fôcrtoire et la fin de la guerre, est une licence que la loi 
naturelle condamne. 

S 173. — Bégle du droit des gens volontaire, sur le même sujet 

Mais cette licence est nécessairement impunie et 
tolérée jusqu'à un certain point, entre les Nations. 
Comment déterminer avec précision, dans les cas par- 
ticuliers, jusqu'où il était nécessaire de porter des nos- 
tilités pour parvenir à une heureuse fin de la guerre? 
Et quand on pourrait le marquer exactement, les Na- 
tions ne reconnaissent point déjuge com mun ; chacune 
juge de ce qu'elle a à faire pour remplir ses devoirs. 
Donnez lieu à de continuelles accusations d'excès dans 
les hostilités, vous ne ferez que multiplier les plaintes^ 
ai||rirde plus en plus les esprits ; de nouvelles injures 
rôBàitront continuellement, et l'on ne posera point les 
armes , jusqu'à ce que l'un des partis soit détruit. Il 
hea% donc s'en tenirÇ de Nation à Nation, à des règles 
géaérales, indépendantes des circonstances, d'une ap- 
pKéation sûre et aisée. Or, ces règles ne peuvent être 
telles, si l'on n'y considère pas les choses dans un sens 
Jibsolu, en elles-mêmes et oans leur nature. De même 
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donc que ^ à Tégard des hostilités contre la personne 
de l'ennemi, le droit des gens volontaire se borne à 
proscrire les moyens illicites et odieux en eux-mêmes, 
teb que le poison, Tassassinat, la trahison, le mas- 
sacre d'un ennemi rendu et de qui on n'a rien à crain- 
dre ; ce même droit, dans la matière que nous traitons 
ici, condamne toute hostilité qui, de sa nature et 
indépendamment des circonstances, ne fait rien au 
succès de nos armes, n'augmente point nos forces, et 
n'affaiblit point l'ennemi. Au contraire, il permet ou 
tolère tout acte qui, en soi-même et de sa nature, 
est propre au but de la guerre, sans s'arrêter à consi- 
dérer si telle hostilité était peu nécessaire, inutile, ou 
superflue dans le cas particulier, à moins que l'excep- 
tion qu'il y avait à faire dans ce cas-là ne fut de la 
dernière évidence : car là où Févidence règne, la li- 
berté des jugements ne subsiste plus. Ainsi il n'est pas 
en général contre les lois de la guerre, de brûler et de 
saccager un pays. Mais si un ennemi très supérieur en 
forces traite de cette manière une ville, une province, 
qu'il peut facilement garder pour se procurer une paix 
équitable et avantageuse, il est généralement accusé de 
faire la guerre en barbare et en furieux. La destruction- 
volontaire des monuments publics, des temples, deis 
tombeaux, des statues, des tableaux, etc., est donc 
condamnée absolument, même par le droit des genû 
volontaire, comme toujours inutile au but légitime de 
la guerre. Le sac et la destruction des villes, la désota- 
tion des campagnes, les ravages, les incendies, ne sont 
pas moins oaieux et détestés, dans toutes les occasîoos 
où l'on s'y porte évidemment sans nécessité, ou saQS 
de grandes raisons. 

Mais comme on pourrait excuser tous ces excès, 
sous prétexte du châtiment que mérite l'ennemi, ajoti* 
tons ici que, par le droit des gens naturel et volon- 
taire, on ne peut punir de cette manière que dea att€iK 
tats énormes contre le droit des gens. Encore est-il 
toujours beau d'écouter k voix de l'huBianité el de 
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la clémence, lorsque la rigueur n'est pas d'une absolue 
nécessité. Cigjéron blâme la destruction de Gorinthe« 

Îui avait indignement traité les ambassadeurs romains, 
l'est que Rome était en état de &ire respecter ses mi* 
nistres , sans en venir à ces voies d'une extrême rigueur. 

CHAPITRE X. 

De la foi entre ennemis; des stratagèmes, des ruses de 
guerre, des espions, et de quelques autres pratiques^ 



S 174. — Que la foi doà être sacrée entre ennemis. 

foi des promesses et des traités est la base de la 
tranquillité des Nations, comme nous l'avons fait voir 
dans un chapitre exprès (AV. II, chap. XV). Elle est 
sacrée parmi les hommes, et absolument essentielle à 
leur salut commun. En sera-t-on dispensé envers un 
ennemi?Ce serait une erreur également funeste et gros- 
sière, de s'imaginer que tout devoir cesse, que tout 
lien d'humanité est rompu entre deux Nations qui se 
font la guerre. Réduits à la nécessité de prendre les 
armes pour leur défense et pour le maintien de leurs 
droits, les hommes ne cessent pas pour cela d'être hom- 
mes; les mêmes lois de la nature régnent encore sur 
eux. Si cela n'était pas, il n'y aurait point de lois de la 
guerre. Celui-là même qui nous fiait une guerre injuste 
est homme encore, nous lui devons tout ce qu'exige 
de nous cette qualité. Mais il s'élève un conflit entre 
nos devoirs envers nous*mêmes et ceux qui nous lient 
aux autres hommes; le droit de sûreté nous autorise à 
Éaire contre cet injuste ennemi tout ce qui est néces- 
saire pour le repousser ou pour le mettre à la raison. 
Mais tous les devoirs dont ce conflit ne suspend pas 
nécessairement l'exercice subsistent dans leur entier^ 
ils nous obligent et envers l'ennemi et envers tous les 
autres hommes. Or, tant s'en £aut que l'obligation de 
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carder la foi puisse cesser pendant la guerre^ en vertu 
de la préférence que méritent les devoirs envers soi- 
même , elle devient plus nécessaire que jamais. 11 est 
mille occasions 9 dans le cours même de la guerre, 
où, pour mettre des bornes à ses fureurs, aux cala* 
mités qu'elle traîne à sa suite, l'intérêt commun , le 
salut des deux ennemis exige qu'ils puissent convenir 
ensemble de certaines choses. Que deviendraient les 

{)risonniers de guerre, les garnisons qui capitulent, 
es villes qui se rendent , si l'on ne pouvait compter 
sur la parole d'un ennemi ? La guerre dégénérerait 
en une licence effrénée et cruelle , ses maux n'auraient 
plus de bornes. Et comment enfin pourrait-on la ter- 
miner et rétablir la paix? S'il n'y a plus de foi entre 
ennemis, la guerre ne finira avec quelque sûreté que 
par la destruction entière de l'un des partis. Le plus 
léger différend, la moindre querelle produira une guerre 
semblable à celle quIlANNiBAL fit aux Romains, dans 
laquelle on combattit, non pour quelque province, non 

Sour l'empire ou pour la gloire , mais pour le salut même 
e la Nation (a). Il demeure donc constant que la foi 
des promesses et des traités doit être sacrée, en guerre 
comme en paix, entre ennemis aussi bien qu'entre Na- 
tions amies. 

S 175. — Quels senties traités qu'il Jaut observer entre ennemis. 

Les conventions , les traités faits avec une Nation 
sont rompus ou annulés par la guerre qui s'élève en- 
tre les contractants, soit parce qu'ils supposent tacite* 
ment l'état de paix, soit parce que chacun pouvant 
dépouiller son ennemi de ce qui lui appartient, lui 
ôte les droits qu'il lui avait donnés par oes traités. Ce- 
pendant il faut excepter les traités où l'on stipule cer- 
taines choses en cas de rupture , par exemple , le temps 
qui sera donné aux sujets, de part et d autre, pour 
se retirer ; la neutralité assurée d'un commun consen- 

■ I .111 ^ 1 ■ ■ ■ ; i II I — 

(«) De soluté certatum est. 
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tement à une ville ou à une province j etc. Puisque ^ par 
des traités de cette nature^ on veut pourvoir à ce qui 
devra s'observer en cas de rupture, on renonce au droit 
de les annuler par la déclaration de guerre. 

Par la même raison , on est tenu à l'observation de 
tout ce qu'on promet à l'ennemi dans le cours de la 
gueri*e; car dès que l'on traite avec lui pendant que 
l'on a les armes à la main, on renonce tacitement, mais 
nécessairement, au pouvoir de rompre la convention , 
par forme de compensation et à raison de la guerre, 
comoie on rompt les traités précédents; autrement ce 
serait ne rien faire, et il serait absurde de traiter avec 
l'ennemi. 

S 176. — En quelles occasions on peut les rompre. 

Maisilenest des conventions faites pendant la guerre, 
CQinme de tous les autres pactes et traités dont l'ob- 
servation réciproque est une condition tacite ( liv. Il, 
§ aoa); on nest plus tenu à les observer envers un 
ennemi qui les a enfreints le premier. Et même, quand 
il s'agit de deux conventions séparées, qui n'ont point 
de liaison entré elles, bien qu il ne soit jatoais per- 
mis d'être perfide par la raiîbn qu'on a affaire à un 
ennemi qui, dans une autre occasion, a manqué à sa 
parole, on peut néanmoins suspendre l'effet d'une pro- 
messe pour l'obliger à réparer son manque de foi, et 
retenir ce qu'on lui a promis, par forme de gage, jus- 
qu'à ce qu'il ait réparé sa perndie. Cest ^nsi qu'à la 
prise de Namur, en iGgS, le roi d'Angleterre fit arré^ 
ter le maréchal de Boufflers et le retint prisonnier, 
malgré la capitulation , pour obliger la France à répa- 
rer t^ jinfractions faites aux capitulations de Dixmude 
etdel)einze(â). ^^ 

S 177. — Du mensonge. 

La foi ne consiste pas seulement à tenir ses promes- 
ses , maiiS encore à ne point tromper dans les occa- 

(«) Histoire de Guillaume III, t. II, p. 148. 
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sions où Ton se trouve obligé, de quelque manière 
que ce soit , à dire la vérité. Nous touchons ici une 
question vivement agitée autrefois » et qui a paru em- 
barrassante, tant que l'on a eu des notions peu justes 
ou peu distinctes du mensonge. Plusieurs, et surtout des 
théologiens, se sont représenté la vérité comme une 
espèce de divinité , à laquelle on doit je ne sais quel 
respect inviolable , pour elle-même et indépendamment 
de ses effets ; ils ont condamné absolument tout dis- 
cours contraire à la pensée de celui qui parle ; ils ont 
Erononcé qu'il faut, en toute rencontre, parler selon 
L vérité connue si l'on ne peut se taire, et offrir comme 
en sacrifice à leur divinité les intérêts les plus prédieux, 
plutôt que de lui manquer de respect. Mais des philo- 
sophes plus exacts et plus protonds ont débrouillé 
cette idée si confuse et si fausse dans ses conséquen- 
ces. On a reconnu que la vérité doit être respectée 
en général, parce qu'elle est l'âme de la société hu- 
maine, le fondement de la confiance dans le com- 
merce mutuel des hommes , et que par conséquent 
un homme ne doit pas mentir, même dans les cho* 
ses indifférentes, crainte d'affaiblir le respect dû en 
général à la vérité, et de se nuire à soi-même, en 
rendant sa parole suspecte lors même qu'il parle sé- 
rieusement. Mais en fondant ainsi le respect qui est 
dû à la vérité sur ses effets , on est entré dans la vraie 
routé, et dès-lors il a été facile de distinguer entre les 
occasions cm l'on est obligé de dire la vérité ou de ma- 
nifester sa pensée , et celles où l'on n'y est point tenu. 
On n'appelle mensonges que les discours qu un homme 
tient contre sa pensée , dans les occasions où il.el^t obligé 
de dire la vérité; et on réserve un autre nom, en latin 
falsiloquÎBm, pour les discours faux, tenus à gens quit 
dans le cas particulier, n'ont aucun droit d'exiger qu'on 
leur dise la vérité. 

Ces principes posés , il n'est pas difficile de mairquer 
quel doit être , aans les occasions, le légitime usage de 
la vérité ou du discours faux^ à l'égard d'un ennemi* 
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Toutes les fois qu'on s'est engagé ^ expressément ou ta- 
citement, à lui parler vrai, on y est indispensablement 
obligé par sa foi, dont nous venons d'établir l'inYioli^ 
bilité. Tel est le cas des conventions, des traités: Teif- 
gagement tacite d'y parler vrai est de toute nécessité. 
Car il serait absurbe de dire que Ton ne s'engage pas 
à ne point tromper l'ennemi sous couleur de traiter 
avec lui : ce serait se jouer et ne rien faire. On doit 
encore dire la vérité à l'ennemi dans toutes occa* 
sions où l'on s'y trouve naturellement obligé par le» 
lois de ^humanité, c'est-à-dire, lorsque le succès de 
nos armes et nos devoirs envers nous-mêmes ne sont 
point en conflit avec les devoirs communs de l'hu^ 
inanité, et n'en suspendent pas la force et l'exercice 
dans le cas présent. Ainsi, quand on renvoie des pri- 
sonniers racnetés, ou échangés, ce serait une infamie de 
leur indiquer le plus mauvais chemin , ou une route 
dangereuse; quand le prince ou le général ennemi de- 
mamie des nouvelles d une femme ou d'uu enfant qui 
lui est cher, il serait honteux de le tromper. 

S 178. — Des stratagèmes et ruses de guerre. 

Mais lorsqu'en faisant tomber l'ennemi dansl'erreur, 
soit par un discours dans lequel on n'est point engagé à 
dire la vérité, soit par quelque démarche simulée, on 
peut se procurer un avantage dans la guerre, lequel 
il serait permis de chercher à force ouverte, il n'y a 
nul doute que cette voie ne soit permise. Disons plus; 
coqame l'humanité nous oblige à préférer les moyens 
les plus doux dans la poursuite de nos droits, si par 
une ruse de guerre, une feinte exempte de perfidie, on 
peut s'emparer d'une place forte, surprenarerennenài 
et le réduire, il vaut mieux, il est réellement plus loua- 
ble, de réussir de cette manière que par un siège 
meurtrier ou par une bataille sanglante (*). Mais cette 

— — • — ■ ■ *\. 

Q II y a eu uq temps où Toq a condammé au supplice ceux 
qui étaieut saisi» en voulant surprendre une place. Eh 1597, le 
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épargne du sang humain ne vajaniais jusqu'à autoriser 
la perfidie, dont l'introduction aurait des suites trop 
funestes, et ôteraitaux souverains, une fois en guerre , 
tout moyen de traiter ensemble et de rétablir la paix. 

(§ 174.) 

Les tromperies faites à Fennerai sans perfidie, soit 
r des paroles, soit par des actions, les pièges qu'on 
ui tend. en usant des droits de la guerre, sont des 
sùntagêmes dont l'usage a toujours été reconnu pour 
légitime^ et a fait souvent la gloire des plus grands 
capitaines. Le roi d'Angleterre Guillauhcb III ayant 
découvert que l'un de ses secrétaires donnait avis de 
tout au général ennemi , fit arrêter secrètement le traî- 
tre, et le força d'écrire au duc de Luxembourg, que 
le lendemain les alliés feraient un fourrage général, 
soutenu d'un gros corps d'infanterie avec du canoa,et 
se servit de cette ruse pour surprendre l'armée fran- 
çaise à Steinkerque. >Mais par l'activité du généra 1> 
français, et par la valeur de ses troupes, le succès 
ne répondit pas à des mesures si habilement concer- 
tées (a). 

Il faut respecter, dans l'usage des stratagèmes, nom — 

*^ — ^^ — ■ - — . . - ^ ^ — 

prince Maurice voulut surprendre Venlo. L'entreprme maoqum ^ 
et quelques-uns de ses gens ayant été pris, ils furent condatmr^ 
nés à la mort; le^ consentement des parties ayant introduit ce 
nouvel usage de droit, pour obvier à ces sortes de dangers^ 6ro- 
Tius, Ifist. des troubles des Pays-Bas, liv. VI. Dès-lors Tu- 
éage a changé. Les gens de guerre qui tentent de surprendre 
une place en temps de guerre ouverte, ne sont point traités ^ 
s'ils sont surpris, différemment des autres prisonniers; et cela 
est plus humain et plus raisonnable. Cependant s'ils étaient 
déguisés , ou s'ils avaient usé de quelque trahison , ils seraient { 
traités en espions ; et c'est peut-être ce que veut dire Grotius; 
car je ne vois pas ailleurs que l'on ait traité avec cette rigueur 
des troupes venues simplement dans le silence de la nuit , pour 
surpreoare une place. Ce serait tout autre chose, si l'on ten- 
tait une telle surprise en pleine paix ; et les Savoyards qui fu- 
rent pris lors de l'escalade de Genève , méritaient la mort 
qu'on leur 6t subir. 

(a) Mémoires de Feuquières , tom. III, p. 87 et suiv. 
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seulement la foi qui est due à l'ennemi, mais encore 
les droits de Thumanité, et prendre garde de ne point 
(aire des choses dont l'introduction serait préjudiciable 
au genre humain. Depuis que les hostilités ont com- 
mencé entre la France et l'Angleterre (44)> on dit 
qu'une frégate anglaise s'étant approchée à la vue de 
Calais, fit les signaux de détresse pour attirer quelque 
bâtiment, et se saisit d'une chaloupe et des matelots 
qui venaient généreusement à son secours. Si le fait est 
tel, cet indigne stratagème mérite une punition sévère : 
il tend à empêcher I effet d'une charité secourable, si 
sacrée au genre humain , et si recommandable même 
entre ennemis. D'ailleurs, faire les signaux de détresse, 
c'est demander du secours, et promettre par cela 
même toute sûreté à ceux qui le donneront. Il y a donc 
une odieuse perfidie dans l'action attribuée à cette 
frégate. 

On a vu des peuples, et les Romains eux-mêmes, 
pendant long-temps, faire profession de mépi^ser à la 
guerre toute espèce de surprise, de ruse, de strata- 
gème; et d'autresqui allaient jusqu'à marquer le temps 
et le lieu où ils se proposaient de donner bataille (a). 
Il y avait plus de générosité que de sagesse dans une 
pareille conduite. Elle serait très louable sans doute, 
si, comme dans la manie des duels, il n'était question 
que de faire preuve de courage. Mais à la guerre il 
s agit dé défendre la patrie, de poursuivre, par la 

force, des droits qu'on nous refuse injustement; et les 

I . ' ■■ ..II. ■■ .. I ■ ■■ 

(44) L'auteur écrivait ayant Tanaée 1758. 

(a) C'était la manière des anciens Gaulois. Voyez Tite-Live. 
On a dit d' Achille , qu'il ne voulait combattre qu'à décou- 
vert , et qu'il n'était pas homme à s'enfermer dans le fameux 
cheval de bois qui fut fatal aux Troyens. 

Illemon inelusus equo, Minervœ 
Saera m*ntito, wuUi/eriatos 
Troas , et Imtem PiianU choreis 
Falleret aulam : 
Stdpalam captés gravis 

HORAT. , lib. ir, od. VL 
U. ' 14 
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moyens les plus sûrs sont aussi les plus louabl^es^ 
pourvu qu'ils n'aieut rien d'illicite et d'odieux en eux- 
mêmes. Dolus an virais, quis in hoste requirat {à). 
Le mépris des ruses de guerre , des stratagèmes , des 
surprises, vient souvent, comme dans Achille , d'une 
noole confiance dans sa valeur et dans ses propres for- 
ces, et il fautavouer que, quand on peut vaincre un en- 
nemi à force ouverte, en bataille rangée, on doit se flat- 
ter bien plus sûrement de l'avoir dompté et réduit à 
demander la paix, que si on a obtenu l'avantage par sur- 
prise, comme le disent dans Tite-Live ces généreux 
sénateurs qui n'approuvaient pas la conduite peu sin- 
cère que l'on avait tenue avec Perske (6). Lors donc 
Sue la valeur simple et ouverte peut assurer la victoire, 
est des occasions où elle est préférable à la ruse, 
parce qu'elle procure à l'Etat un avantage plus grand 
et plus durable. 

S 179. — Des espions. 

L'usage des espions est une espèce de tromperie k 
la guerre, ou de pratique secrète. Ce sont des gens qui 
Réintroduisent chez l'ennemi pour découvrir l'état de 
ses affaires, pénétrer ses desseins, et en avertir celui 

3ui les emploie. On punit communément les espions 
u dernier supplice, et cela avec justice, puisque Ton 
m'a guère d'autre moyen de se garantir du mal qu'ils 
peuvent faire ( § i55 ). Pour cette raison un homme 
il'honneur, qui ne veut pas s'exposer à périr par la 
main d'un bourreau , ne lait point le métier d'espion; 
et d'ailleurs il le juge indigne de lui , parce que ce 
métier ne peut guère s'exercer sans quelque espèce de 
trahison. Le souverain n'est donc pas en droit d'exi- 
ger un pareil service de ses sujets, si ce n'est peut- 
être dans quelque cas singulier, et dé la plus grande 
importance. 11 y invite, par l'appât du gain, les âmes 
mercenaires. Si ceux qu'il emploie viennent s'offrir 

[a) ViRGiL. , jEneid. , lib. II , v. 390. 

[b) TiT. Liv., lib. XL», cap, 47. 
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d'eux-mêmes , ou s'il n'y engage que des gens qui ne 
sont point sujets de l'ennemi, et qui ne tiennent à lui 
par aucun lien , il n'est pas douteux qu'il ne puisse lé- 
gitimfçment et sans honte profiter dfe leurs services. 
Mais^èst-il permis, est-il honnête de solliciter les sujets 
de l'ennemi à le trahir, pour nous servir d'espions? 
Nous répondrons à cette question dans le paragraphe 
suivant. 

S 180. — Des pratiques pour séduire les gens de l'ennemi. 

On demande en général s'il est permis de séduire 
les gens de l'ennemi, pour les engager à blesser leur 
devoir par une honteuse trahison ? Ici il ùluI distin- 
guer entre ce qui est dû à l'ennemi malgré l'état de 
guerre, et ce qu'exigent les lois intérieures de la con- 
science, les règlesde l'honnêteté. Nous pouvonstravail- 
1er à affaiblir l'ennemi par tous les moyens possibles 
(^ 1 38 ), pourvu qu'ils ne blessent pas le salut com- 
mun de la société humaine, comme font le poison et 
l'assassinat (§ i55). Or, la séduction d'un sujet pour 
servir d'espion, celle d'un commandant pour livrer sa 
place, n'attaquent point les fondements du salut com- 
mun des hommes , de leur sûreté. Des sujets , espions 
de l'ennemi, ne font pas un mal mortel et inévitable, 
on peut se garder d'eux jusqu'à un certain point; et 

Juant à la sûreté des places fortes, c'est au souverain 
e bien choisir ceux a qui il les confie. Ces moyens 
ne sont donc pas contraires au droit des gens externe 
dans la guerre; et l'ennemi n'est point fondé à $'en 
plaindre, comme d'un attentat odieux. Aussi se prati- 
quent-ils dans toutes les guerres. Mais sont-ils honnê- 
tes et compatibles avec les lois d'une conscience pure ? 
Non , sans doute ; et les généraux le sentent eux-mêmes, 
puisqu'ils ne se vantent jamais deles avoir mis ep usage. 
Engager un sujet à trahir sa patrie, suborner un 
traître pour mettre le feu à un magasin, tenter la 
fidélité d'un commandent, le séduire, le porter, à 
livrer la place qui lui est confiée, c'est pousser ces 
gens-là à commettre des crimes abominables. Est-il 
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honnête de corrompre , d'inviter au crime son plus 
mortel ennemi? Tout au plus pourrait-on excuser ces 
pratiques dans une guerre très juste, quand il s^agirait 
de sauver la patrie de la ruine dont elle serait menacée 
par un injuste conquérant. Il semble qu'alors le sujet 
ou le général, qui trahirait son prince dans une cause 
manifestement injuste, ne commettrait pas ime faute si 
odieuse. Celui qui ne respecte lui-même ni la justice 
ni l'honnêteté, mérite d'éprouver à son tour les effets 
de la méchanceté et de la perfidie. Et si jamais il est 
pardonnable de sortir des règles sévères de l'honnêteté , 
c'est contre un ennemi de ce caractère, et dans une 
extrémité piireille. Les Romains, dont les idées étaient 
pour l'orainaire si pures et si nobles sur les droits 
de la guerre, n'approuvaient point ces sourdes prati- 
ques (*). Ils n'estimèrent pas la victoire du consul Ser- 
viLius CiEPio sur ViRiikTUs, parce qu'elle avait été 
achetée. VALè»E-MikxiME dit qu'elle fut souillée d'une 
double perfidie (a); et un autre historien écrit que le 
sénat ne l'approuva point (6). 

(*) XénophoQ exprime très bien les raisons qui rendent la 
trahison oaieuse-, et qui autorisent à la réprimer d'une autre 
manière que par la force ouverte. «La trahison, dit-il , est 
«une offense bien plus grande que la guerre ouverte, d'au- 
«tant qu'il est bien plus difficile de se garder des entreprises- 
«sourdes que d'une attaque ouverte; et elle est d'autant 
«plus odieuse, que les ennemis peuvent enfin traiter ensem- 
«i>le et se réconcilier de bonne foi, au lieu qu'on ne peut ni 
«traiter avec un homme une fois reconnu pour traître , ni ser 
«fier à lui. » Xenoph. Hist. Grœc. , lib. H. 

{a) Fîriati etiam cœdes duplicem perfidîœ accusationem rece-- 
pit : in amicis, quod eorummanibus interemptus est : in Q, Ser^ 
vilio Cœpione console, auia is sceleris hujus auctor, impunitate 
promissa , fuit ; victonamque non meruit, sed émit. Lib. IX, 




ne parait pas que GiEPio eût engagé les soldats de Viriatus à 
l'assassiner. Voyez entre autres Eutrope, Hv. IV, cap. 8. 



{b) Quœ Victoria, quia empta erat, à senatu non probata. 
Atict. de Viris illast. , chap. LXXI. 
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S 181. ^^ Si l'on peut accepter les offres d'un traître. 

Autre chose est d'accepter seulement les offres d'un 
traître. On ne le séduit point , et Ton peut pro6ter de 
son crime en le détestant. Les transfuges, les déser- 
teurs, commettent un crime contre leur souverain ; on 
les reçoit cependant par le droit de la guerre, comme 
le disent les jurisconsultes romains (a). Si un gouver- 
neur se vend lui-même, et offre de livrer sa place pour 
de Targent, se fera*t-on scrupule de profiter de son 
crime pour obtenir sans péril ce qu'on est en droit de 
prendre par force? Mais quand on se sent en état de 
réussir sans le secours des traîtres, il est beau de 
témoigner, en rejetant leurs offres, toute l'horreur 
qu'ils inspirent. Les Romains, dans leurs siècles héroï- 
ques, dans ces temps où ils donnaient de si beaux 
exemples de grandeur d'âme et de vertu, rejetèrent 
toujours avec indignation les avantages que leur pré- 
sentait la trahison ae quelque sujet des ennemis. Non- 
seulement ils avertirent Pyrrhus du dessein horrible 
de son médecin, ils refusèrent de profiter d'un crime 
moins atroce, et renvoyèrent lié et garrotté aux /a/iV- 
ques un traître qui avait voulu livrer les enfants du 
roi (6). 

Mais lorsqu'il y a de la division chez l'ennemi, on 
peut sans scrupule entretenir des intelligences avec 
l'un des partis, et profiter du droit qu'il croit avoir de 
nuire au parti opposé. On avance ainsi ses propres affai- 
res, sans séduire personne, sans participer eh aucune 
façon au crime d autrui. Si l'on profite ae sonerrei^*, 
cela e^ permis, sans doute, contre un ennemi. 

5 182. — Des intelligences doubles. 

On appelle intelligence double, celle d'un homme 

I. I I I P ' I I I ■■ »! 

{a) Transfugamiure belli recipimus, Digest. , Kb. XLI , til. I. 
De Adquir. rerum aomin. , leg. Li. 

(b) Eadem fide indicatum Pjrrrho régi medicum, vitœ ejus 
intidiantem : eadem Falicis vinctum traditum proditorem libero^ 
rum régis. TiT. Liv., lib. XLII , cap. 47. 
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qui fait semblant de trahir son parti, pour attirer Ten- 
Demi dans le piège. C'est une trahison et un métier in- 
âime, quandon le£aitde propos délibéré et en s'of- 
frant le premier. Mais un officier, un commandant de 
place, sollicité par l'ennemi, peut légitimement, en 
ce;:tâines occasions, feindre de prêter l'oreille à la sé- 
duction pour attraper le suborneur. Celui-ci lui fait 
injure en tentant sa fidélité, il se venge justement, en 
le (aisant tomber dans le piège; et par cette conduite 
il ne nuit point à la foi des promesses , au bonheur du 
genre humain. Car des engagements criminels sont ab- 
solument nuls; ils ne doivent jamais être remplis, et 
il serait avantageux que personne ne pût compter sur 
les promesses des traîtres, qu'elles fussent de toutes 
parts environnées d'incertitudes et de dangers. C'est 

Eourquoi un supérieur, s'il apprend que l'ennemi tente 
i fidélité de quelqu'un de ses officiers ou soldats, ne 
se fait point scrupule d'ordonner à ce subalterne de 
feindre qu'il se laisse gagner, et d'ajuster sa prétendue 
trahison de manière à attirer l'ennemi dans une em- 
buscade. Le subalterne e3t obligé d'obéir. Mais quand 
la séduction s'adresse directement au commandant en 
chef, pour l'ordinaire un homme d'honneur préfère 
et doit préférer le parti de rejeter hautement et avec 
indignation une proposition injurieuse (*). 

^^— ^ — ■ — ■ ■ \ ■ — I -, j ^^i^_^_mi 

I 

('^) Lorsque le duc de Panne assiégeait Berg-op-zoom , deux 

t^nsouoiers espagnols , qui étaient gardés dans un fort près de 
a ville, tentèrent de corrompra un maître de taverne et un 
spdat anglais, pour livrer ce fort an due; céul-ci en ayant 
averti le gouverneur, il leur ordonna de feindre de se laisser 

Îpgner ; et leurs arrangements faits avec le duc de Parme pour 
a surprise du fort, ils informèrent du tout le gouverneur. Ce- 
lui-ci se tint prêt à bien recevoir les Espagnols, qui donnèrent 
dans le piège, et perdirent près de 3000 hommes. Grotius, 
^nnales, ou Hist, des troubles des Pays-Bas , liv. I. 
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CHAPITRE XI. 
Du souvermn qui fait une guerre injuste. 



5 183. — Une guerre injuste ne donne aucun droit. 

Tout le droit de celui qui fait la guerre vieut de 
la justice de sa cause. L'injuste qui l'attaque ou le me^ 
nace, qui lui refuse ce qui lui appartient^ en un mot 
qui lui fait injure, le met dans la nécessité de se dé- 
fendre, ou de se faire justice les armes à la main; il 
Tautorise à tous les actes d'hostilité nécessaires pour 
Be procurer lïne satisfaction complète. 

S 184. — Combien est coupable le souverain qui V entreprend. 

Quiconque prend les armes sahs sujet légitime, 
li*a donc absolument aucun droit; toutes les hostilités 
qu'il commet sont injustes. Il est chargé de tous le.^ 
maux, de toutes les horreurs de la guerre; le sang 
versé, la désolation des familles, les rapines, les vio- 
lences, les ravages, les incendies, sont ses œuvres et 
ses crimes; coupable envers l'ennemi qu'il attaque, 
qu'il opprime, qu'il massacre sans sujet ; coupable en- 
vers son peuple, qu'il entraîne dans l'injustice, qu'il 
expose sans nécessité, sans raison; envers ceux de 
ses sujets que la guerre accable ou met en souf- 
france, qui y perdent la vie, les biens , ou la santé; cou- 
Eable enfin envers le genre humain entier, dont il trou- 
le le repos , et auquel il donne un pernicieux exem^ 
pie. Quel effrayant tableau de misères et de crimes! 
Quel compte à rendre au roi des rois, au père commun 
des hommes ! Puisse cette légère esquisse frapper les 

Îreux des conducteurs des Nations, des princes et de 
eurs miuistres ! Pourquoi n'en attendrions-nous pas 
quelque fruit? Les grands auraient-ils perdu tout seur 
timent d'honneur,, d'humanité, de devoir, et de reli- 
gion? Et si notre faible voix pouvait , dans toute 1^ 
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suite des siècles, prévenir seulement une guerre, quelle 
récompense plus glorieuse de nos veilles et de notre 
travail ? 

S 186. — A quoi il est tenu. 

Celui qui fait injure est tenu à la réparation du 
dommage, ou à une juste satisfaction, si le mal est 
irréparable; et même à la peine (45), si la peine est 
nécessaire pour l'exemple, pour la sûreté de roffensé, 
et; pour celle de la société humaine. C'est le cas du 
prince auteur d'une guerre injuste. Il doit restituer 
tout ce qu'il a pris, renvoyer à ses frais les prisonniers ; 
U' doit dédommager l'ennemi des maux qu'il lui a fait 
soiiffrir, des pertes qu'il lui a causées; relever les fa- 
milles désolées, réparer, s'il était possible, la perte 
d'un père, d'un (ils, d'un époux. 

$ 186. — Difficulté de réparer les maux qu'il a faits. 

Mais comment réparer tant de maux ? Plusieurs sont 
irréparables de leur nature. £t quant à ceux qui peu- 
vent être compensés par un équivalent, où puisera 
le guerrier injuste , pour racheter ses violences ? Les 
biens particuliers du prince n'y pourraient suffire. Don- 



est 
agrçs- 



(45) J'ai laissé passer plusieurs de ces endroits , où il 
parlé de peiaé comme d'un surplus de mal à faire à Tag 
•eur, après l'avoir forcé parles armes à la réparation, satis- 
faction, et caution; après l'avoir affaibli, lui avoir ôté, tant 
qû!on a pu , les moyens de nuire , et où le but de ce surplus 
de niai doit être de raire une plus profonde impression sur lui , 
de Teffrayer et d'effrayer les autres, c'est-à-dire, de servir 
d'exemple. Mon silence ne doit pas faire conclure que j'ap- 
prouve ces passages. Je ne me suis tu que pour ne pas me ré- 
péter sans cesse. Certes , si tous les maux qu'a soufferts l'in- 
juste assaillant, nécessairement, par la nature des choses, 
avant d'avoir pu être réduit à tout réparer et satisfaire, ne 
l'ont pas effrayé, ni lui ni tout méchant qui lui ressemblekje 
dis ou'il ne s'effraiera pas de celui qu'on lui infligera de plus 

f»ar rorme de peine, et qu*il sera incorrigible tant qu'il sera 
ibre. En ce cas il ne faut donc pas l'abandonner à lui-même; 
il faut le retenir, pour notre sûreté , sous notre pouvoir, et le 
punir, pour son bien , tant qu'il voudra mal faire. D. 
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nera-t-il ceux de ses sujets ? Ils ne lui appartiennent 
pas. Sacrifiera-t-il les terres de la Nation, une partie 
deTEtat? Mais l'Etat n'est pas son patrimoine (/iV. /, 
$6i); il ne peut en disposer à son gré. Et bien que 
la Nation soit tenue , jusqu'à un certain point, des faits 
de son conducteur, outre qu'il serait injuste de la punir 
directement pour des fautes dont elle n'est pas cou- 

Eh\k , si elle est tenue des faits du souverain , c'est seu- 
nent envers les autres Nations, qui ont leur recours 
contre elle (liv. I, § 4o, et liv. II, §§ 8i et 8a); le 
souverain ne peut lui renvoyer la peine de ses injusti- 
ces, ni la dépouiller pour les réparer. Et quand il le 
pourrait, sera-t-il lavé de tout, et pur dans sa con- 
science? Acquitté envers l'ennemi, le sera-t-il auprès 
de son peuple ? C'est une étrange justice que celle d'un 
homme qui répare ses torts aux dépens d'un tiers: 
Une fsiit que changer l'objet de son injustice. Pesez 
toutesces choses, ôconducteurs des Nations ! et quand 
vous aurez vu clairement qu'une guerre injuste vous 
entraîne dans une multitude d'iniquités dont la répara- 
tion est au-dessus de toute votre puissance, peut-être 
serez- vous moins prompt à l'entreprendre. 

S 187* — Si !a Nation et les gens de guerre sont tenus à quelque 

chose, 

La restitution des conquêtes, des prisonniers, et des 
effets qui peuvent se retrouver en nature, ne souffre 
point de difficulté quand l'injustice de la suerre est 
reconnue. I^ Nation en corps , et les particuliers , con- 
naissant l'injustice de leur possession, doivent se des- 
saisir, et restituer tout ce qui est mal acauis. Mais 
quant à la réparation du dommage , les gens de guerre, 
^néraux , officiers, et soldats , sont-ils obligés en con- 
science à réparer des maux qu'ils ont faits, non par 
leur volonté propre, mais comme des instruments dans 
la main du souverain? Je suis surpris que le judicieux 
Grotius prenne sans distinction l'affirmative (a). Cette 

(a) Droit de la guerre et de la paix, liv. III, chap. X. 
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décision ne peut se soutenir que dans le cas- d'une 
guerre si manifestement et si indubitablement ii^juste, 
qu'on ne puisse y supposer aucune raisoti d'Ëtàt.se^ 
crête et capable de la justifier; cas presque impo>si«> 
hle en politique. Dans toutes les occasions suscepti^ 
blés de doute, la Nation entière , les particuliers, et 
singulièrement les gens de guerre, doivent s'en rap^- 
porter à ceux qui gouvernent, au souverain. Us y sdDjt 
obligés par les principes essentiels de la société politit* 

3u.e, du gouvernement. Où en serâit'^on si à chaque 
émarche du souverain les sujets pouvaient peser la 
justice de ses raisons ; s'ils pouvaient refuser de mar- 
cher pour une guerre qui ne leur paraîtrait pas juste? 
Souvent même la prudence ne permet pas au souve- 
irain de publier toutes ses raisons. Lé devoir des sujets 
est de les présumer justes et sages , tant que l'évidence 
pleine et absolue ne leur dit pas le contraire. Lors donc 
ique dans cet esprit, ils ont prêté leur bras pour une 
guerre qui se trouve ensuite injuste , le souverain 
seul est coupable, lui seul est tenu à réparer ses torts. 
Les sujets, et en particulier les gens de guerre^ sont 
innocents; ils n'ont agi que par une obéissance néces- 
saire. Ils doivent seulement vider leurs mains de ce 
qu'ils ont acquis dans une pareille guerre, parce qu'ils 
le posséderaient sans titre légitime. C'est là, je crois, 
le sentiment presque unanime des gens de bien, Ja 
façon de penser des guerriers les plus remplis d'botn-» 
neur et de probité. Leur cas est ici celui de tous ceux 
qui sont les ministres des ordres souverains. Le gou* 
yernement devient impossible, si chacun de seç mi- 
nistres veut peser et connaître à fond la justice des 
commandements , avant que de les exécuter. Mais s'ib 
doivent, pour le salut de l'Etat, présumer justes, les 
ordres du souverain , ils n'en sont pas responsables. 
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CHAPITRE Xn. 

Du droit des gens volontaire, par rapport aux effets 
de la guerre en forme, indépendamment de la justice 
de la cause. 



$ 188« — Que les Nations ne peuvent presser entre elles la rigueur 

du droit naturel. 

Tout ce que nous venons de dire dans le chapitre 
précédent, est une conséquence évidente des vrais 
principes y des règles éternelles de la justice : ce sont 
les dispositions de cette loi sacrée que la nature , ou 
son divin auteur, impose aux Nations. Celui-là seul est 
en droit de faire la guerre , celui-là seul peut attaquer 
son ennemi, lui ôter la vie, lui enlever ses biens et ses 
possessions, à qui la justice et la nécessité ont mis les 
armes à la main. Telle est la décision du droit des 

fens nécessaire, ou de la loi naturelle, à l'observation 
e laquelle les Nations sont étroitement obligées 
{Prélim., § 7). C'est la règle inviolable que diacune 
doit suivre en sa conscience. Mais comment faire va- 
loir cette règle dans les démêlés des peuples et des 
souverains^ qui vivent ensemble dans l'état de nature? 
ils ne reconnaissent point de supérieur. Qui jugera en- 
tre eux , pour marquer à chacun ses droits et ses obli^ 
gâtions; pour dire à celui-ci, vous avez droit depren^ 
dre les armes, d'assaillir votre ennemi , d^ le réduire 
par la force; et à celui-là, vous ne pouvez commettre 
que d'injustes hostilités, vos victoires sont des meur-^ 
très, vos conquêtes, des rapines et des brigandages? 
Il applartientà tout Etat libre et souverain de juger en 
sa conscience de ce que ses devoirs exigent de lui, de 
ce qu'il peut ou ne peut pas faire avec justice {Prélim. > 
^ 1 6). Si les autres entreprennent de le juger, ils dour 
nent atteinte à sa liberté'^ ils le blessent dans ses droits 
les plus précieux (jPi^Aîn. $ 1 5). Et puis , chacun tirant 



220 LE DROIT DES GENS. 

la justice de son côté, s'attribuera tous tes droits de 
la guerre, et prétendra que son ennemi n'en a aucun, 

Sue ses hostilités sont autant de brigandages , autant 
'infractions au droit des^ens, dignes d'être punies 
par toutes les Nations. La décision du droit , de la 
controverse , n'en sera pas plus avancée; et la que- 
relle en deviendra plus cruelle, plus funeste dans ces 
effets, plus difficile à terminer. Ce n'est pas tout en- 
core : les Nations neutres elles-mêmes seront entraî- 
nées dans la difficulté, impliquées dans la querelle. 
Si une guerre injuste ne peut opérer aucun effet de 
droit parmi les hommes, tantqu'un juge reconnu (et 
il n'y en a point entre les Nations) n'aura pas défini- 
tivement prononcé sur la justice des armes, on ne 
pourra acquérir avec sûreté aucune des choses prises 
en guerre; elles demeureront toujours sujettes k la 
revendication, comme les effets enlevés par des bri- 
gands. 

S 189. — Pourquoi elles doivent admettre les régies du droit des 

gens volontaire. 

Laissons donc la rigueur du droit naturel et néces- 
saire à la conscience des souverains; il ne leur est sans 
doutejamais permis de s'en écarter. Mais par rapport 
aux effets extérieurs du droit parmi les hommes, il Êiut 
nécessairement recourir à des règles d'une application 

{>lus sûre et plus aisée ; et cela pour le salut même et 
'avantage de la grande société du genre humain. Ces 
règles sont celles du droit des gens volontaire (^Prélim,, 
$ 21). La loi naturelle, qui veille au plus grand bien 
de la société humaine, qui protège la liberté de cha- 
que Nation et qui veut que les afteires des souverains 
puissent avoir une issue, que leurs querelles se termi- 
nent et tendent à une prompte fin; cette loi^dis*je, 
recommande l'observation du droit des gens volontaire, 
pofir l'avantage commun des Nations; tout comme elle 
approuve les changements <iue le droit civil fait aux 
i^çgl^ du droit naturel , dans la vue de les rendre plus 
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convenables à Tétat de la société politique, d'une appli» 
cation plus aisée et plus sûre. Appliquons donc au su- 
jet particulier de la guerre l'observation générale que 
nous avons faite dans nos Préliminaires (§ a8). Une 
Nation, un souverain, quand il délibère sur le parti 
qu'il a à prendre pour satisfaire à son devoir, ne doit 
jamais perdre de vue le droit nécessaire j toujours obli- 
gatoire dans la conscience; mais lorsqu'il s'agit d'exa- 
miner ce qu'il peut exiger des autres États, il doit res- 
pecter le droit des gens volontaire, et restreindre 
même ses justes prétentions sur les règles d'un droit 
dont les maximes sont consacrées au salut et à l'avan- 
tage de la société universelle des Nations. Que le droit 
nécessaire soit la règle qu'il prendra constamment pour 
lui-même. Il doit souffrir que les autres se prévalent 
du droit des gens volontaire. 

S 1 90. — La guerre en/orme doit être regardée , quant aux efjets , 

comme juste dé part et d'autre. 

La première règle de ce droit, dans la matière dont 
nous traitons, est que la guerre en forme, quant à ses 
effets , doit être regardée comme juste de part et 
d'autre. Cela est absolument nécessaire, comme nous 
venons de le faire voir, si l'on veut apporter quel- 
que ordre, quelque règle, dans un moyen aussi violent 
que celui des armes, mettre des bornes aux calamités 
qu^il produit, et laisser une porte toujours ouverte au 
retour de la paix. Il est même impraticable d'agir autre- 
ment de Nation àNation, puisqu'elles ne reconnaissent 
point de juge. 

Ainsi les droits fondés sur l'état de guerre , la légiti- 
mité de ses effets, la validité des acquisitions faites par 
les armes, ne dépendent point, extérieurement et 
parmi les hommes, de la justice de la cause, mais de 
la légitimité des moyens en eux-mêmes; c'est-à-dire, 
de tout ce qui est requis pour constituer une guerre 
en forme. Si l'ennemi observe toutes les règles de la 
guerre en forme {voyez le chap. IF de ce livre) , nous 
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ne sommés point reçus à nous plaindre âê lui /comme 
d'un infracteur du droit des gens : il a les mêmes pré- 
tentions que nous au bon droit, et toute notre res-^ 
source est dans la victoire , ou dans un accommode-^ 
ment. 

S 191. — Tout ce qui est permis à l'un est permis à Vautre. 

Deuxième règle. Le droit étant réputé égal entre 
deux ennemis, tout ce qui est permis à fun» en vertu 
de l'état de guerre, est aussi permis à l'autre. En effets 
on ne voit point qu'une Nation , sous prétexte que la 
justice est de son côté , se plaigne des hostilités de 
son ennemi, tant qu'elles demeurent dans les termes 
prescrits par les lois communes de la guerre. Nous 
avons traité, dans les chapitres précédents, de ce qui 
est permis dans une guerre juste. C'est cela précisé- 
ment, et pas davantage , que le droit volontaire au- 
torise également dans les deux partis. Ce droit rend 
les choses égales de part et d'autre; mais il ne permet 
à personne ce qui est illicite en soi; il ne peut avouer 
une licence effrénée. Si donc les Nations sortent de 
ces limites, si elles portent les hostilités au-delà de ce 
que permet en général le droit interne et nécessaire 
pour le soutien d'une cause juste, gardons-nous de 
rapporter ces excès au droit des gens volontaire : il 
faut les attribuer uniquement aux mceurs corrompues, 
qui produisent une coutume injuste et barbare. Tel- 
les sontces horreurs, auxquelles le soldat s'abandonne 
quelquefois dans une ville prise d'assaut. . 

% 192. — Le droit des gens volontaire ne donné que V impunité à 

celui dont les armes sont injustes. 

Troisièmement, il ne faut jamais oublier que ce droit 
des gens volontaire y admis par nécessité et pour éviter de 
plus grands maux (§§ 1 88 et 1 89) , ne donnepotniàcebi 
dont les armes sont injustes un véritable droit, capd>k 
de justifier sa conduite et de rassurer sa consmence, 
mais seulement l'effet extérieur du droit ^ et l'impunité 
parmi les hommes. Cela paraît assez par la manière 
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dont nous avons établi le droit des gens volontaire. Jjê 
souverain dont les armes ne sont pas autorisées par 
ta justice, n'en est donc pas moins injuste , pas moins 
coupable contre la loi sacrée de la nature quoique , 
pour ne point aigrir les maux de la société humaine 
en voulant les prévenir , la loi naturelle elle-même 
exige qu'on lui abandonne les mêmes droits externes, 
qui appartiennent très justement à son ennemi. C'est 
ainsi que par les lois civiles un débiteur peut refuser 
le paiement de sa dette lorsqu'il y a prescription; 
mats il pèche alors contre son devoir : il profite d'une 
loi établie pour prévenir une multitude de procès, 
mais il agit sans aucun droit véritable. 

Les Nations s'accordant en effetà observer les règles 
qoe nous rapportonsaudroit des gens volontaire , Gao- 
TiDS les fonde sur un consentement de fait de la part 
des peuples, et les rapporte au droit des gens arbi- 
traire. Mais outre qu'un, pareil engagement serait bien 
souvent difficile à prouver, il n'aurait de forcé que 
contre ceux qui y seraient formellement entrés. Si cet 
engagement existait , il se rapporterait au droit des gens 
conventionnel, lequel s'éfanlit par l'histoire, et non 
par le raisonnement ; il se fonae sur des faits , et non 
pas sur des principes. Dans cet ouvrage nous posons 
les principes naturels du droit des gens; nous les dé- 
duisons de la nature elle-même, et ce que nousappe- 
lonsdroit des gens volontaire, consiste dans des règles 
de conduite, de droit externe, auxquelles la loi na- 
turelle oblige les Nationsdeconsentir; en sorte qu'on 
présume de droit leur consentement, sans le chercher 
dans les annales du monde; parce que, si même elles 
ne l'avaient pas donné, la loi de la nature le supplée 
et le donne pour elles. Les peuples ne sont point libres 
ici dans leur consentement; et celui qui le refuserait, 
blesserait les droits communs des Nations. (Voyez 
PréUm.y § ai.) 

Ce droit des sens volontaire, ainsi établi , est d'un 
usage très étendu ; et ce n'est point dû tout unechi- 
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mère y une fiction arbitraire, dénuée de fondement. Il 
découle de la même source; il est fondé sur les mêmes 
principes que le droit naturel ou nécessaire. Pourquoi 
la nature impose-t-elle aux hommes telles ou telles 
réglées de conduite , si ce n'est parce que ces règles sont 
nécessaires au salut et au bonheur du genre humain ? 
Mais les maximes du droit des gens nécessaire sont 
fondées immédiatement sur la nature des choses , en 
particulier sur celle de l'homme et de la société poli- 
tique : le droit des gens volontaire suppose un prin- 
cipe de plus y la nature de la grande société des Nations 
et du commerce qu'elles ont ensemble. Le premier 
prescrit aux Nations ce qui est absolument néces- 
saire 9 et ce qui tend naturellement à leur perfection 
et à leur commun bonheur : le second tolère ce qu'il 
est impossible d'éviter sans introduire de plus grands 
maux. 

* 

CHAPITRE Xra. 

De l'acquisition par guerre, et principalement de la 

conquête. 



S 193. — Comment lu guerre est un moyen d'acquérir. 

S'il est permis d'enlever les choses qui appartiennent 
à l'ennemi, dans la vue de l'affaiblir ( § 160 j , et quel- 
quefois dans celle de le punir (§ 16a ), il ne l'est pas 
moins, dans une guerre juste, de s'approprier ces cno- 
ses-là par une espèce de compensation, que les juris- 
consultes appellent earp/ie/ibye/m (§ 161) : on les retient 
en équivalent de ce qui dû par l'ennemi, des dépen- 
ses et des dommages qu'il a causés; et même, lorsqu'il 
y a sujet de le punir, pour tenir lieu de la peine qu'il 
a méritée. Car lorsque je ne puis me procurer la chose 
même qui m'appartient ou qui m'est due, j'ai droit à 
un équivalent, lequel , dans les règles de la justice es* 
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pléirioe^ et suivant l'estimation morale , e&t regardé 
comme la chose même. La guerre fondée sur la justice 
est donc un moyen légitime d'acquérir suivant la loi 
naturelle ^ qui fiiit le droit des gens nécessaire. 

S 194. — Mesure du droit quelle donne. 

Mais cette loi sacrée n'autorise l'acquisition faite 
par de justes armes , que dans les termes de la justice; 
c'est-à<lire , jusqu'au point d'une satisfaction com- 
plète , dans la mesure nécessaire pour remplir les fins 
légitimes dont nous venons de parler. Un vainqueur 
équitable y rejetant les conseils de l'ambition et de l'ava- 
rice, fera une juste estimation de ce qui lui est du; sa- 
voir : de la chose même qui a fait le sujet de la que- 
relle, s'il ne peut l'avoir en nature, des dommages et 
des frais de la guerre; et ne retiendra des biens de l'en- 
nemi , que précisément autant qu'il en faudra pour 
former l'équivalent. Mais s'il a af&ire à un ennemi per- 
fide, inquiet, et dangereux, il lui ôtera, par forme de 
peine , quelques-unes de ses places ou de ses provinces, 
et les retiendra (46) pour s'en Éaire une barrière. Rien 
de plus juste que d'affaiblir un ennemi qui s'est rendu 
suspect et formidable. La fin légitime de la peine est là 
sûreté pour l'avenir. Telles sont les conditions qui ren- 
dent l'acquisition faite par les armes, juste et irrépro- 
chable devant Dieu et aans la conscience ;'le bon droit 
dans la cause, et la mesure équitable dans la satis&b- 
tion. 

S 195. — Dispositions du droit des gens volontaire. 

Mais les Nations ne peuvent insister entre elles sur 
cette rigueur de la justice. Par les dispositions du droit 
des gens volontaire , toute guerre en forme , quant à 
ses ^ets , est regardée comme juste de part et d'autre 
(§ 190), et personne n'est en droit déjuger une Nation 

V 

(46) Il n'a pas besoÎD pour cela de \9l forme de peine; la rai- 
son de sa sûretë suffit, et la fin légitinie de la peine n'est pas 
notre sûreté , mais ramendement du coupable. ^D, 



11. 
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sur l'excès de ses prétentions , ou sur ce qu'elle croit 
nécessaire à sa sûreté. (Prélim., § ai.) Toute acquisi» 
tion faite dans une guerre en forme, est donc valide, 
suivant le droit des gens t;o/oAt/»»re^ indépendamment 
de la justice de 1a cause , et des raisons sur lesquelles 
le vainqueur a pu se fonder pour s'attribuer la pro- 
priété de ce qu'il a pris. Aussi la conquête à-t-ellé été 
constaoiment regardée comme un titre légitime entre 
les Nations; et l'on n'a guère vu contester ce titre, à 
moins qu'il ne fût dû à une éuerre, non-seulenient 
injuste, mais destituée même de prétextes. 

S 196. — acquisition des choses mobilières. 

La propriété des choses mobilières est acquise à 
l'ennemidumomentqu'ellessont en sa puissance; et s'il 
les vend chez les Nations neutres, le premier proprié- 
taire n'est point en droit de les revendiquer. Mais il 
laut que ces choses-là soient véritablement au pouvoir 
de l'ennemi, et conduites en lieu de sûreté. Supposez 
qu'un étranger, passant dans notre pays, achète quelr 
que partie au butin que vient d'y faire un parti en- 
nemi ; ceux des nôtres qui sont à la poursuite de ce 
parti , reprendront avec justice le butin que cet étran- 
ger s'est pressé d'acheter. Sur cette matière, Grotius 
rapporte^ d'après de Thou, l'exemple de la ville de 
Lierre, en Brabànt, laquelle ayant été prise et reprise 
en un même jour, le butin fait sur les habitants leur 
fut rendu, parce qu'il n'avait pas été pendant vingt- 

auatre heures entre les mains de l'ennemi (a). Ce terme 
e vingt-quatre heures,' aussi bien que ce qui s'observe 
sur mer (6), est une institution du droit aes gens p€u> 
tice, ou de coutume, ou enfin uneloi civile de quelques 
Etats. La raison naturelle de ce qui fut observé en fa- 
veur des habitants de Lierre , est que l'ennemi étant 
pris, pour ainsi dire, sur le fait, et avant qu'il eût em- 

;. (tf ) Droit de la guerre et de la paix^ liv. 111 , chap. VI , S '"• 
not. 7. . 

{b) Voyez Orotius , ibid. e^t dam Ifi texte. 
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poi*télebiitip, on ne regarda pas ce butin comme passé 
absolument ^ous sa propriété, et perdu pour les nabi- 
tants. De même sur mer , un vaisseau pris par Fennemi, 
tant qu'il n'a pas été conduit dans quelque port, o«àu 
milieinfl'uneâotte, peut être repris et délivré par d'au- 
très vaisseaux du même parti; son sort n'est pas dé- 
cidé j ni la propriété du maître perdue sans retour, 
jusqu'à ce que le vaisseau soit en lieu de sûreté pour 
Tennemi qui l'a pris, et entièrement en sa puissance. 
Mais les ordonnances de chaque Etat peuvent en dis- 

{>oser autrement entre les citoyens (a), soit pour éviter 
es contestations , soit pour encourager les vaisseaux 
armés à reprendre les navires marchands que l'ennemi 
a enlevés. 

On ne fait point ici attention à la justice ou à l'injus* 
tice de la cause. Il n'y aurait rien de stable parmi les 
hommes, nulle sûreté à commercer avec les Nations 
qui sont en guerre, si l'on pouvait distinguer entre une 
guerre juste et une guerre injuste, pour attribuer à 
Tune: des effets d& droit que l'on refuserait à l'autre ; 
ce serait ouvrir la porte à une infinité de discussions 
et de querelles. Cette raison est si puissante, qu'elle a 
fait attribuer, au moins par rapport aux biens mobi- 
liers, les effets d'une guerre publique à des expéditions 
qui ne méritaient que le nom de brigandages, mais qui 
étaient faites par des armées en former Txirsque les 
grandes compagnies, après les guerres des Anglais étl 
France, couraient l'Europe et la pillaient, personne iié 
s'avisa de revendiquer le butin qu'elles avaient enlevé 
et vendu; Aujourd'hui on ne serait point reçu à récla- 
mer un vaisseau pris par les corssaires de Barbarie, et 
vendu à un tiers , ou repris sur eux , quoique les pira- 
teries de ces barbares ne puissent que très impropre^ 

ment être considérées comme des actes d'une guerre 
en forme. Nous parlons ici du droit externe; le droit 

interne et la conscience obligent: sans doute à rendis à 

■ Il ■ ■ ■ ■ ' ''* I »i ■ , .■■ ■ ' ■ 

[a) Grotius , ubi supra. 
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un tiers les choses que Ton reprend sur un ennemi qui 
les lui avait ravies dans une guerre injuste , s'il peut 
reconnaître ces choses-là , et s il paie les frais que Ton 
a faits pour les recouvrer. Grotius (a) rapporte un 
grand nombre d'exemples de souverains et de gé|léraux 
qui ont rendu généreusement un pareil butin j même 
sans rien exiger pour leurs frais ou pour leurs peines. 
Mais on n'en use ainsi qu'à l'égard d'im butin nouvelle* 
ment enlevé. Il serait peu praticable de rechercher 
schipuleusement les propriétaires de ce qui a été pris 
long-temps auparavant, et d'ailleurs ils ont sans doute 
abandonné tout leur droit à des choses qu'ils n'éftpé- 
raient plus de recouvrer. C'est la commune façon de 
penser sur ce qui se perd à la guerre : on l'abaiûlenne 
oientôty comme perdu sans ressource. 

S 197. -^ De l'acquisition des immeubles, ou delà conquête. 

Les immeubles, les terres, les villes, les provinces, 
passent sous la puissance de l'ennemi qui s'en empare, 
mais l'acquisition ne se consomme, la propriété ne 
devient stable et parfaite que par le traité de |>aix, ou 
par l'entière soumission et l'extinction de l'Etat auquel 
ces villes et provinces appartenaient. 

5 198. — Comment on peut en disposer validement. 

. . Un- tiers ne peut donc acquérir avec sûreté une 
place ou une province conquise, jusqu'à ce que le sou- 
verain qui l'a perdue y ait renoncé par le traité de paix, 
ou que, soumis sans retour, il ait perdu sa souverai- 
neté. Car tant que la guerre continue, tandis que le 
souverain conserve l'espérance de recouvrer ses posses- 
sions par les armes, un prince neutre viendra-t-il lui 
en ôter la liberté , en achetant cette place , ou cette pro- 
vince, du conquérant? Le premier maître ne peut per- 
dre ses droits par le fait d'un tiers; et si l'acquéreur 
veut conserver son acquisition , il se trouvera impliqué 

(a)Liv. III, chap. 16. 
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dan&ia guerre. C'est ainsi que le roi de Prusse se rilit aïk 
nombre des ennemis delaSuède, en recevant Stettithdes 
mains du roi de Pologne et du tzar , sous le nom de sé- 

auestre (a). Mais aussitôt qu'un souverain , par le traité 
éfinilif de paix, a cédéunpaysau conquérant, il a abab- 
donné tout le droit qu'il y a vait, et il serait absurde qu'il 
ût redemander ce pays à un nouveau conquérant qui 
'arriK^he au premier, ou à tout autre prince qui l'aura 
acquis à prix d'argent, par échange, et à quelque titre 
quecesoit. i 

S 199. — Des conditions auxquelles on acquiert une ville conquise. 

Le conquérant qui enlève une ville ou une provittoê 
à son ennemi , ne peut y acquérir justement que left 
mêmes droits qu'y possédait le souverain contre le- 
quel il a pris les armes. La guerre l'autorise às'empa«^ 
rerde cequi appartient à son ennemi; s'il lui ote là 
souveraineté de cette ville ou de cette province, il 
l'acquiert telle qu'elle est, avec ses limitations et ses 
modifications quelconques. Aussi a-t-on soin, pour 
l'ordinaire, soit dans les capitulations particulières, 
soit dans les traités de paix, de stipuler que les villes 
et pays cédés conserveront tous leurs privilèges, liber-* 
tés, et immunités. Et pourquoi le conquérant les enî 
priverait-il à cause des démêlés qu'il a avec leur sou* 
verain? Cependant , si les habitants se sont rendus per- 
sonnellement coupables envers lui par quelque atten- 
tat, il peut, en forme de peine (47T> *^* priver de 
leurs droits et de leurs franchises. Il le peut encore si 
ces mêmes habitants ont pris les armes contre lui, et; 
se sont ainsi rendus directemeiit ses ennemis. Il ne leur 
doit alors autre chose que ce qu'un yainqjier humain 
et équitable doit à des ennemis soumis. S'il les unit et 

■ ■ ! ■■■«■.....■■ ^ M . 

(à) Par le traité de Schwedt, du 6 octobre 1713. 

(47) Il n'était pas leur supérieur quand ils Tout offeosé : 
ainsi c'est en fovme de réparation ou de satisfaction, et nbn^ 
en forme de peine , mtiW les privera de JburtT droits. Â 
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ks iiM^orpore purement et simplement à ses anciens 
£tgts , iU nfauront pas lieii de se plaindre. 

Jusqu'ici je parle, comme on -voit, d'une -ville ou 
4'un pays qui ne fait pas simplement corps avec une 
Natipn, ou. qui n'appartient pas pleinement à un sou- 
verain ^ mais sur lequel cette Nation ou ce prince ont 
seulement certains droits. Si la ville ou la province 
conquise était pleinement et parfaitement du domaine 
d'uneNation ou d'un souverain, elle passe sur le même 
pied au pouvoir du vainqueur. Unie désormais au 
nouvel Etat auquel elle appartient , si elle perd à ce 
changement, c'est un malheur dont elle ne doit accuser 

3ue le sort des armes. Ainsi une ville qui faisait partie 
'une république ou d'une monarchie limitée, qui 
avait droit de députer au conseil souverain ou à l'as- 
semblée des Etats, si elle est justement conquise par 
un monarque absolu , elle ne peut plus penser à des 
droits de cette nature : la constitution du nouvel Etat , 
dont elle dépend , ne le souffre pas. 

S 200. — Des terres des particuliers. 

Autrefois les particuliers mêmes perdaient leurs ter- 
res par la conquête. Et il n'est point surprenant que 
telle fût la coutume dans les premiers siècles de Rome. 
C'étaient des républiques populaires, des communau- 
tés qui se faisaient la guerre ; l'Etat possédait peu de 
chose , et la querelle était véritablement la cause com- 
mune de tous les citoyens. Mais aujourd'hui la guerre 
est moins terrible pour les sujets; les choses se passent 
avec plus d'humanité : un souverain fait la guerre à 
un autre souverain , et noif point au peuple désarmé. 
Lé vainqueur s'empare des biens de l'Etat, des biens 
publics, et lés particuliers conservent les leurs. Ils ne 
souffrent de la guerre qu'indirectement, et la conquête 
les £siit seulement changer de maître. 

S 201. — De la conquête de F État entier. 

Mais si l'Etat entier est conquis, si la Nation est sub- 
juguée, quel traitement pourra lui faire le vainqueur 
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sans sortir des bornes de la justice ? Quels seront ses 
droits sur sa conquête? Quelques-uns ont osé avancer 
ce principe monstrueux , que le conquérant est maitre 
absolu de sa conquête, qu'il peut en disposer comme 
de son propre, la traiter comme il lui plait, suivant 
l'expression commune, traiter un Etat en pays cœ^ 
quis : et de là ils tirent une des sources du gouverne- 
ment despotique. Laissons des gens qui traitent les 
hommes comme des effets commerçables ou comme 
des bétes de charge , qui les livrent à la propriété, au 
domaine d'un autre homme; raisonnons sur des prin- 
cipes avoués de la raison , et convenables à l'humanité. 
Tout le droit du conquérant vient de la juste dé^ 
fense de soi-même (§§ 3, a6 , et 119), laquelle comprend 
le maintien et la poursuite de ses droits. Lors donc 
qu'il a entièrement vaincu une Nation ennemie, ilpeoi 
sans doute premièrement se faire justice sur ce qui a 
donné lieu à la guerre, et se payer des dépenses et 
des dommages qu'elle lui a causés ; il peut, selon l'exi* 
genceducas,luiimposerdes peines pour rexemple(48); 

(48) Ce D'est dî pour soi dî pour les autres qu'on doit punir 
quelqu'un, c'est pour lui-même, pour son bien. C'est ainsi que 
le médecin soumet le débauché, mfëcté d'un mal destructeur, 
aux opérations douloureuses dontîl a besoin , non pour le foire 
servir d'exemple aux autres, mais pour le sauver. Gela n'em- 
pêche pas les témoins des souffrances de celui-ci, d'apprendre 
par son exemple ce qu'il en coûte pour n'être pas sage. L'exem- 
ple, dans le moral comme dans le physique, pris pour (frincîpe 
du remède , conduirait à ces concli|sions choquantes et absurw 
des, que plus on tourmente l^s uns, plus on £ait de bien aux 
autres; qu'il est boa qu'il y ait des malades et des méchants^ 
et que plus il y aura ae martyrs et de victimes, plus il y aura 
de gens saints et justes. Ce n'est qu^en partant de ce principe^ 
et Je eetni de la vengeance , qui ne connaît point de bornes*, 
qu'on en est venu aux potences , aux roues , et aux autres sup» 
plîces exterminateurs. «S'il est important que les hommes 
«aientsouvent sous les yeux les effets du pouvoir dés lois, il 
«est nécessaire qu'il y ait souvent des crifninels punis dûrder- 
cûer supplice. Ainsi là peine de mort supposé des onmes 
« fréquente; c'est-à-dire, pour être util^, il faut qu'elle 4ie 
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il peut même, si la prudence l'y oblige y la mettre hors 
d'état de nuire si aisément dans la suite. Mais,, pour 
remplir toutes ces vues, il doit préférer les moyens les 
plus doux, et se souvenir que la loi naturelle ne per^ 
met les maux que Ton Ëiit à un ennemi, que précisé** 
ment dans la mesure nécessaire à une juste défense 
et à une sûreté raisonnable pour l'avenir. Quelques 
princes se sont contentés d'imposer un tribut à laNa^^ 
tion vaincue; d'autres , de la priver de quelques droits, 
de lui ôter une province , ou de la brider par des forr 
teresses. D'autres , n'en voulant qu'au souverain seul, 
ont laissé la Nation dans tous ses dix>it$,sé bornante 
lui donner un maître de leur main. 

Mais si le vainqueur juge à propos de retenir la souî- 
veraineté de l'Etat conquis , et se trouve en droit de 
le faire 9 la manière dont il doit traiter cet Etat découle 
encore des mêmes principes. S'il n'a à se plaindre que 
du souverain , la raison nous démontre qu il n'acquiert 
par sa conquête que les droits qui appartenaient iNëellcH 
ment à ce souverain dépossédé; et aussitôt que le peur» 

f>le se soumet, il doit le gouverner suivant les lois de 
'Etat. Si le peuple ne se soumet pas volontairement, 
l'état de guerre subsiste. 

Un conquérant, qui a pris les armes, non pas seu<^ 
lement contre le souverain, mais contre la Nation elle* 
même, qui a voulu dompter un peuple féroce, etré^ 
duire une fois pour toutes un ennemi opiniâtre, ce 
conquérant peut avec justice imposer des charges auK 
vaincus, pour se dédoi^mager des frais de la guerre 
et pour les punir (49); il peut, selon le degré de leur 
indocilité, les régir avec un sceptre plus ferme et ca- 
pable de les mater, les tenir quelque temps, s'il es^ 
nécessaire, dans une espèce de servitude. Mais cet 

« fasse pat toute Fimpresaion qu'elle devrait faire. » Traité deê 
délits €t des peines, % 16 de la trad. de Fabbé Morellet. D. 

(49) Oui , si Ton fuatend par punir corriger. En ce cas noo*^ 
seulement il le peut, mais il le doit, puisqu'il est devewi 
leur maître. D. 
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état forcé doit finir dès que le danger cesse, dès que 
les vaincus sont devenus citoyens ; car alors le droit 
du vainqueur q^pire quant à ces voies de rieueur, 
puisque sa défense et sa sûreté n'exigent plus oe pré- 
cautions extraordinaires. Tout doit être enfin ramené 
aux règles d'un sage gouvernement , aux devoirs d'un 
bon prince. 

Lorsqu'un souverain , se prétendant le maître ab** 
solu de la destinée d'un peuple qu'il a vaincu , veut le 
réduire en esclavage, il fait subsister l'état de guerre 
entre ce peuple et lui. Les Scythes disaient à AlexaN'- 
DaE-LB-GiUND : « Il n'y a jamais d'amitié entre le maître 
«et l'esclave; au milieu de la paix, le droit de la 
i guerre subsiste toujours {a). » Si quelqu'un dit qu'il 
peut y avoir la paix dans ce cas - là, et une espèce de 
contrat par lequel le vainqueur accorde la vie à con* 
dition que l'on se reconnaisse pour ses esclaves^, il 
ignore que la guerre ne donne point le droit d'ôter la 
vie à un ennemi désarmé et soumis (§ i^o). Mais 
ne contestons point : qu'il prenne pour lui cette ju- 
risprudence; il est digne de s'y soumettre. T^s gens 
de cœur qui comptent la vie pour rien > et pour moins 
que riej), si elle n'est accompagnée de la liberté, se 
croiront toujours en guerre avec cet oppresseur , quoi- 
que de leur part les actes en soient suspendus par im-» 
puissance. Disons donc encore que si la conquête doit 
être véritablement soumise au conquérant, comme à 
son souverain légitime, il faut qu'il le gouverne selon 
les vues pour lesquelles le gouvernement civil a été 
établi. Le prince seul, pour l'ordinaire, donne lieu à 
la guerre, et par conséquent à la conquête. C*estbien 
assez qu'un peuple innocent souffre les calamités de la 
guerre; fauora-t-il que la paix même lui devienne fu-^ 
neste? Un vainqueur généreux s'appliquera à soulager 
ses nouveaux sujets, à adoucir leur sort; il s'y croira 

J . L ■ ■ ■ ■ ' , 

(à) Interdommum et êervwn nuUa anûèiiia est : etutm m pdc& 
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indispensablement obligé : la conquête, suvraniVex'- 
pr«ssidti d'un excellent homme, laisse toujours à payer 
une dette immense pour s'acquitter envers la nature hu-^ 
moine (a). 

Heureusement la bonne politique se trouve ici ut 
p«irtout ailleurs parfaitement d'accord avec l'hum»- 
nité. Quelle fidélité, quels secours pouvez -vous at- 
tendre d'un peuple opprimé? Voulez-vous que votre 
conquête augmente véritablement vos forces, qu'elle 
vous soit attachée? Traitez -la en père, en véritable 
souverain. J'admire la généreuse réponse de cet am- 
bassadeur des Privernes. Introduit devant le sénat ro- 
main , et le consul lui disant : « Si nous uson^de olé- 
«mence, quel fond pourrons-nous faire sur la paix 
«que vous venez nous demander?» l'ambassadeur ré* 
pondit : a Si vous nous l'accordez à des conditions 
« raisonnables, elle sera sûre et éternelle , sinon elle ne 
«durera pas long - temps, n Quelques-uns s'offensè- 
rent d'un discours si hardi , mais la plus saine partie 
du sénat trouva que le PriverneUe avait parlé' en 
homme et en homme libre. « Peut-on espérer, disaient 
« cessages sénateurs, qu'aucun peupleouaucun homme 
«demeure dans une condition dont il n'est pas con- 
« tent, dès que la nécessité qui l'y retenait viendra à 
« cesser ? Comptez sur la paix, quand ceux à qui vous 
«ia donnez la reçoivent volontiers. Quelle fidélité-pou- 
« vez-vous attendre de ceux que vous voulez réduire à 
« l'esclavage (6) ? La domination la plus assurée, disait 



Le président de Montesquieu ^ dans V Esprit des lois» 
[b) Quid, si pœaam, inquit [consul], remiuimus vobis, 

anaiem dos pacem yobiscum habituros speremus? Si'bènaïn 
ederitis, inquit , etfidatn, et perpetuam : si raalam , - haud 
diotorDam. Tum verà minari, nec ia ambigué Privematetn qui" 
dam, et illis vocibus ad rebeUandum incitari pacatos populos. 
Pars melior senatûs ad meliora responsa trahere , et dicere, viri , 
et liberi vocem auditam : an credi posse ullum populum, ant 
bomioeindeniqueilieaconditîone^oujaseitni poeaileal, diu- 
tiùs qaàm ne.oesse $it maosariiai? ibi pacem esse^fidams iibi 
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«CAii|nx.£ , est ceiie qui est agréable à ^ceux-^là même 
« sur qui on l'exerce (a). • 

Tels sont les droits que la loi naturelle assigne au 
conquérant et les devoirs qu'elle lui iitipose. La ma^ 
inère de faire valoir les uns et de remplir les autfi» 
varie selon les circonstances. En général , il doit con* 
sulter les véritables intérêts de son Etat , et par une 
sage politique les condlier , autant qu'il est possible , 
avec ceux de sa conquête. Il peut, à l'exemple des 
rois de France , l'incorporer à son Etat. C'est ainsi 

S ]f en usaient les Romains* Mais ils y procédèrent dif* 
remment) selon les cas et les conjonctures. Dans 
un temps où Rome avait besoin d'accroissement, elle 
détruisît la ville d'Albe , qu'elle craignait d'avoir pour 
rivale; mais elle en reçut les habitants dans soti sein, 
et s'en 6t autant de citoyens. Dans la suite , en laissant 
aobsislJer les villes conquises, elle donna le droit de 
boui^oisie romaine aux vaincus. La victoire n eût pas 
été autant avantageuse à ces peuples que le fut leur 
défaite. 

Le vainqueur peut encore se mettre simplement à la 
place du souverain qu'il a dépossédé. C'est ainsi qu'en 
ont usé les Tartares à la Chine : l'empire a subsisté tel 
qu'il était, il a seulement été gouverné par une nouvelle 
race de souverains. 

Enfin le conquérant peut gouverner sa conquête 
comme un Etat à part, en y laissant subsister la forme 
du gouvernement. Mais cette méthode est dangereuse ; 
elle ne produit pas une véritable union de forct^s : elle 
afibiblit la Conquête sans fortifier beaucoup l'Etat Con- 
quérant. 

S 202. — jé qui appartient la conquête. 

On demande à quiappartient la conquête , au prince 

voluntarii pacati sint : neque eo locp, ubi servitutem esse ve^ 
liât, fidem sperandam esse. Tit.-Liv., lib VlII^cap. 21. 

(a\ Certê td fitmissimwn longé imperiwn est, que oMièniei 
^ombne. Trf-Liv.slib. yHl,oap.l3. : < 
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qui l'a fiaite ou à son £tat ? C'est une question qni 
n'aurait jamais dû naître. Le souverain peut-ilagir , en 
cette qualité, pour quelque autre fin que pour le bien 
de l'Etat ? A qui sont les forces qu'il emploie dans ses 
guerres? Quand il aurait fait la conquête à ses propres 
frais, des deniers de son épargne, de ses biens parti- 
culiers et patrimoniaux, n'y emploie«t-il pas le bras 
de ses sujets? n'y verse-t-il pas leur sang? Mais sup« 
posez encore qu'il se fut servi de troupes étrangères et 
mercenaires , n'expose-t-il pas sa Nation au ressenti* 
ment de l'ennemi? Ne l'entraine-t-il pas dans la guerre? 
£t le fruit en sera pour lui seul ! N est-^ce pas pour Ui 
cause de l'Etat, de la Nation, qu'il prend les armes? 
Tous les droits qui en naissent sont donc pour la 
Nation. 

Si te souverain fait la guerre pour un sujet qui lui est 
personnel, pour faire valoir, par exemple, un droit de 
succession à une souveraineté étrangère, la question 
change. Cette affaire n'est plus celle de l'Etat. Mats 
alors la Nation doit être en liberté de ne s'en point 
mêler si elle veut, ou de secourir son prince. S'il a le 
pouvoir d'employer les forces de la Nation à soutenir 
ses droits personnels, il ne doit plus distinguer ces 
droits de ceux de l'Etat. La loi de France, qui réunit 
à la couronne toutes les acquisitions des rois, devrait 
être la loi de tous les royaumes. 

S 203. — Si l'on doit remettre en liberté un peuple que l'ennemi 

- ' avait injustement conquis. 

* .' 

Nous avons vu (§ 196 j comment on peut être ob- 
ligé, non extérieurement, mais en conscience et par 
les lois de l'équité, à rendre à un tiers le butin repris 
sur l'ennemi, qui le lui avait enlevé dans une guerre 
injuste. L'obligation est plus certaine et plus étendue 
à l'égard d'un peuple que notre ennemi avait injuste- 
ment opprimé. Car un peuple, ainsi dépouillé dé jsa 
liberté, n^ renohde jamais à respérance dé là recou- 
vrer. S'il ne s'est pas volontairement incorporé ilaii5> 
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I^tat qui Ta conquis, sll ne Ta pas librement aidé 
contre nous dans ta guerre, nous devons certainement 
user de notre victoire , non pour lui faire changer seu« 
lement de maître, mais pour rompre ses fers. C'est un 
beau fruit de la victoire , que de délivrer un peuple 
opprimé; et c'est un grand gain que de s'acquérir ainsi 
un ami fidèle. Le canton de Schweitz ayant enlevé le 
paysdeGlarisà la maison d'Autriche, rendit auK habi- 
tants leur première liberté. « Glaris fut reçu dans ta con- 
te fédération des Suisses et forma le sixième canton (a). » 

CHAPITRE XIV. 
Du droit de Postliminie. 



S 204. — Définition du droit de postliminie. 

Le droit de />o^^/i)m>ii«^ est ce droit en vertu duquel 
les personnes et les choses, prises par l'ennemi 9 sont 
rendues à leur premier état, quand elles reviennent 
sous la puissance de la Nation à laquelle elles apparte- 
naient. 

S 205. — Fondement de ce droit. 

Le souverain est obligé de protéger la personne et 
les biens de ses sujets , de les défendre contre l'ennemi. 
Lors donc qu'un sujet, ou quelque partie de ses biens, 
sont tombés entre les mains de l'ennemi, si quelque 
heureux événement les remet en la puissance clu sou- 
verain , il n'y a nul doute qu'il ne aoive les rendre à 
leur premier état, rétablir lespersonnesidans tous leurs 
droits et dans toutes leurs obligations, rendre les biens 
aux propriétaires, en un mot remetÂ*e toutes choses 
commes elles étaient avant que l'ennemi s'en fut rendu 
maître. 

(a) riistoired%ta Confédération helvétique , par A.-L. de Wat- 
TBwiLLE, liv. III, pag. 144^année 1351. 
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La justice ou Finjustice de la guerre n'apporte ici 
aucune différence; non-seulement parce que, suivant 
le droit des gens volontaire, la guerre, quant à ses 
effets, est réputée juste départ et d'autre, mais encore 
parce que la guerre, juste ou non, est la cause delà 
Nation; et si les sujets qui combattent, ou qui souffrent 
pbur elle, après être tombés, eux ou leurs bien^, entre 
i0s mains de l'ennemi, se retrouvent par im heureiiK 
accident sous la puissance de leur Nation , il n'j a au- 
cune raison de ne pas les rétablir dans leur premier 
état : c'est comme s'ils n'eussent point été pris. Si la 
guerre est juste, ils avaient été pris injustement; rien 
de plus naturel que de les rétablir dès qu'on le peut; 
si la guerre est injuste, ils ne sont pas plus obligés 
d'en porter la peine, que le reste delà Nation. Lator- 
tune fait tomber le mal sur eux, quand ils sont pris; 
elle les en délivre lorsqu'ils échappent : c'est encore 
comme s'ils^ n'eussent point été pris. Ni leur souverain 
ni l'ennemi n'ont aucun droit particulier sureux;ren- 
nemi a perdu par un accident ce qu'il avait gagné paf 
un autre. 

S 206. — Comment il a lieu. 

Les personnes retournent, les choses se recouvrent, 

Far droit de postliminie , lorsqu'ayant été prises par 
ennemi, elles retomben t sous la puissance de leur Na- 
tion (§ ao4). Ce droit à donc lieu aussitôt que ces per^ 
sonnésou ces choses prises par l'ennemi tombent entre 
les mains des soldats de la même Nation, ou se rètrou* 
vent dans l'armée, dans le camp, dans les terres de leur 
souverain , dans les lieux où il commande. 

S 207. — S'il a lien chez les alliés. 

Gcîux qui se joignent à nous pour faire la guerre, 
ne font avec nous qu'un même parti ; la cause est com- 
mune , le droit est un ; ils sont considérés comme ne Éli- 
sant qu'un avec nous. Lors donc que les personnes ou 
les choses, prises par l'ennemi, sont reprises par nos 
auxiliaires, ou retombent de quelque autre n^anière 
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entre leurs mains, c'est précisément la aiéme chose « 
quant à l'effet de droite que si elles se retrouvaient im- 
médiatement en notre puissance; la puissance de nos 
alliés et la notre n'étant qu'une dans cette cause. Le 
droit depastlinum'e a donc lieu dans les mains de ceux 
qui font la guerre avec nous; les personnes et les choses , 
qu'ilsdélivrent des mains de l'ennemi, doivent être re- 
mises dans leur premier état. 

Mais ce droit a-t-il lieu dans les terres de nos alliés? 
Il faut distinguer. Si ces alliés font cause commune avec 
nous, s'ils sont associés dans la guerre, le droit de 
pasilimime a nécessairement Ueu pour nous dans les 
terres de leur obéissance, tput comme dans les nôtres. 
Car leur Etat est uni au nôtre, et ne fait qu'un même, 
parti dans c^tte guerre. Mais si, comme cela se pratique 
souvent aujourd'hui, un allié se borne à nous fournir 
les secours stipulés dans les traités,. sans rompre lui* 
même avec notre ennemi, leurs deux Etats continuant à 
observer la paix dans leurs relatioos immédiates, alors 
Jesàuxiliairesseulsqu'ilnousenvoiesontparticipantset 
«associésà la guerre; ses Etats gardent la neutralité. 

§ 208. — // n'a pas lieu chez les peuples neutres. 

Or,. le droit de postliminie n'a point lieu chez les 
peuples neutres. Car quiconque veut demeurer neutre 
dans uneguerreest obligé de la considérer, quant àses 
effets, comme également juste de part et d'autre, et par 
conséquent de regarder comme bien acquis tout ce qui 
est pris par l'un ou l'autre parti. Accorder à l'un le droit 
de revendiquer les choses enlevées par l'autre, ou le 
droit de postliminie dans ses terres , ce serait se déclarer 
pour lui, et quitter l'état de neutralité. 

S 209. — Quelles choses se recouvrent par ce droit. 

Naturellement toutes sortes de biens pourraient se 
recouvrer par droit de postliminie, et pourvu qu'on 
les reconnaisse certainement, il n'y a aucune raison 
intrinsèque d'en excepter les biens mobiliers. Aussi 
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voyons-nous que les anciens ont souvent rendu k 
leurs premiers maîtres ces sortes de choses reprise^ 
sur Tennemi {a). Mais la difficulté de reconnaître les 
biens de cette nature^ et les différends sans nombre 
qui naîtraient de leur revendication, ont fait établir 
généralement un usage contraire. Joignez à cela que 
te peu d'espérance qui reste de recouvrer des enets 
pris par Tennemi, et une fois conduits en lieu de sû^ 
reté, fait raisonnablement présumer qu'ils sont aban- 
donnés par les anciens propriétaires. C'est donc avec 
raison que l'on excepte du droit de postliminie les 
choses mobilières, ou le butin, à moins qu'il ne soit 
repris tout de suite à l'ennemi qui venait de s'en saisir; 
auquel cas il n'est difficile à reconnaître, ni présumé 
abandonné par le propriétaire. Or, la coutume étant une 
fois reçue et bien établie, il serait injuste d'y donner 
atteinte. {Prélim. , § 26.) Il est vrai que les esclaves diez 
les Romains n'étaient pas traités comme les autres 
biens mobiliers; on les rendait à leurs maîtres, par 
droit Ae postliminie , lors même qu'on ne rendait pas 
le reste du butin. La raison en est claire; comme il est 
toujours aisé de reconnaître un esclave et de savoir à 
qui il a appartenu , le maître , conservant l'espérance de 
le recouvrer , n'était pas présumé avoir abandonné son 
droit. 

^210. — De ceux qui ne peuvent retourner par droit de postliminie. 

Les prisonniers de guerre qui ont donné leur pa- 
role, les peuples et les villes qui se sont soumis à l'en- 
nemi, qui lui ont promis ou juré fidélité, ne peuvent 
d'eux-mêmes retourner à leur premier état par droit 
àe postliminie ; car la foi doit être gardée, même aux 
ennemis (§ 174)- 

S 211. — Ils jouissent de ce droit quand Us sont repris. 

Mais si le souverain reprend ces villes, ces pays^ 

(a) Yoyez-eD plusieurs exemples dans Grotius , liv. m, chap - 
XVI , s 2. 
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OU ces prisonniers, qui s'étaient rendus àFennemi, il 
recouvre tous les droits qu'il avait sur eux , et il doit 
les rétablir dans leur premier état (§ ao5). Alors ils 
jouissent du droit de postliminie , sans manquer à leur 

t>arole, sans violer leur foi donnée. L'ennemi perd par 
es armes le droit qu'il avait acquis par les armes. Mais 
il y a une distinction à faire au sujet des prisonniers 
de guerre : s'ils étaient entièrement libres sur leur pa- 
role, ils ne sont point délivrés par cela seul qu'ils tom- 
bent sous la puissance de leur Nation, puisqu'ils pou- 
vaient même aller chez eux sans cesser d'être prison- 
niers;lavolontéseuledeceluiquilesapris,ousasoumi»' 
sion entière , peut les dégager. Mais s'ils ont seulement 
promis de ne pas s'enfuir, promesse qu'ils font sou- 
vent pour éviter les incommodités d'une prison , ils ne 
sont tenus qu'à ne pas sortir d'eux-mêmes des terres de 
l'ennemi, ou de la place qui leur est assignée pour de- 
meure; et si les troupes de leur parti viennent à s'em- 
parer du lieu où ils habitent, ils sont remis en liberté, 
rendus à leur Nation et à leur premier état par le droit 
des armes. 

S 212. — Si ce droit s'étend à leurs biens aliénés par l'ennemie 

Quand une ville soumise par les armes de l'ennemi 
est reprise par celles de son souverain , elle est réta- 
blie dans son premier état, comme nous venons de le 
voir, et par conséquent dans tous ses droits. On de^ 
mande si elle recouvre de cette manière ceux de ses 
biens que l'ennemi avait aliénés lorsqu'il était le maî- 
tre? Il faut d'abord distinguer entre lesbiens mobiliers, 
qui ne se recouvrent point par droit de postliminie 
(§ 209), et les immeubles. Les premiers appartiennent 
à l'ennemi qui s'en empare, et il peut les aliéner sans 
retour. Quant aux immeubles, il faut se souvenir que 
l'acquisition d'une ville, prise dans la guerre, n'est 

f>leine et consommée que par le traité de paix, ou par 
a soumission entière, par la destruction de l'Etat au- 
quel elle appartenait (§ 197). Jusque-là il reste au 
II. 16 
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souverain de cette ville l'espérance de la reprendre ou 
de la recouvrer par la paix; et du moment qu'elle re- 
tourne en sa puissance, il la rétablit dans tous ses droits 
(§ao5); par conséquent elle recouvre tous ses biens, 
autantquedeleurnatureilspeuventêtre recouvrés. Elle 
reprendra donc ses immeubles des mains de ceux qui se 
sont trop pressés de les acquérir. Ils ont fait un marché 
hasardeux, en les achetant de celui qui n'y avait pas un 
droit absolu ; et s'ils font une perte, ils ont bien voulu 
s'y exposer. Mais si cette ville avait été cédée à l'ennemi 
par un traitéde paix , ou si elle était tombée pleinement 
en sa puissance par la soumission de l'Etat entier, le 
droit cie postlimmie ï{3Lp\usl\eu pourelle;et ses biens, 
aliénés par le conquérant, le sont validement et sans 
retour. Elle ne peut les réclamer, si dans la suite une 
heureuse révolution la soustrait au joug du vainqueur. 
Lorsque Alexandre fit présent aux Thessaliens de la 
-minme qu'ils devaient aux Thébains (voyez ci-<lessus, 
§ 77), il était maître absolu delà république de Thèbes, 
dont il détruisit la ville et fit vendre les habitants. 

Les mêmes décisions ont lieu pour les immeubles 
des particuliers, prisonniers ou non, aliénés par l'en- 
nemi pendant qu il était maître du pays. Grotius pro- 
pose la question (a) à l'égard des biens immeubles, 
possédés en pays neutre par un prisonnier de guerre. 
Mais cette question est nulle dans nos principes; car 
le souverain, qui fait un prisonnier à la guerre, n'a 
d'autre droit que celui de le retenir jusqu'à la fin de la 
guerre, ou jusqu'à ce qu'il soit racheté (§§ 148 et 
smv)y et il n'en acquiert aucun sur ses biens, sinon 
en tant qu'il peut s'en saisir. Il est impossible de trouver 
aucune raison naturelle, pourquoi celui qui tient un 
prisonnier aurait le droit de disposer de ses biens, 
quand ce prisonnier ne lésa pas auprès de lui. 

(a)Liv. lll,chap. 1X,8 6. 
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S 213. — Si une Nation qui a été entièrement conquise , peut 

jouir du aroit de postiiminie. 

Lorsqu'une Nation, un peuple, un Etat, a été sub- 
jugué tout entier, on demande si mie révolution peut 
le faire jouir du droit de postiiminie? Il faut encore 
distinguer les cas pour bien répondre à cette question; 
si cet Etat subjugué n'a point encore donné les mains 
à sa nouvelle sujétion, s'il ne s'est pas rendu volontai- 
rement, et s'il a seulement cessé de résister, par im- 
puissance; si son vainqueur n'a point quitté l'épée de 
conquérant, pour prendre le sceptre d'un souverain 
équitable et pacifique, ce peuple n'est pas véritable- 
ment soumis, il est seulement vaincu et opprimé; et 
lorsque les armes d'un allié le délivrent, il retourne 
sans doute à son premier état (§ 207). Son allié ne 
peut devenir son conquérant; c'est un libérateur qu'il 
est seulement obligé de récompenser. Que si le dernier 
vainqueur, n'étant point allié de l'Etat dont nous par- 
lons, prétend le retenir sous ses lois comme un prix 
de sa victoire, il se met à la place du premier conque* 
rant, et devient l'ennemi de 1 Etat opprimé par celui-ci; 
cet Etat peut lui résister légitimement, et profiter d'une 
occasion favorable pour recouvrer sa liberté. S'il avait 
été opprimé injustement, celui qui l'arrache au joug de 
l'oppresseur doit le rétablir généreusement dans tous 
ses droits (§ !io3). 

La question change à l'égard d'un Etat qui s'est 
rendu volontairement au vainqueur. Si les peuples, 
traités non plusen ennemis, mais en vrais sujets, sesont 
soumisà un gouvernement légitime, ils relèvent désor- 
mais d'un nouveau souverain, ou ils sont incorporés à 
l'Etat conquérant; ils en font partie, ils suivent sa des- 
tinée; leur ancien Etat est absolument détruit; toutes 
ses relations, toutes ses alliances expirent (£/V. Ils 
§ 2o3.) Quel que soit donc le nouveau conquérant qui 
subjugue darts la suite l'Etat auquel ces peuples sont 
unis, ils subissent le sort de cet Etat, comme la partie 
suit le sort du tout. C'est ainsi que les Nations en ont 
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usé danstousles temps; je dis les Nations même justes 
et équitables, surtout à l'égard d'une conquête an- 
cienne. Les plus modérés se bornent à remettre en li- 
berté un peuple nouvellement soumis , qu'ils ne jugent 
pas encore parfaitement incorporé , ni bien uni d'in- 
clination à l'Etat qu'ils ont vaincu. 

Si ce peuple secoue le joug lui-même, et se remet en 
liberté , il rentre dans tous ses droits , il retourne à son 
premier état, et les Nations étrangères ne sont point 
en droit de juger s'il s'est soustrait à une autorité légi- 
time, ou s'il a rompu ses fers. Ainsi le royaume de Por- 
tugal , qui avait été envahi par Philippe II, roi d'Espa- 
gne , sous couleur d'un droit héréditaire, mais en effet 
par la force ou par la terreur des armes, rétablit sa cou- 
ronne indépendante et rentra dans ses anciens droits , 
quand il chassa les Espagnols et mit sur le trône le duc 
DE Bragance. 

S 214. — Du droit de postUminie pour ce qui est rendu à la paix. 

Les provinces, les villes, et les terres que l'ennemi 
rend par le traité de paix , jouissent sans doute du droit 
Ae postUminie; car le souverain doit les rétablir dans 
leur premier état, dès qu'elles retournent en sa puis- 
sance (§ 2o5), de quelque façon qu'il les recouvre. 
Quand l'ennemi rend une ville à la paix , il renonce au 
droit que les armes lui avaient acquis; c'est comme s'il 
ne l'eût jamais prise. 11 n'y a là aucune raison qui puisse 
dispenser le souverain de la remettre dans ses droits, 
dans son premier état. 

S 215. — Et à l'égard de ce qui est cédé à l'ennemi. 

Mais tout ce qui est cédé à l'ennemi par le traité de 
paix, estvéritablement et pleinement aliéné. Il n'a plus 
rien de commun avec le droit Ae postUminie , à moins 
que le traité de paix ne soit rompu et annulé. 

S 216. — Le droit de postUminie n'a plus lieu après la paix. 

Et comme les choses dont le traité de paix ne dit 
riei^ resteolt dans l'état où elles se trouvent au moment 
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que la paix est conclue, et sont tacitement cédées de 
part ou d'autre à celui qui les possède , disons en gé- 
néral que le droit de postliminie n'a plus lietr'après 
la paix conclue, te droit est entièrement relatif à Fè* 
tat de guerre. 

S 217. — Pourquoi il a toujours lieu pour les prisonniers. 

Cependant , et par cette raison même, il y a ici une 
exception à faire en faveur des prisonniers de guerre. 
Ijcur souverain doit les délivrer à la paix (§ 1 54). S'il 
ne le peut, si le sort des armes le force à recevoir des 
conditions dures et iniques, l'ennemi, qui devrait relâ- 
cher les prisonniers lorsque la guerre est finie, lors- 
qu'il n'a plus rien à craindre d'eux (§§ i5o et i53), 
continue avec eux l'état de guerre s'il les retient en cap- 
tivité, et surtout s'il les réduit en esclavage (§ i5a). 
Ils sont donc en droit de se tirer de ses mains s'ils en 
ont les moyens, et de revenir dans leur patrie totrt 
comme en temps de guerre, puisque la guerre con- 
tinue à leur égard; et alors le souverain , qui doit le& 
protéger , est obligé de les rétablir dans leur premier 
état (§ 2o5). 

S 218. — Ils sont libres même, s'ils se sauvent dans un pays 

neutre. 

Disons plus : ces prisonniers , retenus après la paix 
sans raison légitime , sont libres dès qu'échappés de 
leur prison ils se trouvent en pays neutre. Car des en- 
nemis ne peuvent être poursuivis et arrêtés en pays 
neutre (§ i Sa); et celui qui retientaprès la paix un pri- 
sonnier innocent persiste à être son ennemi. Cette rè- 
gle doit avoir et a effectivement lieu entre les Nations, 
chez lesquelles l'esclavage des prisonniers de guerre 
n'est point reçu et autorisé. 

S 219. — Comment les droits et les obligations des prisonnieri 

subsistent. 

Il est assez clair , par tout ce que nous venons de 
dire , que les prisonniers de guerre doivent êtr© con- 
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sidérés comme des citoyens qui peuvent revenir un 
jour dans la patrie; et lorsqu'ils reviennent , le souve- 
rain est obligé de les rétablir dans leur premier état. 
De là il suit évidemment que les droits de ces prison- 
niers, et les obligations auxquelles ils sont astreints, 
ou les droits d'autrui sur eux, subsistent dans leur en- 
tier, et demeurent seulement suspendus, pour la plu- 
part, quant à leur exercice , pendant le temps de la pri- 
son. 

S 220. — ' Du testament d'un prisonnier de guerre. 

Le prisonnier de guerre conserve donc le droit de 
disposer de ses biens, et en particulier d'en disposer à 
cause de mort; et comme il n'y a rien dans son état de 
captivité qui puisse lui ôter l'exercice de son droit à ce 
dernier égard, le testament d'un prisonnier de guerre 
doit valoir dans sa patrie , si aucun vice inhérent ne 
le rend caduc. 

S 221. — Du mariage. 

Chez les Nations qui ont rendu le mariage indissolu- 
ble, ou qui l'établissent pour la vie, à moins qu'il ne 
soit dissous par le juge, le lien subsiste malgré la cap- 
tivité de l'un des conjoints : et celui-ci, de retour chez 
lui, rentre dans tousses droits matrimoniaux, par droit 
depostliminie^ 

S 222. — De ce qui est établi j par rapport au droit de postliminie ^ 

par les traités, ou par la coutume. 

Nous n'entrons point ici dans le détail de ce qui est 
établi, à l'égard du droit de postliminie j par les lois 
civiles de quelques peuples. Observons seulement que 
ces règlements particuliers n'obligent que les sujets de 
l'Etat , et n'ont aucune force contre les étrangers. Nous 
ne touchons pas non plus à ce qui est réglé dans les 
traités : ces conventions particulières établissent un 
droit pactîce , qui ne regarde que les contractants. Les 
coutumes introduites par un long et constant usage 
lient les peuples qui y ont donné un consentement 
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tacite, et doivent être respectées quand elles n'ont rien 
de contraire à la ici naturelle. Mais celles qui donnent 
atteinte à cette loi sacrée, sont vicieuses et sans fojrce^ 
Loin de se conformer à de pareilles coutumes, toute 
Nation est obligée de travailler à les faire abolir. Chez 
les Romains, le droit de postliminie avait lieu, même 
en pleine paix, à l'égara des peuples avec lesquels 
Rome n'avait ni licUsons d amitié, ni droit d'hospitalité^ 
ni alliance (a). C'est que ces peuples-là, ainsi qutnoua 
l'avons déjà observé , étaient regardés en quelque fa- 
çon comme ennemis. Des mœui*s pi us douces ont aboli 
presque partout ce reste de baroarie. 

\ 

CHAPITRE XV. 
Du droit des particuliers dans la guerre. 



S 223. — les sujets ne oeuvent commettre des hostilités sans 

orare du souverain. 

Le droit de faire la guerre, comme nous l'avons 
montré dans le chapitre r*" de ce livre, appartient uni- 
quement à la puissance souveraine. Non-seuleqaeqtt 
c'est à celle-ci ne décider s'il convient d'entreprendre 
la guerre, et de la déclarer; il lui appartient encore 
d'en diriger toutes les opérations, comme des choses 
de la dernière importance pour le salut de l'Etat. Les 
sujets ne peuvent donc agir ici d'eux-mêmes , et ill 
ne leur est pas permis de commettre aucune hostilité, 
sans ordre du souverain. Bien entendu que la défense 
de soi-même n'est pas comprise ici sous le terme d'hos- 
tilités. Un sujet peut bien repousser la violence même 
d'un concitoyen, quand le secours du magistrat lui 
manque; à plus forte raison pourra-t-il se défendre 
contre l'attaque inopinée des étrangers, 

(a) DiGEST. , lib. XLIX, decapt. et posilim., Leg. V , S^- 
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S 224. — Cet ordre peut être général ou particulier. 

L'ordre du souverain, qui commande les actes d*hos- 
tilitéy et qui donne le droit de les commettre, est ou 
général, ou particulier. La déclaration de guerre , qui 
<M>mmande à tous les sujets de courir sus aux sujets 
de Vennemiy porte un ordre général. T^es généraux, 
les officiers, les soldats, les armateurs, et les partisans, 
qui ont des commissions du souverain , font la guerre 
en vertu d'un ordre particulier. 

S 225. — Source de la nécessité d'un pareil ordre. 

Mais si les sujets ont besoin d'un ordre du souve- 
rain pour faire la guerre , c'est uniquement en vertu 
des lois essentielles à toute société politique, et non 
par l'effet de quelque obligation relative à l'ennemi. 
Car dès le moment qu'une Nation prend les armes 
contre une autre, elle se déclare ennemie de tous les 
individus qui composent celle-ci, et les autorise à la 
traiter comme telle. Quel droit aurait-elle de se plain- 
dre des hostilités que des particuliers commettraient 
contre elle sans ordre de leur supérieur? La règle dont 
nous parlons se rapporte donc au droit public général 
plutôt qu'au droit des gens proprement dit, ou au 
principe des obligations réciproques des Nations. 

$ 226. — Pourquoi le droit des gens a dû adopter cette règle, 

A ne considérer que le droit des gens en lui-même, 
dès que deux Nations sont en guerre, tous les sujets 
de Tune peuvent agir hostilement contre l'autre, et lui 
faire tous les maux autorisés par l'état de guerre. Mais 
si deux Nations se choquaient ainsi de toute la masse 
de leurs forces , la guerre deviendrait beaucoup plus 
cruelle et plus destructive ; il serait difficile qu'elle finît 
autrement que par la ruine entière de l'un des partis. 
Et l'exemple des guerres anciennes le prouve de reste : 
on peut se rappeler les premières guerres de Rome, 
contre les républiques populaires qui l'environnaient. 
C'est donc avec raison que l'usage contraire a passé en 
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coutume chez les Nations de l'Europe , au moins chez 
celles qui entretiennent des troupes réglées ou des 
milices sur pied. Les troupes seules font la guerre , le 
reste du peuple demeure en repos. Et la nécessité d'un 
ordre particulier est si bien établie, que lors même que 
la guerre est déclarée entre deux Nations, si des pay- 
sans commettent d'eux-mêmes quelques hostilités, 
l'ennemi les traite sans ménagement , et les fait pen- 
dre, comme il ferait des voleurs ou des brigands. Il 
en est de même de ceux qui vont en course sur mer : 
une commission de leur prince, ou de l'amiral, peut 
^ule les assurer, s'ils sont pris, d'être traité comme 
des prisonniers faits dans une guerre en forme. 

S 227. — A quoi se réduit l'ordre général de courir sus. 

Cependant on voit encore dans les déclarations de 
wuerre l'ancienne formule, qui ordonne à tous les su- 
jets, non-seulement de rompre tout commerce avec 
Les ennemis, mais de leur coiir/r^iw. L'usage interprète 
cet ordre général. Il autorise, à la vérité, il oblige 
même tous les sujets, de quelque qualité qu'ils soient, 
k arrêter les personnes et les choses appartenantes à 
l'ennemi, quand elles tombent entre leurs mains; mais 
il ne les invite point à entreprendre aucune expédition 
offensive, sans commission, ou sans ordre particulier. 

% 228 — De ce que les particuliers peuvent entreprendre sur la 
présomption de la volonté du souverain. 

Néanmoins il est des occasions où les sujets peuvent 
présumer raisonnablement la volontédeleursouverain, 
et agir en conséquence de son commandement tacite. 
C'est ainsi que, malgré l'usage qui réserve commune* 
ment aux troupes les opérations de la guerre , si la bour* 
geoisie d'une place forte prise par l'ennemi ne lui a 
point promis ou juré la soumission, et qu'elle trouve 
une occasion favorable de surprendre la garnison et de 
remettre la place sous les lois du souverain, elle peut 
hardiment présumer que le prince approuvera cette gé- 
néreuse entreprise. Et qui osera la condamner? Il est 
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vrai que si cette bourgeoisie manque son coup, Ten- 
nemi la traitera avec beaucoup de rigueur. Mais cela 
ne prouve point que l'entreprise soit illégitime , ou 
contraire au droit de la guerre. L'ennemi use de son 
droit, du droit des armes (5o) , qui l'autorise àem ployer 
jusqu'à un certain point la terreur , pour empêcher que 
les sujets du souverain à qui il lait la guerre ne se 
hasardent facilementà tenter de ces coups hardis, dont 
le succès pourrait lui devenir funeste. Nous avons vu, 
dans la dernière guerre (5i), le peuple de Gènes 

{^rendre tout-à-coup les armes de lui-même et chasser 
es Autrichiens de la ville. La république célèbre cha^ 
que année la mémoire d'un événement qui la remit eife. 
liberté. 

S 229. — Des armateurs. 

Les armateurs, qui équipent à leurs frais des vais 
seaux pour aller en course, acquièrent la propriété d 
batin, en récompense de leurs avances et des péri 
qu'ils courent; et ils l'acquièrent parla concession d 
souverain, qui leur délivre des commissions. Le sou 
verain leur cède ou le butin entier, ou une partie ; cel 
dépend de l'espèce de contrat qu'il fait avec eux. 

Les sujets n'étant pas obligés de peser scrupuleuse 
ment la justice de la guerre , qu'ils ne sont pas toujour 
à portée de bien connaître, et sur laquelle, en cas d 
doute, ils doivent s'en rapporter au jugement du sou — 
verain (§ 187 ), il n'y a nul doute qu'ils ne puissent:^ 
en bonne conscience servir leur patrie, en armant de^ 
vaisseaux pour la course, à moins que la guerre ne soit 
évidemment injuste. Mais, au contraire , c'est pour des 
étrangers un métier honteux , que celui de prendre des 
commissions d'un prince, pour pirater sur une Nation 
absolument innocente à leur égard. La soif de Tor est 
le seul motif qui les y invite; et la commission qu'ils 
reçoivent, en les assurant de l'impunité, ne peut laver 

■ M ■ I ■ I I II ^ 

[50) Du droit du plus fort. />. 

[51) En 1746 et 1747. />. 
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leur infamie. Ceux-là seuls sont excusables , qui assis- 
tent de cette manière une Nation dont la cause est 
indubitablement juste, qui n'a pris les armes que pour 
se garantir de l'oppression ; ils serait même louable, 
si la haine de l'oppression, si l'amour de la justice, 
plutôt que celui du gain, les excitait à de généreux 
efiforts, à exposer aux hasards de la guerre leur vie, 
ou leur fortune. 

S 230. — Des volontaires. 

Le noble but de s'instruire dans le métier de la 
guerre, et de se rendre ainsi plus capable de servir 
utilement la patrie , a établi l'usiage de servir comme 
volontaire, même dans des armées étrangères; et une 
fin si louable justifie sans doute cet usage. Les volon* 
taif es sont traités aujourd'hui par l'ennemi qui les fait 

1)risonniers , comme s'ils étaient attachés à l'armée dans 
aquelleiis combattent. Rien n'est plus juste. Ils s'unis- 
sent de fait à cette armée, ils soutiennent la même 
cause; peu importe que ce soit en vertu de quelque 
obligation , ou par l'effet d'une volonté libre. 

§ 23t. — De ce que peuvent/aire les soldats et les subalternes. 

Les soldats ne peuvent rien entreprendre sans le 
commandement, exprès ou tacite, de leurs officiers; 
car ils sont faits pour obéir et exécuter, et non pour 
agir de leur chef; ils ne sont que des instruments dans 
la main de leurs commandants. On se rappellera ici ce 
que nous entendons par un ordre tacite; c'est celui 
qui est nécessairement compris dans un ordre exprès, 
ou dans les fonctions commises par un supérieur. Ce 
qui est dit des soldats doit s'entendre à proportion des 
officiers et de tous ceux qui ont quelque commande- 
ment subalterne. On peut donc, à l'égard des choses 
dont le soin ne leur est point commis, comparer les 
uns et les autres aux simples particuliers, qui ne doi- 
vent rien entreprendre sans ordre. L'obligation des 
gens de guerre est même beaucoup plus étroite ; car les 
lois militaires défendent expressément d'agir sans or-^ 
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dre, et cette discipline est si nécessaire, qu'elle ne laisse 
presque aucun lieu à la présomption. A la guerre, une 
entreprise qui paraîtra fort avantageuse, et d'un succès 
presque certain , peut avoir des suites funestes ; il serait 
dangereux de s'en rapporter au jugement des subal- 
ternes, qui ne connaissent pas toutes les vues du gé- 
néral, et qui n'ont pas ses lumières; il n'est pas à pré- 
sumer que son intention soit de les laisser agir d'eux- 
mêmes. Combattre sans ordre, c'est presque toujours, 
pour un homme de guerre, combattre contre l'ordre 
exprès, ou contre la défense. Il ne reste donc guère 
que le cas de la défense de soi-même, où les soldats 
et subalternes puissent agir sans ordre. Dans ce cas^ 
l'ordre se présume avec sûreté; ou plutôt le droit de 
défendre sa personne de toute violence appartient 
naturellement à chacun, et n'a besoin d'aucune per- 
mission. Pendant le siège de Prague (Sa), dans la der — 
nière guerre, des grenadiers français, sans ordre et:^ 
sans officiers, firent une sortie, s'emparèrent d'une bat — 
terie, enclouèrent une partie du canon, et emmenè^ — 
rent l'autre dans la place. La sévérité romaine les eût:::: 
punis de mort. On connaît le fameux exemple da:::^ 
consul Manlius («) , qui fit mourir son propre fils vic^ — 
torieux , parce qu'il avait combattu sans ordre. Mais la- 
différence des temps et des moeurs oblige un général â 
tempérer cette sévérité. Le maréchal de Belle-Isle: 
réprimanda en public ses braves grenadiers ; mais il 
leur fit distribuer sous main de l'argent, en récom- 
pense de leur courage et de leur bonne volonté. Dans 
un autre siège fameux de la même guerre, au siège 
de Coni (53), les soldats de quelques bataillons logés 
dans les fossés, firent d'eux-mêmes, en l'absence des 
officiers, une sortie vigoureuse, qui leur réussit. I^e 
baron deLeutrum fut obligé depardonner cette faute, 

[52) En 1742. 

a)TiT..Liv.Jib.VIII,cap.7. 
[63) En 1744. 
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pour ne pas éteindre une ardeur qui faisait toute la sû- 
reté de sa place. Cependant il faut , autant qu'il est 
possible, réprimer cette impétuosité désordonnée; 
elle peut devenir funeste. Avidius-Cassius punit de 
mort quelques officiers de son armée , qui étaient allés 
sans ordre, avec une poignée de monde, surprendre 
vn corps de 3ooo hommes, et l'avaient taillé en pièces. 
II justifia cette rigueur en disant, qu'il pouvait se faire 
€[uily eût une and}uscade : àxcensevenire potuisse ut es^ 
sent insidiœ {a). 

S 232. — Si VÉtat doit dédommager les sujets des pertes qu'ils 

ont souffertes par la guerre. 

L'Etat doit-il dédommager les particuliers des pertes 

gii'ils ont souffertes dans la guerre ? On peut voir dans 
IrROTius (è), que les auteurs se sont partagés sur cette 
question. Il faut distinguer ici deux sortes de domma- 
ges, ceux que cause l'Etat, ou le souverain lui-même, 
et ceux que fait l'ennemi. De la première espèce , les 
uns sont causés librement et par précaution , comme 
quand on prend le champ, la maison, ou le jardin 
(î* un particulier, pour y construire le rempart d'une 
ville, ou quelque autre pièce de fortification; quand 
on détruit ses moissons, ou ses magasins, dans la crainte 

aue l'ennemi n'en profite. L'Etat doit payer ces sortes 
e dommages au particulier, qui n'en doit supporter 
que sa quote-part. Mais d'autres dommages sont causés 
ar une nécessité inévitable : tels sont, par exemple, 
es ravages de l'artillerie, dans une villequel'on reprend 
sur l'ennemi. Ceux-ci sont des accidents, des maux de 
la fortune, pour les propriétaires sur qui ils tombent. 
Le souverain doitéquitaolementy avoir égard , si l'état 
de ses affaires le lui permet ; mais on n'a point d'action 
contre l'Etat pour des malheurs de cette nature, pour 



[ci) VuLCATius Gallican, cité par Orotius , liv. III, ch. XVIII 5 
8 l,noi. 6. 

(^)Liv.in,ch.XX,88. 
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des pertes qu'il n'a point causées librement , mais par 
nécessité et par accident, en usant de ses droits. J'en 
dis autant des dommages causés par l'ennemi. Tous les 
sujets sont exposés à ces dommages ; malheur à celui 
sur qui ils tombent! On peut bien, dans une société, 
courir ce risque pour les biens, puisqu'on le court 
pour la vie. Si l'Etat devait à la rigueur dédommager 
tous ceux qui perdent de cette manière, les finances 
publiques seraient bientôt épuisées; il faudrait que 
chacun contribuât du sien, dans une juste proportion ; 
ce qui serait impraticable. D'ailleurs ces dédommage- 
ments seraient sujets à mille abus, et d'un détail 
effrayant. Il est donc à présumer que ce n'a jamais été 
l'intention de ceux qui se sont unis en société. 

Mais il est très conforme aux devoirs de l'Etat et du 
souverain, et très équitable par conséquent, très juste 
même, de soulager autant qu'il se peut les infortunés 

Sue les ravages de la guerre ont ruinés , de même que 
e prendre soin d'une famille dont le chef et le soutien 
a perdu la vie pour le service de l'Etat. Il est biçn des 
dettes sacrées pour qui connaît ses devoirs, quoiqu'elles 
ne donnent point d'action contre lui (*). 

[*) C'est en général un devoir indispensable pour tout sou- 
verain, de prendre les mesures les plus efficaces pour empê- 
cher que siBS sujets qui sont en guerre n'en souftrent que le 
moins possible, bien loin de les exposer volontairement à de 

f^lus grands maux. Pendant les guerres des Pays-Bas, Pbi- 
ippe II défendit de rendre ou déchanger les prisonniers de 
guerre. Il défendit aux paysans, sous peine de mort, de payei* 
desxootributions pour se racheter de l'incendie et du pillage, 
et il interdit sous les même peines les sauvegardes. Les Etats- 
Généraux opposèrent de très sages mesures à cette barbare 
ordonnance, lis publièrent un édit dans lequel, après avoir 
représenté les suites funestes de la barbarie espagnole, iU ex- 
hortaient les Flamands à penser à leur conservation', et mena-* 
çaientd'user de représailles contre ceux qui obéiraient au cruel 
édit de Philippe. Far là ils mirent fin aux horreurs qu'il avait 
causées. 
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CHAPITRE XVI. 

De diverses conventions qui se font dans le cours de la 

guerre. 



S 233. — De la trêve et de la suspension d'armes. 

La guerre deviendrait trop cruelle et trop funeste , si 
tout commerce étaitabsolument rompu entre ennemis. 
Il reste encore, suivant la remarque de Grotius (a), 
des commerces de guerre, comme Virgile (b) et Ta- 
axE (c) les appellent. Les occurrences, les événements 
de la guerre , obligent les ennemis à faire entre eux 
diverses conventions. Comme nous avons traité en 
général de la foi qui doit être gardée entre ennemis, 
nous sommes dispensés de prouver ici l'obligation de 
remplir avec fidélité ces conventions, faites pendant 
la guerre ; il nous reste à en expliquer la nature. On 
convient quelquefois de suspendre les hostilités pour 
un certain temps ; si cette convention est faite seule- 
ment pour un terme fort court, et pour quelque lieu 
en particulier , on l'appelle cessation d'hostilités ou suS" 
pension d armes. Telles sont celles qui se font pour 
enterrer les morts après un assaut ou après un combat^ 
et pour un pourparler , pour une conférence entre les 
chefs ennemis. Si l'accord est pour un temps plus con- 
sidérable, et surtout s'il est général, on l'appelle plus 
particulièrement trêve ou armistice. Plusieurs se ser- 
rent indifféremment de l'une ou de l'autre de ces 
expressions. 



\ 



«)Liv.llI,chap.XXI,Sl. 

3) Belli commercia Turnus. 

Sustulit ista prior. MneiA. » X, v 632. 

(c) Annal, , lib. XlV , cap. 33. 
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% 234. — Elle ne finit point la guerre. 

La trêve, ou la suspension dormes, ne termine point 
la guerre; elle en suspend seulement les actes. 

S 235. — La trêve est particulière ou générale. 

La trêve est particulière ou générale. Dans la pre- 
mière, I es hostilités cessent seulement en certains lieux , 
comme entre une place et l'armée qui en fait le siège • 
La seconde les fait cesser généralement et en tous lieux 9 
entre les deux puissances qui sont en guerre. On pour- — 
rait encore distinguer des trêves particulières, par raj> — 
port aux actes d'hostilité , oU aux personnes ; c'est-^-^ 
dire, que l'on peut convenir des'abstenir pour un tem|:> as 
de certaine espèce d'hostilités, ou que deux corps d'ar^-- 
mée peuvent arrêter entre eux une trêve ou suspensio -w. 
d'armes, sans rapport à aucun lieu. 

S 236. ^- Trêve générale et à longues années. 

Quand une trêve générale est à longues années, el le 
ne diffère guère de la paix, sinon en ce qu'elle laisse 
indécise la question qui fait le sujet de la guerre. Lors- 
que deux Nations sont lasses de la guerre , sans pouvoir 
convenir sur ce qui forme leurs différends , elles ont 
recours à cette espèce d'accord. C'est ainsi qu'il ne s'est 
fait communément, au lieu de paix , que des trêves, à 
longues années entre les chrétiens et les Turcs; tantôt 

f)ar un faux esprit de religion, tantôt parce que ni 
es uns ni les autres n'ont voulu se reconnaître récipro- 
quement pour maîtres légitimes de leurs possessions 
respectives. 

S 237. — Par qui ces accords peuvent être conclus. 

Pour qu'un accord soit valide , il faut qu'il soit feit j 
avec un pouvoir suffisant. Tout ce qui se fait à la guerre 
est fait en l'autorité de la puissance souveraine, qui 
seule a le droit et d'entreprendre la guerre et d'endi- 
rigerlesopérations(§§4et223).Mais il est impossible 
qu'elle exécute tout par elle-même; il faut nécessaire^ 
ment quelle communique une partie de son pouvoir^ 
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ses ministres et officiers. Il s'agit de savoir quelles sont 
les choses dont le souverain se réserve la disposition, 
et quelles on présume naturellement qu'il confie aux 
ministres de ses volontés, aux généraux et autres offi- 
ciers à la guerre. Nous avons établi et expliqué ci- 
dessus (ftV. //, § 207) le principe qui doit servir ici 
de règle générale. S'il n'y a point de mandement 
spécial du souverain , celui qui commande en son nom 
est censé revêtu de tous les pouvoirs nécessaires pour 
l'exercice raisonnable et salutaire de ses fonctions, pour 
tout ce qui est une suite naturelle de sa commission ; le 
reste est réservé au souverain , qu'on ne présume point 
avoir communiqué de son pouvoir, au-<lelà de ce qui 
est nécessaire pour le bien des affaires. Suivant cette 
règle, la trêve générale ne peut être conclue et arrêtée 
que par le souverain lui-même, ou par celui à qui il 
en a expressément donné le pouvoir. Car il n'est point 
nécessaire, pour le succès des opérations, qu'un géné- 
ral soit revêtu d'une autorité si étendue. Elle passe- 
rait les termes de ses fonctions, qui sont de diriger les 
opérations de la guerre là où il commande, et non de 
régler les intérêts généraux de l'Etat. Jjsl conclusion 
d'une trêve générale est une chose si importante, que 
le souverain est toujours censé se l'être réservée. Un 
pouvoir si étendu ne convient qu'au gouverneur ou 
vice -roi d'un pays éloigné, pour les Etats qu'il gou- 
verne; encore, si la trêve est à longues années, est-il 
naturel de présumer qu'elle a besoin de la ratification 
du souverain. Les consuls et autres généraux romains 
pouvaient accorder des trêves générales pour le temps 
de leur commandement; mais si ce temps était consi- 
dérable , ou s'ils étendaient la trêve plus loin , la rati- 
fication du sénat et du peuple y était nécessaire. Une 
trêve même particulière, mais pour un long temps , 
senible encore passer le pouvoir ordinaire d'un géné- 
ral; il ne peut la conclure que sous réserve de la rati- 
fication. 

Mais pour ce qui est des trêves particulières pour un 

II. 17 
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terme court, il est souvent nécessaire, presque toujours 
convenable, que le général ait le pouvoir de les con- 
clure; nécessaire, toutes les fois qu'on ne peut attendre 
le consentement du prince ; convenable , dans les occa- * 
sions où la trêve ne tend qu'à épargner le sang , et ne 
peut tourner qu'au commun avantage des contractants. 
On présume donc naturellement que le général, ou 
le commandant en chef, est revêtu de ce pouvoir. Ainsi 
le gouverneur d'une place et le général assiégeant peu- 
vent arrêter des cessations d'armes pour enterrer les 
morts, pour entrer en pourparler; ils peuvent même 
convenir d'une trêve de quelques mois, à condition que 
la place se rendra , si elle n'est pas secourue dans ce 
terme, etc. De pareilles conventions ne tendent qu'à 
adoucir les maux de la guerre, et ne peuvent probable- 
ment causer de préjudice à personne. 

S 238. — Ils engagent la foi du souverain, 

Toutescestrèveset suspensions d'armes se concluent 
par l'autorité du souverain, qui consent aux unes im- 
médiatement, et aux autres par le ministère de ses gé- 
néraux et officiers; elles engagent sa foi, et il doit veiller 
à leur observation. 

S 239. — Quand la trèue commence à obliger. 

Ia trêve oblige les parties contractantes, dés le mo- 
ment qu'elle est conclue. Mais elle ne peut avoir force 
deloi, à l'égard des sujets de part et d'autre, que quand 
elle a été solennellement publiée; et comme une loi 
inconnue ne saurait imposer d'obligation , la trêve ne 
lie les sujets qu'à mesure qu'elle leur est dûment noti- 
fiée. De sorte que, si avant qu'ils aient pu en avoir 
une connaissance certaine, ils commettent quelque 
chose de contraire, quelque hostilité, on ne peut les 
punir. Mais comme le souverain doit remplir ses pro- 
messes, il est obligé de faire restituer les prises faites 
depuis lo moment où la trêve a dû commencer. Les 
sujets qui ne l'ont pas observée faute de la connaître , 
ne sont tenus à aucun dédommagement , non plus que 
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leur souverain , qui n'a pu la leur notifier plus tôt. C'est 
un accident où il n'y a ni de sa faute ni de la leur. 
Un vaisseau se trouvant en pleine mer lors de la pu- 
blication d'une trêve, rencontre un vaisseau ennemi 
et le coule à fond; comme il n'est coupable de rien, 
il ne peut être tenu du dommage. S'il a pris ce vais- 
seau , il est seulement obligé à le rendre, ne pouvant le 
retenir contre la trêve. Mais ceux qui, par leur faute, 
ignoreraient la publication de la trêve, seraient tenus à 
réparer le dommage qu'ils auraient causé contre sa te- 
neur. La faute simple, et surtout la faute légère, peut 
bien éviter, jusqu'à un certain point, la punition; et 
certainement elle ne mérite pas la même peine que 
le dol ; mais elle ne dispense point de la réparation du 
dommage. Afin d'éviter autant qu'il se peut toute diffi- 
culté, les souverains ont coutume, dans les trêves , 
comme dans les traités de paix, de fixer des termes 
différents , suivant la situation et la distance des lieux , 
pour la cessation des hostilités. 

S 240. — Publication de la trêve. 

Puisque la trêve ne peut obliger les sujets si elle ne 
leur est connue, elle doit être solennellement publiée 
dans tous les lieux où l'on veut qu'elle soit observée. 

g 241. — Des actions des sujets contre la trêve. 

Si des sujets, gens de guerre, ou simples particu- 
liers, donnent atteinte à la trêve, la foi publique n'est 
point violée, ni la trêve rompue pour cela. Mais les 
coupables doivent être contraints à la réparation com- 
plète du dommage, et punis sévèrement. Le souve- 
rain , refusant de faire justice sur les plaintes de l'of- 
fensé, prendrait part lui-même à la faute, et violerait 
la trêve. 

S 242. — Violation de la trêve. 

Or, si l'un de ces contraotonts, oxi quelqu'un par 
son ordre, ou seulement avec son consentement, vient 
à commettre quelque acte contraire à la trêve, il fait 
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injure à l'autre partie contractante; la trêve est rom- 
pue, et la partie lésée peut courir incessamment aux 
armes, non-seulement pour reprendre les opérations 
de la guerre , mais encore pour venger (54) la nouvelle 
injure qu'elle vient de recevoir. 

S 243. — Des cas où Von est convenu d'une peine pour Vinfracteur. 

Cependant on convient quelquefois d'une peine que 
subira l'infracteur de la trêve , et alors la trêve n'est 
pas rompue tout de suite à la première infraction. Si 
ta partie coupable se soumet à la peine et répare le 
dommage, la trêve subsiste : l'offensé n'a rien à pré- 
tendre de plus. Mais si l'on est convenu d'une alterna- 
tive, savoir, qu'en cas d'infraction le coupable subira 
une certaine peine, ou que la trêve sera rompue, c'est 
à la partie lésée de choisir si elle veut exiger la peine, 
ou profiter du droit de reprendre les armes. Car si 
l'inrracteur avait le choix, la stipulation de l'alternative 
serait vaine, puisqu'en refusant de subir la peine sti- 

f)ulée simplement, il rompraitl'accord et donnerait par 
à à l'offensé le droit de reprendre les armes. D'ailleurs, 
dans des clauses de sûreté comme celle-là, on ne pré- 
sume point que l'alternative soit mise en faveur de 
celui qui manque à ses engagements; et il serait même 
ridicule de supposer qu'il se réserve l'avantage de 
rompre par son infraction , plutôt que de subi r la peine ; 
il n'a qu'à rompre tout simplement. La clause pénale 
n'est destinée qu'à éviter que la trêve ne soit rompue 
si facilement, et elle ne peut être mise avec l'alterna- 
tive que pour ménager à la partie lésée le droit de 
rompre, si elle le juge à propos, un accord où la con- 
duite de son ennemi lui montre peu de sûreté. 

(64) Pour obtenir satisfaction de la nouvelle injure, etc. De 
mémo on fera mieux de substituer le mot satisfaction à celui 
àe peine dans le paragraphe «invAnt Moyonoaat quoi ToD évi- 
tera tout abus et ambiguité. D. 
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S 244. — Du temps de la trêve. 

Il est nécessaire de bien déterminer le temps de la 
trêve, afin qu'il n'y ait ni doute ni contestation sur le 
moment où elle commence et celui où elle finit. La 
langue française, extrêmement claire et précise pour 
qui sait la parler, offre des expressions à l'épi'euve de 
la chicane la plus raffinée. Avec les mots inclusivemerU 
et exclusivement, on évite toute l'arabiguité qui peut 
se trouver dans la convention à l'égard des deux ter- 
mes de la trêve, de son commencement et de sa fin. 
Par' exemple, si Ton dit que la trêve durera depuis le 
premier de mars inclusivement, jusqu'au i5 d'avril 
aussi inclusivement, il ne reste aucun doute; au lieu que 
si l'on eût dit simplement, du premier mars au 1 5 d'a- 
vril, il y aurait lieu de disputer si ces deux jours, qui 
servent de termes, sont compris ou non dans la trêve^ 
En effet , les auteurs se partagent sur cette question». 
A l'égard du premier de ces deux jours , il parait in- 
dubitable qu'il est compris dans la trêve ; car si l'on 
convient qu'il y aura trêve depuis le premier mars, 
cela veut clire naturellement, que les hostilités cesse- 
ront le premier de mars. Il y a un peu plus de doute 
à l'égard du dernier jour; l'expressionyiwgii^ semblant 
le séparer du temps de l'armistice. Cependant, comme 
on dit souvent ^jusques et compris un tel jour , le mot 
jusque n'est pas nécessairement exclusif, suivant le gé- 
nie de la langue; et comme la trêve, qui épargne le 
sang humain, est sans doute une matière favorable, 
le plus sûr est peut-être d'y comprendre le jour même 
du terme. Les circonstances peuvent aussi servir à dé- 
terminer le sens. Mais on a grand tort de ne pas ôter 
toute équivoque, quand il n'en coûte pour cela qu'un 
mot de plus. 

Le mot deyowrdoits'entendre d'un jour naturel dans 
les conventions de Nation à Nation ; car c'est en ce sens 

3 ne leyoïirlenr sert de commune nciesiire : la manière 
e compter par jours civils vient du droit civil de cha- 
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que peuple , et varie selon les pays. Le jour naturel 
commence au lever du soleil , et sa durée est de vingt- 
quatre heures y ou d'une révolution diurne du soleil. 
Si donc l'on convient d'une trêve de cent jours, à com- 
mencer au premier de mars y la trêve commence au 
lever du soleil le premier de mars , et elle doit durer 
cent jours de vingt-quatre heures chacun. Mais comme 
le soleil ne se lève pas toute l'année à la même heure, 
pour ne pas donner dans la minutie et dans une chi- 
cane indigne de la bonne foi qui doit régner dans ces 
sortes de conventions , il faut sans doute entendre que 
là trêve finit au lever du soleil, comme elle a com- 
mencé. Le terme d'un jour s'entend d'un soleil à l'au- 
tre, sans chicaner sur quelques moments dont son le- 
ver avance ou retarde. Celui qui , ayant fait une trêve 
de cent jours, à commencer au ai de juin, où le so- 
leil se lève environ à quatre heures , prendrait les ar- 
mes à cette même heure le jour que la trêve doit 
finir, et surprendrait ainsi son ennemi avant le lever 
du soleil, serait sans doute regardé comme un chica- 
neur sans foL 

Si l'on n'a point marqué de terme pour le com- 
mencement de la trêve, comme elle oblige les con- 
tractants aussitôt qu'elle est conclue (§ a 39), ils doi- 
vent la faire incessamment publier, pour qu'elle soit 
observée. Car elle n'oblige les sujets que du moment 
qu'elle est dûment publiée relativement à eux {ibid.\ 
et elle ne commence à courir que du moment de 
la première publication , à moins qu'on ne soit autre- 
ment convenu. 

S 245. — Des effets de la trêve, de ce qui est permis, ou non, pendant 
sa durée. Première règle : Chacun peut faire chez sot ce qu'il 
a droit défaire en pleine paix. 

L'effet général de la trêve est de faire cesser abso- 
lument toute hostilité ; et , pour éviter toute dispute 
sur le& actes qui méritent cie nom , la règle générale est 
que chacun, pendant la irève, peut taire chez soi, 
dans les Ueux dont il est maître, tout ce qu'il serait 
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en droit de faire en pleine paix. Ainsi la trêve n'em- 
pêche point qu'un prince ne puisse lever des soldats, 
assembler une armée dans ses Etats, y faire marcher 
des troupes, y appeler même des auxiliaires, réparer 
les fortincations a'une place qui n'est point actuelle* 
ment assiégée. Puisqu'il est en droit de faire toutes 
ces choses chez lui en temps de paix, la trêve ne peut 
lui en ôter la liberté. Aurait-il prétendu^ par cet ac- 
cord, se lier les mains sur des choses que >ia conti- 
nuation des hostilités ne pouvait t'empécher de faire? 

§246. — Deuxième règle: On ne peut profiter de la trêve pour faire 
ce que les hostilités ne laissaient p€u le pouvoir d' exécuter. 

Mais profiter de la cessation d'armes pour exécuter 
sans périls des choses qui portent préjudice à l'en- 
nemi , et que l'on n'aurait pu entreprendre avec sûreté 
au milieu des hostilités , c'est vouloir surprendre et 
tromper l'ennemi avec qui l'on contracte, c est rompre 
la trêve. Cette seconde règle générale nous servira à 
résoudre divers cas particuliers. 

§ 247. — Par exemple, continuer les travaux d'un siège, ou 

réparer les brèches, 

La trêve conclue entre le gouverneur d'une place 
et le général qui l'assiège, ôte à l'un et à l'autre la li- 
berté de continuer les travaux. Cela est manifeste pour 
le dernier, car ses travaux sont des actes d'hostilité; 
Mais le gouverneur , de son côté , ne peut profiter de la 
suspension d'armes pour réparer les brèches, ou pour 
élever de nouvelles fortifications. L'artillerie des assié- 

feants ne lui permet point de travailler impunément 
de pareils ouvrages pendant le cours des hostilités; 
ce serait donc au préjudice de ceux-ci qu'il y emploie- 
rait le tempsdela trêve, etils ne sont pas obligés d'être 
dupes à ce point; ils regarderont avec raison l'entre- 
prise comme une infraction à la trêve. Mais la cessation 
d'armes n'empêche point le gouverneur de continuer, 
dans l'intérieur de sa place, des travaux auxquels les 
attaques et le feu de l'ennemi n'étaient pas un ob- 
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stacle. Au dernier siège de Toiirnay (55), on convint 
d'un arnoistice après la reddition de la ville; pendant 
sa durée, le gouverneur souffrit que les Français fis- 
sent toutes leurs dispositions contre la citadelle, qu'ils 
poussassent leurs travaux, dressassent leurs batteries, 
parce que de son côté il débarrassait Tintérieur des 
décombres dont un magasin sauté en l'air l'avait rem- 
pli, et établissait des batteries sur le rempart. Mais il 
pouvait travailler presque sans danger à tout cela , 
quand même les opérations du siège auraient com- 
mencé; au lieu que les Français n'eussent pu pousser 
leurs travaux avec tant de diligence, ni faire leurs 
approches et établir leurs batteries, sans perdre beau- 
coup de monde. Il n'y avait donc nulle égalité; et la 
trêve ne tournait, sur ce pied-là, qu'au seul avantage 
des assiégeants. Là prise de la citadelle en fut avancée 
peut-être de quinze jours. 

S 248. — Ou faire entrer du secours. 

Si la trêve est conclue ou pour régler les condi- 
tions delà capitulation, ou pour attendre les ordres 
des souverains respectifs, le gouverneur assiégé ne peut 
en profiter pour taire entrer du secours ou des muni- 
tions dans sa place : car ce serait abuser de la trêve pour 
surprendre 1 ennemi ; ce qui est contraire à la bonne 
foi. L'esprit d'un pareil accord est manifestement, que 
toutes cnoses doivent demeurer en état , comme elles 
sont au moment qu'on le conclut. 

S 249. — Distinction d'un cas particulier. 

Mais il ne faut point étendre ceci à une cessation 
d'armes convenue pour quelque sujet particulier; pour 
enterrer les morts, par exemple. Celie-cî s'interprète 
relativement à son objet. Ainsi on cesse de tirer, ou 
partout, ou seulement à une attaque, suivant que l'on 
en est convenu, afin que chaque parti puisse libre- 
ment retirer ges morts ; et , tandis que le feu cesse, il 


(66) En 1746. 
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n'est pas permis de pousser des travaux auxquels il 
s'opposait : ce serait rompre la trêve, voulant en abu- 
ser. Maïs rien n'empêche que pendant une suspension 
d'armes de cette nature, le gouverneur ne fasse entrer 
sans bruit quelque secours, par un endroit éloigné de 
l'attaque. Tant pis pour l'assiégeant, si, s'endormant 
sur un pareil armistice, il s'est relâché de sa vigilance. 
L'armistice, par lui-même, ne facilite point l'entrée de 
ce secours. 

§ 250. — D'une armée qui se retire pendant une suspension d'armes. 

De même si une armée engagée dans un mauvais 
pas, propose et conclut un armistice pour enterrer les 
morts après un combat, elle ne pourra, pendant la 
F^uspension d'armes, sortir de ses défilés à la vue de 
l'ennemi, et se retirer impunément. Ce serait vouloir 
profiter de l'accord, pour exécuter ce qu'elle n'eût pu 
faire sans cela : elle aurait tendu un piège, etlesconvenp 
tipns ne peuvent être des pièges. L'ennemi la repous- 
sera donc avec justice, dès qu'elle voudra sortir de son 
poste. Mais si cette armée défile sans bruit par ses der- 
rières, et se met en lieu de sûreté, elle n'aura rien fait 
contre la parole donnée. Une suspension d'armes, 
pour enterrer les morts , n'emporte autre chose , sinon 
que de part et d'autre on ne s'attaquera point pendant 
que l'on vaquera à ce devoir d'humanité. L'ennemi ne 
pourra s'en prendre qu'à sa propre négligence : il de^ 
vait stipuler que, pendant la cessation d'armes, cha- 
cun demeurerait dans son poste, ou bien il devait fairç 
bonne garde, et, s'apercevant du dessein de cette ar- 
mée, il lui était permis de s'y opposer,, C'est un stra- 
tagème fort innocent, que de proposer une cessation 
d'armes pour un objet particulier, dans la vue d'en-^ 
dormir l'ennemi, et de couvrir un dessein de retraite. 

Mais si la trêve n'est pas faite seulement pour queU 

2ue objet particulier^ c'est mauvaise foi que d'en pro» 
ter pour prendre quelque avantage; par exemple, 
pour occuper un poste important, pour s avancer dans 
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le pays ennemi; où plutôt cette dernière démarche 
serait une violation de la trêve : car avancer dans le 
pays ennemi 9 est un acte d'hostilité. 

S 251. — Troisième règle : Ne rien entreprendre dans les lieux 
disputés , mais y laisser toutes choses en état. 

Or, puisque la trêve suspend les hostilités sans met- 
tre fin à la guerre , pendant sa durée il faut laisser tou- 
tes choses en état, comme elles se trouvent, dans les 
lieux dont la possession est disputée; et il n'est pas 
permis d'y rien entreprendre au préjudice de Tennemi. 
C'est une troisième règle générale. 

$ 252. — Des lieux abandonnés par l'ennemi, et de ceux qu'il 

néglige de garder. 

Lorsque l'ennemi retire ses troupes d'un lieu, et 
l'abandonne absolument, c'est une marque qu'il ne 
veut plus le posséder; et en ce cas rien n'empêche qu'on 
ne puisse occuper ce lieu -là pendant la trêve. Mais 
s'il parait par quelque indice, qu'un poste, une ville 
ouverte, ou un village, n'est point abandonné par 
l'ennemi, qu'il y conserve ses droits, ou ses préten- 
tions, quoiqu'il néglige de le garder, la trêve ne per- 
met point de s'en emparer. C'est une hostilité que d'en- 
lever à l'ennemi ce qu'il prétend retenir. 

S 253. — On ne peut recet^oir pendant la trèue les sujets qui 
veulent se révolter contre leur prince. 

C'est de même une hostilité , sans doute , que de re- 
cevoir les villes ou les provinces qui veulent se sous- 
traire à l'empire d'un ennemi, et se donner à nous. 
On ne peut donc les recevoir pendant la trêve, qui 
suspena tous les actes d'hostilité. 

§ 254. — Bien moins les inviter à la trahisçn. 

Bien moins est-il permis, dans ce temps-là, d'exci- 
ter les sujets de l'ennemi à la révolte, on de tenter la 
fidélité de ses gouverneurs et de ses garnisons. Ce 
sont là non-seulement des actes d'hostilité, mais des 
hostilités odieuses ( § 1 8o ). Pour ce qui est des déser- 
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teurs et des transfuges , on peut les recevoir pendant 
la trêve, puisqu'on les reçoit, même en pleine paix, 
quand on n'a point de traité qui le défende. £t si Ton 
avait un pareil traité, l'effet en est annulé, ou au 
moins suspendu , par la guerre qui est survenue. 

S 255. — On ne peut saisir pendant la trêve les personnes ou les 

biens des ennemis. 

Saisir les personnes, ouïes choses qui appartiennent 
à l'ennemi, sans qu'on y ait donné lieu par quelque 
feute particulière, est un acte d'hostilité, et par consé- 
quent il ne peut se faire pendant la trêve. 

S 256. — Du droit de postliminie pendant la treize. 

Et puisque le droit àe postliminie u^e^t fondé que 
sur l'état de guerre (vojrez le chap. XIF de ce livre) , 
il ne peut s'exercer pendant la trêve, qui suspend 
tous les actes de la guerre, et qui laisse toutes cho- 
ses en état ( § îiSi ). Les prisonniers mêmes ne peu- 
vent alors se soustraire au pouvoir de l'ennemi, pour 
être rétablis dans leur premier état. Car l'ennemi est 
en droit de les retenir pendant la guerre, et c'est seu- 
lement quand elle finit, que son droit sur leur liberté 
expire. (§ i48.) 

S 257. — On peut aller et venir pendant la trêve. 

Naturellement il est permis aux ennemis d'aller et 
de venir les uns chez les autres pendant la trêve, sur* 
tout si elle est faite pour un temps considérable, tout 
comme cela est permis en temps de paix, puisque les. 
hostilités sont suspendues. Mais il est libre à chaque 
souverain, comme il le lui serait aussi en pleine paix^ 
de prendre des précautions pour empêcher que ces 
ailées et venues ne lui soient préjudiciables. Des gens , 
avec qui il va bientôt rentrer en guerre, lui sont sus- 
pects à juste titre. Il peut même, en faisant la trêve, 
déclarer qu'il n'admettra aucun des enneoais dans les 
lieux de son obéissance. 
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$ 258. — De ceux qui sont retenus par un obstacle invincUde, après 

l'expiration de la trêve. 

Ceux qui étant venus dans les terres de Tennemi 
pendant la trêve, y sont retenus par une maladie, ou 
par quelque obstacle insurmontable, et s'y trouvent 
encore à la fin de la trêve, peuvent à la rigueur être 
faits prisonniers. C'est un accident qu'ils pouvaient 

1)révoir , et auquel ils ont bien voulu s'exposer. Mais 
'humanité et la générosité demandent, pour l'ordi- 
naire, qu'on leur donne un délai suffisant pour se 
retirer. 

S 259. — Des conditions particulières ajoutées aux trêves. 

Si dans le traité d'une trêve on retranche ou ajoute 
à tout ce qui vient d'être dit, c'est une convention 
particulière , qui oblige les contractants. Ilsdoiventte- 
nir ce qu'ils ont validement promis; et les obligations 
qui en résultent forment un droit pactice, dont le dé- 
tail n'entre point dans le plan de cet ouvrage. 

S 260. — A l'expiration de la trêve, la guerre recommence sans 

nouvelle déclaration, 

La trêve ne faisant que suspendre les effets de la 
guerre (§ a33), au moment qu'elle expire, les hosti- 
lités recommencent, sans qu'il soit besoin d'une nou- 
velle déclaration de guerre. Car chacun sait d'avance 
que dès ce moment la guerre reprendra son cours; et 
les raisons qui en rendent la déclaration nécessaire 
(voyez le § 5 1 ) n'ont point lieu ici. 

Cependant une trêve à longues années ressemble fort 
à la paix, et elle en diffère seulement en ce qu'elle 
laisse subsister le sujet de la guerre. Or , comme il peu* 
arriver que les circonstances et les dispositions aient 
fort changé de part et d'autre dans un long espace de 
temps, il est tout-à-£siit convenable à l'amour delà 
paix, qui sied si bien aux souverains, au soin qu'ils 
doivent prendre d'épargner le sang de leurs sujets, et 
même celui des ennemis; il est, dis-je, tout-à-fait con- 
venable à ces dispositions, de ne point reprendre les 
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armes à la fin d'une trêve qui en avait fait disparaître 
et oublier tout l'appareil , sans faire quelque déclaration 
qui puisse inviter l'ennemi à prévenir une nouvelle 
effusion de sang. Les Romains ont donné l'exemple 
d'une modération si louable. Ils n'avaient fait qu'une 
trêve avec la ville de Veies, et même leurs ennemis 
n'en avaient pas attendu la fin pour recommencer les 
hostilités; cependant , la trêve expirée, il fut décidé 
par le collège àesféciaux, qu'on enverrait demander 
satisfaction avant que de reprendre les armes (a). 

J 26 1 . — Des capitulations , et par qui elles peuvent être conclues. 

Les capitulations des places qui se rendent, tiennent 
un des premiers rangs parmi les conventions qui se 
font entre ennemis dans le cours de la guerre. Elles 
sont arrêtées d'ordinaire entre le général assiégeant et 
le gouverneur de la place, agissant l'un et l'autre par 
l'autorité qui est attribuée à leur charge ou à leur com- 
mission. Nous avons exposé ailleurs (AV. II, chap. i4) 
les principes du pouvoir qui est confié aux puissances 
subalternes, avec les règles généralespour en juger; et 
tout cela vient d'être rappelé en peu de mots, et appli- 
qué en particulieraux généraux et autres commandants 
en cher dans la guerre (§ 2à37). Puisqu'un général et 
un commandant de place doivent être naturellement 
revêtus de tous les pouvoirs nécessaires pour l'exercice 
de leurs fonctions, on est en droit de présumer qu'ils 
ont ces pouvoirs; et celui de conclure une capitulation 
est certainement de ce nombre, surtout lorsqu'on ne 
peut attendre les ordres du souverain. Le traité qu'ils 
auront fait à ce sujet sera donc valide, et il obligera 
les souverains, au nom et en l'autorité desquels les 
commandants respectifs ont agi. 

S 262. — Des clauses quelles peuvent contenir. 

Mais il faut bien remarquer que si ces officiers ne 
veulent pas excéder leurs pouvoirs, ils doivent se tenir 

[a) TiT.-Liv., lib. IV, cap. 30. 
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exactement dans les termes de leurs fonctions , et ne 
point toucher aux choses <|ui ne leur s<mt pas commi- 
ses. Dans l'attaque et la défense, dans la prise ou dans 
la reddition d'une place , il s'agit uniquement de sa pos- 
session, et non de la propriété, ou du droit ; il s'agit 
aussi du sort de la garnison. Ainsi, les commandants 
peuvent convenir de la manière dont la ville qui capi- 
tule sera possédée; le général assiégeant peut promet** 
tre la sûreté des habitants, la conservation de la reli- 
gion , des franchises , des privilèges. Et quant à la gar- 
nison, il peut lui accorder de sortir avec armes et ba- 
gages, avec tous les honneurs de la guerre, d'être es- 
cortée et conduite en lieu de sûreté, etcl^e commandant 
de la place peut la remettre à discrétion , s'il y est 
contraint par l'état des choses} il peut se rendre lui 
et sa garnison prisonniers de guerre, ou s'engager qu'il 
tie porteront point les armes contre ce même ennemi 
et ses alliés jusqu'à un terme convenu, même jus- 
qu'à la fin de la guerre, et il promet validementpour 
ceux qui sont sous ses ordres , obligés de lui ofcéir, 
tant qu'il demeure dans les termes de ses fonctions. 
(S ^3.) 

Mais si le général assiégeant s'avisait de promettre 
que son maître ne pourra jamais s'approprier la place 
conquise, ou qu'il sera obligé de la rendre après un 
certain temps, il sortirait des bornes de ses pouvoirs, 
en contractant sur des choses dont le soin ne lui est 
pas commis. Et il faut en dire autant du commandant, 
qui, dans la capitulation, entreprendrait d'aliéner sa 

})lace pour toujours, d'ôteràson souverain le droit de 
a reprendre, ou qui promettrait que sa garnison ne 
portera jamais les armes, même dans une autre guerre. 
Ses fonctions ne lui donnent pas un pouvoir si étendu. 
S'il arrive donc que dans les conférences pour la capitu- 
lation , l'un des commandants ennemis insiste sur des 
conditions que l'autre ne se croit pas en pouvoir d'ac- 
corder, ils ont un parti à prendre; c'est de convenir 
d'une suspension d'armes, pendant laquelle toutes cho- 



LIV. III, CHAP. XVL 271 

ses demeurent dans leur état Jusqu'à ce qu'on ait reçu 
des ordres supérieurs. 

S 263. — Observation des capitulations et son utilité. 

On a dû voir dès l'entrée de ce chapitre, pourquoi 

nous nous dispensons de prouver ici que toutes ces 

conventions, faites pendant le cours de la guerre, doi- 

"vent être observées avec fidélité. Contentons-nousdonc 

Je remarquer, au sujetdes capitulations en particulier, 

Sue s'il est injuste et honteux de les violer, cette per- 
die devient souvent préjudiciable à celui qui s'en rend 
ooupable. Quelle confiance prendra-t-ondésofmaîs en 
lui ? Les villes qu'il attaquera supporteront les plus 
cruelles extrémités, plutôt que de se fier à sa parole. 
Il fortifie ses ennemis, en les poussant à une aéfense 
désespérée; et tous les sièges qu'il lui faudra entre- 
prendre deviendront terribles. Au contraire, la fidélité 
gagne la confiance et les cœurs, elle facilite les entre- 
prises, lève les obstacles, et prépare de glorieux succès. 
Uhîstoîre nous en fournit un bel exemple dans la con- 
duite de George Baste, général desîmpériaux, en i6oï2, 
contre Battort et les Turcs. Les révoltés du parti de 
Battory ayant emporté Bistrith , autrement Nissa, Baste 
reprit cette place par une capitulation, qui fut violée 
en son absence par quelques soldats allemands; ce qu'il 
n'eut pas sitôt appris à son retour, qu'il fit petidre 
tous ces soldats, et paya de ses deniers aux habitants le 
dommage qui leur avait été fait. Cette action toucha 
si fort les révoltés, qu'ils se soumirent tous à l'empe- 
reur, sans demander d'autre sûreté que la parole de 
Baste {a), 

S 264. -^ Des promesses faites à l'ennemi par des particuliers. 

Les particuliers, gens de guerre ou autres, qui se 
trouvent seuls vis-à-vis de l'ennemi, sont, par cette 
nécessité, remis à leur propre conduite; ils peuvent 

* ■« ■ I ■ 'Il 1 1 1 . ■ I I I ' «p 

(a) Mémoire de Sully, rédigés par l'abbé de l'ëcluse, tora. IV, 
p. 179 et 180. 
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faire, quanta leur personne, ce que ferait un com- 
mandant par rapport à lui-même et à sa troupe, en 
sorte que s'ils font quelque promesse, à raison de l'état 
où ils se trouvent, pourvu qu'elle ne touche point à 
des choses qui ne peuvent jamais être de la compétence 
d'un particulier, cette promesse est valide, comme faite 
avec un pouvoir suffisant. Car lorsqu'un sujet ne peut 
ni recevoir les ordres du souverain, ni jouir de sa pro- 
tection , il rentre dans ses droits naturels , et doit pour- 
voir à sa sûreté par tous moyens justes et honnêtes. 
Ainsi, quand ce particulier a promis une somme pour 
sa rançon, loin que le souverain puisse le dégager de 
sa promesse, il doit l'obliger à la tenir. Le bien de 
l'Etat demande que la foi soit gardée, et que les sujets 
aient ce moyen de sauver leur vie, ou de recouvrer 
leur liberté. 

C'est ainsi qu'un prisonnier relâché sur sa parole, 
doit la tenir religieusement ; et son souverain n'est 
point en droit de s'y opposer : car sans cette parole don — 
née, le prisonnier n'eût pas été relâché. 

Ainsi encore^ les habitants de la campagne, des vil — 
lages , ou des villes sans défense, doivent payer les 
contributions qu'ils ont promises pour se racheter dim 
pillage. 

Bien plus , il serait même permis à un sujet de re^ 
noncer à sa patrie, si l'ennemi , maître de sa persoDoet 
ne voulait lui accorder la vie qu'à cette condition : car 
dès le moment que la société ne peut le protéger et 
le défendre, il rentre dans ses droits naturels. Et d'ail- 
leurs, s'il s'obstinait, que gagnerait l'Etat à sa mort? 
Certainement, tant qu'il reste quelque espérance, tant 
qu'il y a moyen de servir la patrie, on aoit s'exposer 
pour elle, et braver tous les dangers. Je suppose qu'il 
faille, ou renoncer à sa patrie, ou périr sans aucune 
utilité pour elle. Si l'on peut la servir en mourant, il 
est beau d'imiter la générosité héroïque des DECius.On 
ne pourrait s'engager, même pour sauver sa vie,àser- 
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vir contre sa patrie; un homme de cœur périra mille 
fois plutôt que de faire cette honteuse promesse. 

Si un solcfat, rencontrant un ennemi à Técart, le fait 
prisonnier, en luipromettant la viesauve, ou la liberté, 
moyennant une certaine rançon, cet accord doit être 
respecté par les supérieurs; car il paraît que le soldat, 
livré pour lors à lui-même, n'a rien fait qui passe son 
pouvoir. Il eût pu juger qu'il ne lui convenait pas 
cl'attaquer cet ennemi , et le laisser aller. Sous ses chefs, 
il doit obéir; seul, il est remis à sa propre prudence. 
Procope rapporte l'aventure de deux solaats, l'un (îoth 
et l'autre Romain, qui, étant tombés dans une fosse, se 
promirent la vie l'un à l'autre: accord qui fut approuvé 
par les Goths {a). 

CHAPITRE XVII. 

Des saufs'Conduits et des passe-ports : questions sur la 
rançon des prisonniers de guerre. 



S 265. — Ce que c'est quun sauf-conduit et un passe^port. 

Le sauf-conduit et le passe-port sont une espèce de 
privilège, qui donne aux personnes le droit daller et 
de venir en sûreté, ou, pour certaines choses, celui 
de les transporter aussi en sûreté. Il paraît que, suivant 
l'usage et le génie de la langue, on se sert du terme 
de passe-port y dans les occasions ordinaires, pour les 
gens en qui il n'y a aucun empêchement particulier 
daller et de venir en sûreté, et à qui il sert pour plus 
grande assurance et pour éviter toute discussion, ou 
pour les dispenser de quelque défense générale; le 
sauf-conduit se donne à des gens qui, sans cela, àe 
pourraient aller en sûreté dans les lieux où celui qui 

(a) Procop. Goth, , lib. Il, c. I, apud Puffend., Hb. VÏH, 
cap. 7, S 15. 

1. 18 
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l'acoorde est le maître; à un accusé, par exemple^ ou 
à un ennemi. C'est de ce dernier que nous avons à 
traiter ici, 

S 266. — De quelle autorité le sauf'-conduit émane. 

Tout sauf-conduit émane de l'autorité souveraine, 
comme tout autre acte de suprême commandement. 
Mais le prince peut commettre à ses officiers le pouvoir 
de donuer*des saufs-conduits, et ils en sont revêtus, ou 
par une attribution expresse, ou par une conséquence 
de la nature de leurs fonctions. Un général d'armée, 
par la nature même de sa charge, peut donner des 
saufs-conduits. Et puisqu'ils émanent, quoique média- 
te ment, de l'autorité souveraine, les autres généraux oa 
officiers du même prince doivent les respecter. 

S 267, — // ne peut se transporter d'une personne à l'autre. 

La personne nommée dans le sauf-conduit ne peut 
transporter son privilège à une autre. Car elle ne sait 
point s'il est indifférent à celui qui l'a donné que tout 
autre en use à sa place ; elle ne peut le présumer ; elle 
doit même présumer le contraire , à cause des abus qui 
pourraient en naître ; et elle ne peut s'attribuer plus 
de droit qu'on ne lui en a voulu donner. Si le sauf-con- 
duit est accordé , non pour des personnes, mais pour 
certains effets, ces effets peuvent être conduits par 
d'autres que le propriétaire; le choix de ceux qui les 
transportent est indifférent, pourvu qu'il n'y ait rien 
dans leur personne qui puisse les rendre justement 
suspects à celui qui donne le sauf-conduit, ou leur 
interdire l'entrée de ses terres. 

S 268. — Étendue de la sûreté promise. 

Celui qui promet sûreté par un sauf-conduit, la pro- 
met partout où il est le maître; non pas seulement 
dans ses terres, mais encore dans tous les lieux où il 
pourrait avoir des troupes. Et non-seulement il doit 
s'abstenir de violer lui-même, ou par ses gens, cette 
sûreté; il doit de plus protéger et défendre celui à qui 
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il Ta promise , punir ceux de ses sujets qui lui auraient 
tait violence , et les obliger à réparer le dommage {*). 

S 269, — Comment il faut juger du droit que donne un sauf-conduit. 

Le droit que donne un sauf-conduit venant entière» 
ment de la volonté de celui qui l'accorde , cette vo- 
lonté est la règle sur laquelle on doit en mesurer 
l'étendue; et la volonté se découvre par la fin pour la- 
quelle le sauf-conduit a été donné. Par conséquent, 
tîelui à qui on a permis de s'en aller , n'a pas le droit 
de revenir, et le sauf-conduit accordé simplement 
pour passer, ne peut servir pour repasser; celui qui 
€st donné pour certaines affaires , doit valoir jusqu'à 
ce que ces affaires soient terminées et qu'on ait pu 
s'en aller. S'il est dit qu'on l'accorde pour un voyage, 
il servira aussi pour le retour , car le voyage comprend 
l'allée et le retour. Ce privilège consistant dans la 
liberté d'aller et de venir en sûreté, il diffère de la 
permission d'habiter quelque part , et par conséquent 
il ne peut donner le droit de s arrêter en quelque lieu 
et d'y faire un long séjour, si ce n'est pour affaires 
en vue desquelles le sauf-conduit aurait été demandé 
et accordé. 

S 270. — • S'il comprend le btigagt et les domestiques. 

Un sauf-conduit donné à un voyageur comprend na- 
turellement son bagage, ou les bardes et autres choses 
nécessaires en voyage, et même un ou deux domesti- 
ques, ou plus, selon la condition du voyageur. Mais à 

(^) A la fameuse entrevue de Péroone, Charles, duo de 
Bourgogne, Irrité de ce que Louis XI avait engagé les Liégeois 
à prendre les armes contre lui, ne respecta pas le sauf-con- 
duit qu'il avait donné à ce monarque. Si Louis XI eût tramé 
cette défection pendant qu'il était à Péronne, leJuc pouvait 
n'avoir aucun égard pour un sauf-conduit dont on eût abusé. 
Mais le roi de France avait envoyé à Gand avant qu'il fût 
question de se rendre à Péronne pour l'entrevue , et^ Charles 
viola le droit des gens , aveuglé par la colère où le jeta une 
nouvelle désagréable et inatteadue. 
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tous ces égards, comme aux autres que nous venons 
de toucher^ le plus sûr, surtout entre ennemis et au- 
tres personnes suspectes, est de spécifier toutes choses, 
de les articuler exactement, pour éviter les difficultés. 
C'est aussi ce qu'on observe aujourd'hui : on fait 
mention, dans les saufs-conduits, et du bagage et des 
domestiques. 

§ 271. — Le sauf-conduit axicordé au père ne comprend pas sa 

fanùlle. 

Quoique la permission de s'établir quelque part, 
accordée à un père de famille, comprenne naturelle- 
ment sa femme et ses enfants, il n'en est pas ainsi du 
sauf-conduit, parce qu'on ne s'établit guère dans un 
lieu sans sa famille, et qu'on voyage le plus souvent 
sans elle. 

% 272. — D'un sauf-conduit donné en général pour quelqu'un et 

sa suite. 

Le sauf-conduit accordé à quelqu'un, /?oMr lui et 
les gens de sa suite, ne peut lui donner le droit de 
mener avec lui des personnes justement suspectes à 
l'Etat, ou qui en seraient bannies ou fugitives pour 
quelque crime, ni mettre ces personnes-là en sûreté. 
Car le souverain qui accorde un sauf-conduit en ces 
termes généraux , ne présume pas qu'on osera s'en ser- 
vir pour mener chez lui des malfaiteurs, ou des gens 
qui l'ont particulièrement offensé. 

S 273. — Du terme du sauf-conduit» 

Le sauf- conduit, donné pour un temps marqué, 
expire au bout du terme; et si le porteur ne s'est point 
retiré avant ce temps -là, il peut être arrêté, et même 
puni, selon les circonstances, surtout s'il paraît suspect 
par un retardement affecté. 

S 274. — Quand le porteur est retenu au-delà du terme, par une 

force majeure. 

Mais si, retenu par une force majeure , par une ma- 
ladie, il n'a pu s'en aller à temps, il faut lui donner un 



LIV. III, CHAP. XVII. 277 

délai convenable. Car on lui a promis sûreté; et bien 
qu'elle ne lui fût promise que pour un certain temps, 
ce n'est pas sa faute s'il n'a pu partir dans ce temps-là. 
l-.e cas est différent de celui d'un ennemi qui vient 
chez nous pendant la trêve : nous n'avons fait à celui- 
ci aucune promesse particulière ; il profite , à ses pé- 
rils, d'une liberté générale, donnée parla suspension 
des hostilités. Nous avons uniquement promis à l'en- 
nemi de nous abstenir de toute hostilité jusqu'à un 
certain temps; et le terme passé, il nous importe 
qu'elles puissent reprendre librement leur cours, sans 
qu'on ait à nous opposer une multitude d'excuses et de 
prétextes. 

S 275. — Le sauf'Conduit n'expire pas à la mort de celui qui ta 

donné. 

Le sauf- conduit n'expire point à la mort de celui 
qui l'a donné, ou au moment de sa déposition; cari! 
est donné en vertu de l'autorité souveraine, laquelle 
ne meurt point, et dont l'efficacité n'est point attachée 
à la personne qui l'exerce. U en est de cet acte comme 
desautres dispositions du commandementpublic; leur 
validité, leur durée ne dépend point de la vie de ce- 
hii qui les a faites, à moins que par leur nature même , 
ou parune déclaration expresse, elles ne luisoient per- 
sonnelles. 

S 276. — Comment U peut être révoqué. 

Cela n'empêche point que le successeur ne puisse 
révoquer un sauf-conduit, s'il en a de bonnes raisons. 
Celui-là même qui l'a donné, peut bien le révoquer en 
pareil cas, et il n'estpastoujourstenu de dire ses rai* 
sons. Tout privilège peut être révoqué quand il devient 
nuisible à l'Etat : le privilège gratuit^ purement et 
simplement, et le privilège acquis à titre onéreux , en 
indemnisant les intéressés. Supposez qu'un prince, 
ou son général, se prépare à une expédition secrète; 
souffrira-t-il qu'au moyen d'un sauf- conduit obtenu 
précédemment on vienne épier sespi^éparatifspouren 
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rendre compte à Tennemi? Mais le sauf- conduit ne 
peut devenir un piège; en le révoquant, il faut donner 
au porteur le temps et la liberté de se retirer en sûreté. 
Si on le retient quelque temps, comme on ferait à tout 
autre voyageur, pour empêcher qu'il ne porte des lu- 
mières à l'ennemi, ce doit être sans aucun mauvais 
traitement 9 et seulement jusqu'à ce que cette raison 
n'ait plus lieu. 

5 277. — I^un 8auf<onduit avec la clause ^ pour autant de temps 

qu'il nous plaira. 

Si le sailf- conduit porte cette clause, />oiir autant 
de temps qiiil nous plaira, il ne donne qu'un droit 
précaire, et peut être révoqué à tout moment. Tant 
qu'il ne l'est pas expressément, il demeure valable. Il 
tombe par la mort de celui qui l'a donné, lequel cesse 
dès-lors de vouloir la continuation du privilège. Mais il 
faut toujours entendre , que du moment que le sauf^* 
conduit expire de cette manière, on doit donner au 
porteur le temps de se retirer en sûreté. 

S 278. — Des conventions qui concernent le rachat des prisonniers. 

Après avoir traité du droit de faire des prisonniers 
de guerre, de l'obligation de les relâcher à la paix, 
par échange ou pour une rançon, et de Celle où se 
trouve leur souverain de les délivrer, il nous reste à 
considérer la nature des conventions qui ont pour ob- 
jet la délivrance de ces infortunés. Si les souverains 
qui se font la guerre sont convenus d'un cartel pour 
l'échange ou la rançon des prisonniers, ils doivent 
l'observerfidèlement, ainsi quetouteautreconventioD. 
Mais ^, comme cela s'est pratiqué souvent autrefois, 
l'Etat laisse à chaque prisonnier, au moins pendant le 
cours de la gu^rre, le soin de se racheter lui - même, 
il se présente^ au sujet de ces conventions particuliè- 
res, bien aes.questions dont nous toucherons seulement 
les principales. 

S 279. — Le droit d'exiger une rançon peut se transférer. 

Quiconque a légitimement acquis le droit d'exiger 
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une rançon de son prisonnier, peut transférer son droit 
à un tiers. Cela s'est pratiqué dans les derniers siècles , 
on a vu souvent des guerriers céder leurs prisonniers 
à d'autres, et leur transférer tous les droitsquHIs avaient 
sur eux. Mais comme celui qui fait un prisonnier^ est 
obligé de le traiter équitablement et avec humanité 
(§ i5f>), s'il veut se mettre à couvert de tout repro- 
che, il ne doit point transférer son droit d'une ma- 
nière illimitée à quelqu'un qui pourrait en abuser; 
lorsqu'il est convenu avec son prisonnier du prix de la 
rançon, il peut céder à qui il lui plaira le droit de 
l'exiger. 

S 280. — De ce qui peut annuler la convention faite pour le prix 

de la rançon. 

Dès que l'accord fait avec un prisonnier pour le prix 
de sa rançon est conclu, c'est un contrat parfait; et 
on ne peut le rescinder* sous prétexte que le prison- 
nier se trouve plus riche qil^on ne lé croyait. Car il 
n'est point nécessaire que le prix de la rançon soit 
proportionné aux richesses dfu prisonnier; ce n'est 
point là -dessus que se mesure le droit de retenir un 
prisonnier de guerre. (Voyez les §§ i^S et i53. ) 
Mais il est naturel de proportionner le prix de la ran- 
çon au rang que tient le prisonnier dans l'armée enne- 
mie, parce que la liberté d'un officier de marque est 
d'une plus grande conséquence que celle d'un simple 
soldat ou a un officier inférieur. Si le prisonnier a, 
non pas seulement celé, mais déguisé son rang, c'est 
une fraude qui donne le droit d'annuler la con- 
vention. 

S 281 . — D'un prisonnier mort avant d'avoir payé sa rançon* 

Si un prisonnier, qui est convenu de sa rançon, 
meurt avant que de l'avoir payée, on demande si ce 
prix est dû, et si les héritiers sont obligés de l^cquit- 
ter? Us y sont obligés, sans doute, si le prisonnier est 
mort libre. Car du moment qu'il a reçu sa liberté, 
pour prix de laquelle il avait promis une somme, cette 
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somme est due , et n'appartient point à ses héritiers. 
Mais s'il n'avait point encore reçu la liberté, ni lui ni 
ses héritiers n'en doivent le prix , à moins qu'il n'en fut 
autrement convenu; et il n'est censé l'avoir reçue que 
du moment qu'illui est absolumentpermis de s'en aller 
libre, lorsque ni celui qui le tenait prisonnier, ni le 
souverain de celui-ci, ne s'opposent point à sa relaxa- 
tion et à son départ. 

Si on lui a seulement permis de faire un voyage pour 
disposer ses amis ou son souverain à lui fournir les 
moyens de se racheter , et qu'il meureavant que d'avoir 
reçu la liberté, avant qu'on l'ait dégagé de sa parole, il 
n'est rien dû pour sa rançon. 

Si, étant convenu du prix, on le retient en prison 
jusqu'au moment du paiement, et qu'il meure aupara- 
vant, ses héritiers ne doivent point la rançon; un pa- 
reil accord n'étant, de la part de celui qui tenait le 
prisonnier, qu'une promesse de lui donner la liberté 
pour une certaine somme livrée comptant. Une pro- 
messe de vendre et d'acheter n'oblige point le prétendu 
acheteur à payer le prix de la chose, si elle vient à pé- 
rir avant que la vente soit consommée. Mais si le con- 
trat de vente est parfait, l'acheteur paiera le prix de 
la chose vendue, quand même elle viendrait à périr 
avant que d'être livrée, pourvu qu'il n'y ait ni faute 
ni retardement de la part du vendeur. Par cette raison , 
si le prisonnier a conclu absolument l'accord de sa 
rançon , se reconnaissant dès ce moment débiteur du 
prix, et demeure cependant, non plus comme prison- 
nier, mais pour sûreté du paiement, sa mort interve- 
nant n'empêche point que le prix de la rançon ne 
soit dû. 

Si la convention porte que la rançon sera payée un 
certain jour, et que le prisonnier vienne àmourir avant 
ce jour-là, les héritiers seront tenus de payer. Car la 
rançon était due, et ce jour marqué ne l'était que 
comme terme du paiement. 
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s 282. — D'un prisonnier relaxé à condition d'en faire délivrer 

un autre. 

Il suit, à la rigueur, des mêmes principes, qu'un pri- 
sonnier relaxé à condition d*en faire délivrer un autre, 
doit retourner en prison, au cas que celui-ci vienne à 
mourir avant qu'il ait pu lui procurer la liberté. Mais 
assurément ce malheureux mérite des égards, et l'équité 
semble demander qu'on laisse à ce prisonnier une li- 
berté, laquelle on a bien voulu lui accorder , pourvu 
au'il en paie un juste équivalent , ne pouvant plus en 
donner précisément le prix convenu. 

S 283. — De celui qui est pris une seconde/bis, avant qu'il aitpaj'é 

sa première rançon. 

Le prisonnier pleinement remis en liberté , après 
avoir promis et non payé sa rançon , venant à être pris 
une seconde fois, il est aisé de voir que, sans être dis- 
pensé de payer sa première rançon , il aura à en donner 
une seconde s'il veut être libre. 

S 284. — De celui qui est délivré avant qu'il ait reçu la liberté. 

Au contraire, quoique le prisonnier soit convenu du 
prix de sa rançon , si avant que l'accord soit exécuté , 
avant qu'on lui ait en effet rendu la liberté, il est repris 
et délivré par les siens, il ne doit rien. Je suppose, 
comme on voit, que le contrat de la rançon n'était pas 
passé, que le prisonnier ne s'était pas reconnu débiteur 
du prix de sa rançon. Celui qui le tenait lui avait seule- 
ment fait, pour ainsi dire, une promesse de vendre , et 
il avait promis d'acheter; mais ils n'avaient pas vendu 
et acheté en effet; la propriété n'était pas transportée 

S 285. — Si les choses que le prisonnier a pu conserver 

lui appartiennent, 

La propriété de ce qui appartient à quelqu'un ne 
passe pointa celui qui le faitprisonnier, sinon en tant 
qu'il se saisit en même temps de ces choses-là. Il n'y 
a nul doute à cela , aujourd'nui que les prisonniers m 
guerre ne sont point réduits en esclavage. Et mérae-^ 
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par le droit de nature, la propriété des biens d'un es- 
clave ne passe point, sans autre raison, au maître de 
Tesclave : il n'y a rien dans l'esclavage qui puisse de 
soi-même opérer cet effet. De ce qu'un nomme aura 
des droits sur la liberté d'un autre, s'ensuit-il qu'il en 
ait aussi sur ses biens ? Lors donc que l'ennemi n'a point 
dépouillé son prisonnier , ou que celui-ci a trouvé 
moyen de soustraire quelque chose à ses recherches , 
tout ce qu'il a conservé lui appartient, et il peut s'en 
servir pour le paiement de sa rançon. Aujourd'hui on 
ne dépouille pas même toujours les prisonniers; le 
soldat avide se le permet; mais un officier se crcnrait 
déshonoré s'il leur ôtait la moindre chose. De simples 
cavaliers français , qui, à la bataille de /focouj?^ avaient 

{>ris un général anglais, ne s'attribuèrent de droit que 
es armes de leur prisonnier. 

S 286. — De celui qui est donné en otage j pour la relaxation 

d'un prisonnier, 

La mort du prisonnier fait périr le droit de celui qui 
l'avait pris. C'est pourquoi , si quelqu'un est donné en 
otage pour faire relaxer un prisonnier, il doit être relâ- 
ché du moment que ce prisonnier vient à mourir; 
de même que si l'otage meurt, le prisonnier n'est pas 
délivré par cette mort. Il faudrait dire tout le contraire, 
si l'un avait été substitué à l'autre , au lieu d'être seu- 
lement en otage pour lui. 

CHAPITRE XVm. 
De la guerre civile. 



S 287. — Fondement des droits du souverain contre les rebelles. 

C'est une question fort agitée, de savoir si le sou- 
verain doit observer les lois ordinaires de la guerre en* 
vers des sujets rebelles^ qui ont pris ouvertement la 



LIV. 111 , CHAP. XVlll. 283 

armes contre lui. Un flatteur ou un dominateur cruel, 
a bientôt dit aue les lois de la guerre ne sont pas faites 
pour des rebelles dignes des derniers supplices. Allons 
plus doucement y et raisonnons d'après les principes in- 
contestables que nous avons posés ci-dessus. Pour voir 
clairement quelle est la conduite que le souverain doit 
tenir envers des sujets soulevés , il faut premièrement 
se souvenir que tous les droits du souverain viennent 
des droits mêmes de l'Etat ou de la société civile , des 
soins qui lui sont commis, de l'obligation où il est de 
veillerau salut de laNation, de procurer son plusgrand 
Dônheur, d'y maintenir l'ordre, la justice, et la paix 
"voyez liv. I^chap.iy). Il faut, après cela, distinguer 
Fa nature et le degré des divers désordres qui peuvent 
troubler l'Etat, obliger le souverain à s'armer, ou sub- 
stituer les voies de la force à celles de l'autorité. 

S 288. — Qui sont le* rebelles* 

On appelle rebelles tous sujets qui prennent injuste- 
ment les armes contre le conducteur de la société , 
soit qu'ils prétendent le dépouiller de l'autorité su- 
prême , soit qu'ils se proposent de résister à ses oixires 
dans quelque affaire particulière, et de lui imposer des 
conditions. 

% 289. — Émotion populaire, soulèvement, sédition, 

U émotion populaire est un concours du peuple qui 
s'assemble tumultuairement et n'écoute plus la voix des 
supérieurs, soit qu'il en veuille à ces supérieurs eux- 
mêmes , ou seulement à quelques particuliers. On voit 
de ces mouvements violents, quand le peuple se croit 
vexé; et nul ordre n'y donne si souvent occasion , que 
les exacteurs des impôts. Si les mécontents en veulent 

Sarticulièrement aux magistrats, ou autres dépositaires 
e l'autorité publique , et en viennent jusqu'à une dés« 
obéissance formelle, ou aux voies de fait, cela s'appelle 
une sédition. Et lorsque le mal s'étend , gagne le grand 
nombre dans la ville ou dans la province, et ae sou-* 
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tient, en sorte que le souverain même n'est plus obéi, 
l'usage donne plus particulièrement à ce désordre le 
nom de soulèvement. 

S 290. — Comment le souverain doit les réprimer. 

Toutes ces violences troublent l'ordre public et sont 
des crimes d'£tat, lors même qu'elles sont causées par 
de justes sujets de plainte; car les voies de fait sont in- 
terdites dans la société civile : ceux à qui Ton fait tort 
doivent s'adresser aux magistrats; et s'ils n'en obtien- 
nent pas justice, ils peuvent porter leurs plaintes au 
pied du trône. Tout citoyen doit même souflrir patiem- 
ment des maux supportables, plutôt que de troubler la 
paix publique. Il n'y a qu'un déni de justice de la part 
du souverain, ou des délais aâectés, qui puissent ex- 
cuser l'emportement d'un peuple pousséà bout, le jus- 
tifier même, si les maux sont intolérables, l'oppression 
grande et manifeste. Mais quelle conduite le souverain 
tiendra-t-il envers les révoltés? Je réponds, en général, 
celle qui sera en même temps la plus conforme à la 
justice et la plus salutaire à l'Etat. S'il doit réprimer ceux 
qui troublent sans nécessité la paix publique, il^oit 
user de clémence envers des malheureux à qui on a 
dpnné de justes sujets de plainte, et qui ne sont cou- 
pables que pour avoir entrepris de se faire justice eux- 
mêmes; ils ont manqué de patience, plutôt que de 
fidélité. Les sujets qui se soulèvent sans raison contre 
leur prince méritent des peines sévères. Mais ici en- 
core, le nombre des coupables oblige le souverain à 
la clémence. Dépeuplera-t-il une ville ou une province, 
pour châtier sa rébellion ? La punition la plus juste en 
elle-même devient cruauté, dès qu'elle s'étend à un 
trop grand nombre de gens. Quand les peuples des 
Pays-Bas se seraient soulevés sans sujet contre l'Es- 
pagne, on détesterait encore la mémoire du duc d'AliA, 
qui se vantait d'avoir fait tomber vingt mille têtes par 
la main des bourreaux. Que ses sanguinaires imita- 
teurs n'espèrent pas de justifier leurs excès par la né- 
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cessité. Qui fut jamais plus indignement outragé de ses 
sujets que le grand Henri ? Il vainquit et pardonna tou- 
jours^ et cet excellent prince obtint enfin un succès 
digne de lui; il gagna des sujets fidèles t le duc d'Alée 
fit perdre à son maître les Provinces-Unies. Les fautes 
communes à plusieurs se punissent par des peines qui 
sont communes aux coupables; le souverain peut 
ôter à une ville ses privilèges , au moins jusqu'à ce 
qu'elle ait pleinement reconnu sa faute; et il réser- 
vera les supplices pour les auteurs des troubles, pour 
c»s boute- feu qui incitent le peuple à la révolte. Mais 
les tyrans seuls traiteront de séditieux ces citoyens 
courageux et fermes , qui exhortent le peuple à se ga- 
s*antir de l'oppression , à maintenir ses droits et ses 
privilèges: unoon prince louera ces vertueux patriotes, 
pourvu que leur zèle soit tempéré par la modération 
et la prudence. S'il aime la justice et son devoir, s'il 
aspire à la gloire immortelle et si pure d'être le père de 
son peuple, qu'il se défie des suggestions intéressées 
d'uji ministre qui lui peint comme des rebelles tous 
les citoyens.qui ne tendent pas les mains à l'esclavage, 
qui refusent de plier sans murmure sous les coups d'un 
pouvoir arbitraire. 

§ 291. — // doit tenir ce qu'il a promis aux rebelles. 

Le plus sûr moyen d'apaiser bien des séditions , et 
en même temps le plus juste, c'est de donner satisfac- 
tion aux peuples. El s'ils se sont soulevés sans sujet, 
ce qui n'arrive peut-être jamais , il faut bien encore , 
comme nous venons de le dire , accorder une^mnistie 
au grand nombre. Dès que l'amnistie est publiée et ac- 
ceptée, tout le passé doit être mis en oubli; personne 
ne peut être recherché pour ce qui s'est fait à l'oc- 
casion des troubles. Et en général, le prince, religieux 
observateur de sa parole , doit garder fidèlement tout 
ce qu'il a promis aux rebelles même, j'entends à ceux 
de ses sujets qui se sont révoltés sans raison ou sans 
nécessite. Si ses promesses ne sont pas inviolables, 



286 LE DROIT DES GENSw 

il n'y aura plus de sûreté pour les rebelles à traiter 
avec lui; dès qu'ils auront tiré l'épée, il faudra qu'ils en 
jettent le fourreau, comme l'a dit un ancien : le prince 
manquera le plus doux et le plus salutaire moyen d'a- 
paiser la révolte; il ne lui restera, pour l'étouffer, 
que d'exterminer les révoltés. Le désespoir les rendra 
formidables ; la compassion leur attirera des secours, 
grossira leur parti , et l'Etat se trouvera en danger. Que 
serait devenue la France si les Ligueurs n'avaient pu 
se fier aux promesses de Henri-L£*Grako? Les mêmes 
raisons qui doivent rendre la foi des promesses invio- 
lable et sacrée {Iw. II, §§ 1 63, 2 1 8 , e^ smv.; et liv. III, 
§ 1 74) de particulier à particulier, de souverain àsouve* 
rain, d'ennemi à ennemi, subsistent donc dans toute 
leur force entre le souverain et ses sujets soulevés ou re* 
belles. Cependant, s'ils lui ont extorqué des conditions 
odieuses, contraires au bonheur de la Nation , au salut 
de l'Etat, comme il n'est pas en droit de rien faire, de 
rien accorder, contre cette grande règle de sa conduite 
et de son pouvoir, il révoquera justement des conces- 
sions pernicieuses, en s'autorisan t de l'aveu de la Nation^ 
dont il prendra l'avis , de la manière et dans les forme» 
qui lui seront marquées par la constitution de l'Etat, 
Mais il faut user sobrement de ce remède , et seule- 
ment pour des choses de grande importance , afin de 
ne pas donner atteinte à la foi des promesses Q. 

S 292. — De la guerre civile^ 

Lorsqu'il se forme dans l'Etat un parti qui n'obéit 
plus au souverain , et se trouve assez lort pour lui &rre 
tate; ou , dans une république, quand la Nation se di- 
vise en deux factions opposées, et que de part et d'autre 
on en vient aux armes, c'est une guerre civile. Quel- 
■ ' ■ - 

i^) On en trouve un exemple dans ce qui s'est passé après le 
«oolèTemeut de Madrid ea 1766. A la réquisition des corps, le 
roi a révoqué ce qu'il avait été obligé d'accorder à la populace 
soulevée ; mais il a laissé subsister l'amuistie. 
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ques-uns réservent ce terme aux justes armes que les 
sujets opposent au souverain, pour distinguer cette ré- 
sistance légitime de la rébellion, qui est une résistance 
ouverte et injuste. Mais comment nommeront-ils la 
guerre qui s'élève dans une république déchirée par 
aeux factions, ou dans une monarchie entre deux pré- 
tendants à la couronne? L'usage affecte le terme de 
guerre civile à toute guerre qui se fait entre les membres 
a une même société politique : si c'est entre une partie 
des citoyens d'un côté, et le souverain avec ceux qui lui 
obéissent de l'autre, il suffit que les mécontents aient 

3uelque raison de prendre les armes, pour que ce 
ésordre soit appelé guerre c/wfe^ et non pas reoellion. 
Cette dernière qualification n'est donnée qu'à un sou- 
lèvement contre l'autorité légitime, destitué de toute 
apparence de justice. Le prince ne manque pas d'ap- 
peler rebelles tous sujets qui lui résistent ouvertement ; 
mais quand ceux-ci deviennent assez forts pour lui&ire 
tête, pour l'obliger à leur faire la guerre régulièrement, 
il faut bien qu'il se résolve à souffrir le mot de guerre 
civile. 

S 293. — La guerre cwilefait naître deux partis indépendants. 

Il n'est pas ici question de peser les raisons qui peu- 
vent fonder et justifier la guerre civile : nous avons 
traité ailleurs des cas dans lesquels les sujets peuvent 
résister au souverain (AV. I, chap. IV). Mettant donc 
à part la justice de la cause, il nous reste à considérer 
les maximes que l'on doit garder dans la guerre civile , 
à voir si le souverain en particulier est obligé d'y ob- 
server les lois communes de la guerre. 

La guerre civile rompt les liens de la société et du 
gouvernement, ou elle en suspend au moins la force 
et l'effet, elle donne naissance , dans la Nation , à deux 
partis indépendants, qui se regardent comme ennemis, 
et ne reconnaissent aucun juge commun. Il faut donc 
de nécessité que ces deux partis soient considérés 
comme formant désormais, au moins pour un temps, 
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deux corps séparés , deux peuples différents. Que l'un 
des deux ait eu tort de rompre Tunité de FEtat, de ré- 
sister à l'autorité légitime, ils n'en sont pas moins 
divisés de fait. D'ailleurs, qui les jugera, qui pronon* 
cera de quel côté se trouve le tort ou la justice? Ils 
n'ont point de supérieur commun sur la terre. Us sont 
donc dans le cas de deux Nations qui entrent en con- 
testation, et qui, ne pouvant s'accorder, ont recours 
aux armes. 

S 294. — // doivent observer lés lois communes de la guerre 

Cela étant ainsi , il est bien évident que les lois com- 
munes de la guerre, ces maximes d'humanité, de mo- 
dération, de droiture, et d'honnêteté, que nous avons 
exposées ci-dessus, doivent être observées de part et 
d'autre dans les guerres civiles. Les mêmes raisons qui 
en fondentl'obligation d'EtatàEtat , les rendent autant 
et plus nécessaires, dans le cas malheureux ou deux 
partis obstinés déchirent leur commune patrie. Si le 
souverain se croit en droit de faire pendre les prison- 
niers comme rebelles, le parti opposé usera de repré- 
sailles (*) : s'il n'observe pas religieusement les capitu- 
lations et toutes les conventions faites avec ses en nemis , 
ils ne se fieront plus à sa parole : s'il brûle et dévaste, 
ils en feront autant : la guerre deviendra cruelle, ter- 
rible, et toujours plus funeste à la Nation. On con- 
naît les excès honteux et barbares du duc de Mont- 
PENSiER contre les réformés de France : il livrait les 

{*) Le prince de Gondé, général des troupes de Louis XIII 
contre les réformés , ayant fait pendre soixante-quatre officien 
qu'il avait faits prisonniers pendant la guerre civile, les réfor- 
més résolurent d'user de représailles ; et lé duc de Rofaan. 
qui les commandait, fit pendre un pareil nombre d'officiert 
catholiques. Voyez les Mémoires du Duc de Rohan. 

Le duc d'Albe condamnait à mort tous les prisonniers qu'il 
pouvait faire sur les confédérés des Pays-Bas. Ceux-ci usèrenl 
de représailles, et le contraignirent enfin à respecter à leur 
égard le droit des gens et les lois de la guerre. Grotios, Ann, 
des Pays-Bas , liv. ïi. 
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hommes au bourreau , et les femmes à la brutalité 
d'un de ses officiers. Qu'arriva-t-il ? Les réformés s'ai- 
grirent, ils tirèrent vengeance de ces traitements bar- 
bares, et la guerre, déjà cruelle à titre de guerre civile 
et de guerre de religion , en devint encore plus funeste. 
Qui lirait sans horreur les cruautés féroces du baron 
DES Adrets? Tour à tour catholique et protestant, il 
signala ses fureurs dans l'un et l'autre parti. Enfin il 
fallutperdre ces prétentions déjuge, contre des gens 
qui savaient se soutenir les armes à la main, et les 
traiter, non en criminels, mais en ennemis. Les trou- 
pes mêmesont souvent refusé de servir dans une guerre 
où leprince les exposait à de cruelles représailles. Prêts 
à verser leur sang pour son service les armes à la main , 
des officiers pleins d'honneur ne se sont pas crus obli- 

f[és de s'exposer à une mort ignominieuse. Toutes les 
bis donc qu'un parti nombreux se croit en droit de 
résister au souverain , et se voit en état d'en venir aux 
armes , la guerre doit se faire entre eux de la même 
manière qu'entre deux Nations différentes; et ils doi- 
vent se ménager les mêmes moyens d'en prévenir les 
excès, et de rétablir la paix. 

Quand le souverain a vaincu le parti opposé, quand 
il l'a réduit à se soumettre, à demander la paix, il peut 
excepter de l'amnistie les auteurs des troubles, les chefs 
du parti, les faire juger suivant les lois, et les punir 
s'ils sont trouvés coupables. Il peut surtout en user 
ainsi à l'occasion de ces troubles où il s'agit moins des 
intérêts des l^euples que des vues particulières de quel- 
ques grands, et qui mériteqt plutôt le nom de récolte 
ue celui de guerre cwile. Ce tut le cas de l'infortuné 
uc DE Montmorency. Il prit les armes contre le roi , 
pour la querelle du duc d'Orléans. Vaincu et fait pri- 
sonnier à la bataille de Castelnaudary , il perdit la vie 
sur un échafaud par arrêt du parlement de Toulouse. 
S'il fut plaint généralement aes honnêtes gens, c'est 
qu'on le considéra moins comme rebelle au roi que 
comme opposé au trop grand pouvoir d'un ministre 

II. 19 
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impérieux, et que ses vertus héroïques semblaient ré- 
pondre de la pureté de ses vues («). 

S 295. — Distinction des effets de la guerre civile , suivant les cas. 

Lorsque des sujets prennent les armes, sans cesser 
de reconnaître le souverain , et seulement pour se pro- 
curer le redressement de leurs griefs, il y a deux rai- 
sons d'observer à leur égard les lois communes de la 
guerre : i^ La crainte de rendre la guerre civile plus 
cruelle et plus funeste, par les représailles que le parti 
soulevé opposera, comme nous l'avons observé, aux 
sévérités au prince. 2°Le danger de commettrede gran- 
des injustices, en se hâtant de punir ceux que l'on 
traite de rebelles. Le feu de la discorde et de la guerre 
civile n'est pas favorable aux actes d'une justice pure 
et sainte : il faut attendre des temps plus tranquilles. 
Le prince fera sagement de garder ses prisonniers jus- 
qu'à ce qu'ayant rétabli le calme, il soit en état de les 
Élire juger suivant les lois. 

Pour ce qui est des autres effets que le droit des 
gens attribue aux guerres publique {voyez le chap. XII 
de ce lwre)y et particulièrement de l'acquisition des 
choses prises à la guerre, des sujets qui prennent les 
armes contre leur souverain sans cesser de le recon- 
naître, ne peuvent prétendre à ces effets; le butin seul, 
les biens mobiliers enlevés par l'ennemi, sont estimés 
perdus pour les propriétaires, par la difficulté de les 
reconnaître, et à cause des inconvénients sans nom- 
bre qui naîtraient de leur revendication. Tout cela est 
réglé d'ordinaire dans l'édit de pacification ou d'am- 
nistie. 

Mais quand la Nation se divise en deux partis abso- 
lument indépendants, qui ne reconnaissent plus de su- 
{)érieur commun, l'Etat est dissous, et la guerre entre 
es deux partis retombe à tous égards dans le cas d'une 
guerre publique entredeuxNations différentes. Qu'une 



{a) Voyez les historiens du règne de Louis Xlfl. 
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république soit déchirée en deux partis , dont chacun 
prétendra former le corps de l'Etat, ou qu'un royaume 
se partage entre deux prétendants à la couronne, la 
Nation est divisée en deux partis, qui se traiteront 
réciproquement de rebelles; voilà deux corps qui se 
prétendent absolument indépendants, et qui n'ont 
point de juge ( § agS). Ils décident la querelle par des 
armes, comme feraient deux Nations différentes. L'obli- 
gation d'observer entre eux les lois communes de la 
guerre est donc absolue , indispensable pour les deux 

f>artis, et la même quelaloi naturelle impose à toutes 
es Nations, d'Etat à Etat. 

S 296. — Conduite que doivent tenir les Nntions étrangères^ 

I^es Nations étrangères ne doivent pas s'ingérer dans 
le gouvernement intérieur d'un Etat indépendant 
liv. Il, § 54 etsuiv. ). Ce n'est point à elles de juger entre 
les citoyens que la discorde fait courir aux armes, ni 
entre le prince et les sujets; les deux partis sont éga- 
lement étrangers pour elles, également indépendants 
de leur autorité. 11 leur reste d'interposer leurs bons 
offices pour le rétablissement de la paix, et la loi na- 
turelle les y invite {voy. liv. II, ch, 1 ). Mais si leurs 
soins sont infructueux, celles qui ne sont liées par au^ 
cun traité peuvent sans doute porter leur jugement 
pour leur propre conduite, sur le mérite de la cause , 
et assister le parti qui leur paraîtra avoir le bon droit 
de son côté, au cas que ce parti implore leur assistance, 
ou l'accepte; elles le peuvent, dis-je, tout comme il 
leur est libre d'épouser la querelle d'une Nation qui 
entre en guerre avec une autre, si elles la trouvent 
juste. Quant auxalliés de l'Etat déchiré par une guerre 
civile, ils trouveront dans la nature de leurs engage- 
ments, combinés avec les circonstances, la règle de la 
conduite qu'ils doivent tenir; nous en avons traité 
ailleurs. (Foyez liv. II , chap. 12, et particulièrement 
les§§ 196 et 197.) 
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LIVRE QUATRIÈME. 

DIT RÉTABLISSEMENT DE LA PAIX, ET DES AMBASSADES. 



%•%«*%%« 



CHAPITRE PREMIER. 
De la paix, et de l'obligation de la cultiver. 



S 1 . — Ce que c'est que la paix, 

La paix est opposée à la guerre : c'est cet état dési- 
rable dans lequel chacun jouit tranquillement de ses 
droits, ou les discute ainiablement et par raison, s'ils 
sont controversés. Hobbes a osé dire que la guerre est 
l'état naturel de l'homme. Mais si, comme la raison le 
veut, on entend par Vëtat naturel de l'homme celui 
auquel il est destiné et appelé par sa nature, il faut 
dire plutôt que la paix est son état naturel. Car il 
est d*un être raisonnable de terminer ses différends 

[)ar les voies de la raison ; c'est le propre des bêtes de 
es vider par la force {a). L'homme , ainsi que nous 
l'avons déjà fait observer [Prëlim. ^ § i o) , seul , dénué de 
secours, ne pourrait être que très misérable ; il a besoin 
du commerce et de l'assistance de ses semblables, 
pour jouir d'une vie douce, pour développer ses fa- 
cultés, et vivre d'une manière convenable à sa nature; 
tout cela ne se trouve que dans la paix. C'est dans la 
paix que les hommes se respectent, qu'ils s'entre-se^ 
courent, qu'ils s'aiment. Ils ne sortiraient point de cet 
heureux état , s'ils n'étaient emportés par les passions, 

et aveuglés parles illusions grossières de l'amour-pro- 

■ - - - - 

{a) Nom cum sint duo gênera decertandi, unum per discep- 
fationem, alterum per vim, cumque illud proprium sit hominis, 
hoc belluarum, confugiendwm est ad posterius , si uti non licet 
superiore. Cicero, de Offic. , lib. ï, cap. II. 



LIV. IV , CHAP. I. 293 

prc. Le peu que uous avons dit des effets de la guerre , 
suffît pour faire sentir combien elle est funeste. Il 
est triste pour Thumanité que l'injustice des méchants 
la rende si souvent inévitable. 

S 2. — Obligation de la cultiver. 

Les Nations pénétrées des sentiments de rhumanité, 
sérieusement occupées de leurs devoirs, éclairées sur 
leurs véritables et solides intérêts, ne chercheront ja- 
mais leur avantage au préjudice d'autrui; soigneuses 
de leur propre bonheur, elles sauront l'allier avec celui 
des autres, et avec la justice et l'équité. Dans ces dis- 
positions, elles ne pourront manquer de cultiver la 
paix. Comment s'acquitter de ces devoirs mutuels et 
sacrés que la nature leur impose, si elles ne vivent en- 
semble en paix? Et cet état ne se trouve pas moins né- 
cessaire à leur félicité, qu'à l'accomplissement de leurs 
devoirs. Ainsi la loi naturelle les oolige de toute ma- 
nière à rechercher et à cultiver la paix. Cette loi di- 
vine n'a pour fin que le bonheur du genre humain : 
c'est là que tendent toutes ses règles, tous ses précep- 
tes; on peut les déduire tous de ce principe, quelles 
hommes doivent chercher leur propre félicité, et la 
morale n'est autre chose que l'art de se rendre heureux. 
Cela est vrai des particuliers; il ne l'est pas moins des 
Nations, comme on s'en convaincra sans peine, si l'on 
veut réfléchir seulement sur ce que nous avons dit de 
leurs devoirs communs et réciproques, dans le cha- 
pitre r*" du livre H. 

S 3. — Obligation du souverain à ce même égard. 

Cette obligation de cultiver la paix lie le souverain 
par un double nœud. Il doit ce soin à son peuple, sur 

3ui la guerre attire une foule de maux, et il le doit 
e la manière la plus étroite et la plus indispensable, 
f)uisque l'empire ne lui est confié que pour le salut et 
'avantage de la Nation {Iw, /, § Sg). 11 doit ce même 
soin aux Nations étrangères, dont la guerre trouble 
le bonheur. Nous venons d'exposer le devoir de la 
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Nation à cet égard; et le souverain, revêtu de Fauto- 
rite publique, est en même temps chargé de tous les 
devoirs de la société du corps de la Nation. {Liv. /^ § 4 1 •) 

S 4. — Étendue de ce devoir. 

Cette paix si salutaire au genre humain, non-seule- 
ment la Natio)! ou le souverain ne doit point la troubler 
}ui-même, il est de plus obligé à la procurer autant 
que cela dépend de lui, à détourner les autres de la 
rompre sans nécessité ; à leur inspirer l'amour de la jus- 
tice , de l'équité , de la tranquillité publique , l'amour de 
la paix. C'est un des plus salutaires offices qu'il puisse 
rendre aux Nationset à l'univers entier. Le glorieux et 
aimable personnage que celui de pacificateur! Si un 
grand prince en connaissait bien les avantage; s'il se 
représentait la gloire si pure et si éclatante dont ce 
précieux caractère peut le faire jouir, la reconnais- 
sance, l'amour, la vénération, la confiance des peu- 
ples; s'il savait ce que c'est que régner sur les cœurs, 
il voudrait être ainsi le bienfaiteur, l'ami , et le père du 
genre humain ; il y trouverait mille fois plus de char- 
mes que dans les conquêtes les plus brillantes. Auguste 
fermant le temple de /a/2u^^ donnant la paix à l'univers 
accommodant les différends des rois et des peuples, 
Auguste, en ce moment, paraît le plus grand des mor- 
tels; c'est presque un dieu sur la terre. 

S 5. — Des perturbateurs de fa paix. 

Mais ces perturbateurs de la paix publique, ces 
fléaux delà terre, qui, dévorés d'une ambition effrénée, 
ou poussés par un caractère orgueilleux et féroce, 
prennent les armes sans justice et sans raison , se jouent 
du repos des hommes et du sang de leurs sujets, ces 
héros monstrueux, presque déifiés par la sotte admi- 
ration du vulgaire, sont les cruels ennemis du genre 
humain, et ils devraient être traités comme tels. L'ex- 
périence nous montre assez combien la guerre cause de 
maux, même aux peuples qui n'y sont point impliqués; 
elle trouble le commerce, elle détruit la subsistance 
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des hommes, elle fait hausser le prix des choses les 
plus nécessaires, elle répand de justes alarmes, et 
oblige toutes les Nations à se mettre sur leurs gardes, 
à se tenir armées. Quiconque rompt la paix sans sujet, 
nuit donc nécessairement aux Nations même qui ne 
sont pas l'objet de ses armes; et il attaque essentielle- 
ment le bonheur et la sûreté de tous les peuples de 
la terre, par l'exemple pernicieux qu'il donne. U les 
autorise à se réunir pour le réprimer, pour le châtier, 
et pour lui ôter une puissance dont il abuse. Quels 
maux ne fait-il pas à sa propre Nation, dont il prodigue 
indignement le sang pour assouvir ses passions déré- 
glées, et qu'il expose sans nécessité au ressentiment 
d'une foule d'ennemis! Un ministre fameux du dernier 
siècle n'a mérité que l'indignation de sa Nation, qu'il 
entraînait dans des guerres continuelles, sans justice 
ou sans nécessité. Si par ses talents, par son travail 
infatigable, il lui procura des succès brillants dans le 
champ de Mars, il lui attira, au moins pour un temps, 
la haine de l'Europe entière. 

S 6. — Jusqu'où, on peut continuer la guerte. 

L'amour de la paix doit empêcher également et de 
commencer la guerre sans nécessité, et delà continuer 
lorsque cette nécessité vient à cesser. Quand un sou- 
verain a été réduit à prendre les armes pour un sujet 
juste et important, il peut pousser les opérations de la 
guerre jusqu'à ce qu'il en ait atteint le but légitime , qui 
est d'obtenir justice et sûreté. (Z/V. ///, § 28.) 

Si la cause est douteuse, le juste but de la guerre 
ne peut être que d'amener l'ennemi à une transaction 
équitable (//V. III, § 38), et par conséquent elle ne 
peut être continuée que jusque-là. Aussitôt que l'en- 
nemi offre ou accepte cette transaction, il faut poser 
les armes. 

Mais si l'on a affaire à un ennemi perfide, il serait 
imprudent de se fier à sa parole et à ses serments. On 
peut très justement , et 1 nprudencele demahde, pro- 



296 LE DROIT DES GENS. 

fiter d'une guerre heureuse, et pousser ses avantages 
jusqu'à ce qu'on ait brisé une puissance excessive et 
dangereuse, ou réduit cet ennemi à donner des sûretés 
suffisantes pour l'avenir. 

Enfin, si l'ennemi s'opiniàtre à rejeter des condi- 
tions équitables , il nous contraint lui-même à pousser 
nos progrès jusqu'à la victoire entière et dénnitive, 
qui le réduit et le soumet. Nous avons vu ci-<lessus 
(/iV. ///, chap. 8, 9, e^ i3) comment on doit user de 
la victoire. 

S 7. — Paix, fin de la guerre. 

Lorsque l'un des partis est réduit à demander la paix , 
ou que tous les deux sont las de la guerre , on pense 
enfin à s'accommoder, l'on convient des conditions. 
La paix vient mettre fin à la guerre. 

S 8. — Effets généraux de la paix. 

Les effets généraux et nécessaires de la paix sont de 
réconcilier les ennemis, et de faire cesser de part et 
d'autre toute hostilité. Elle remet les deux Nations dans 
leur état naturel. 

CHAPITRE IL 
Des traités de peux. 



S 9. — Ce que c'est que le traité de paix. 

Quand les puissances qui étaient en guerre sont con- 
venues de poser les armes, l'accord ou le contrat, dans 
lequel elles stipulent les conditions de la paix, et 
règlent la manière dont elle doit être rétablie et entre- 
tenue s'appelle le traité de paix. 

S 10. — Par qui il peut être conclu. 

La même puissance qui a le droit de faire la guerre, 
de la résoudre, de la déclarer, et d'en diriger les 
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opérations 9 a naturellement aussi celui de fair^ la paix 

et d'en conclure le traité. Ces deux pouvoirs sont liés 
ensemble ,et le second suit naturellement du premier. 
Si le conducteur de TEtat est autorisé à juger des cau- 
ses et des raisons pour lesquelles on doit entreprendre 
la guerre, du temps et des circonstances où il convient 
de la commencer 9 de la manière dont elle doit être 
soutenue et poussée, c'est donc à lui aussi d'en bor- 
ner le cours, de marquer quand elle doit finir , de faire 
la paix. Mais ce pouvoir ne comprend pas nécessaire- 
ment celui d'accorder ou d'accepter, en vue de la paix , 
toutes sortes de conditions. Quoique l'Etat ait confié en 
général à la prudence de son conducteur le soin de 
résoudre la guerre et la paix , il peut avoir borné ses 
pouvoirs sur bien des choses par les lois fondamen- 
tales. C'est ainsi que François F", roi de France, avait 
la disposition absolue de la guerre et de la paix ; et 
cependant l'assemblée de Cognac déclara qu'il ne pou- 
vait aliéner par le traité de paix aucune partie du 
royaume. {Voyez Iw. I, § a65.) * 

La Nation qui dispose librement de ses affaires do- 
mestiques, de la forme de son gouvernement, peut 
confier à une personne ou à une assemblée le pouvoir 
de faire la paix , quoiqu'elle ne lui ait pas abandonné 
celui de déclarer la guerre. Nous en avons un exemple 
en Suède depuis la mort de Charles XII. Le roi ne 
peut déclarer la guerre sans le consentement des Etats 
assemblés en diète; il peut faire la paix de concert avec 
le sénat. Il est moins dangereux à un peuple d'aban- 
donner à ses conducteurs ce dernier pouvoir, que le 
premier. Il peut raisonnablement espérer qu'ils ne 
feront la paix que quand elle sefa convenable aux in*- 
térêts de 1 Etat. Mais leurs passions, leurs intérêts pro- 

{)res, leurs vues particulières, influenttrop souventdans 
eurs résolutions , quand il s^agit d'entreprendre la 
gueiTe. D'ailleurs, il faudrait qu'une paix fut bien mi- 
sérable, si elle ne valait pas mieux que la guerre; au 
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<;on traire, on hasarde toujours beaucoup, lorsqu'on 
quitte le repos pour prendre les armes. 

Quand une puissance limitée a le pouvoir de faire la 
paix, comme elle ne peut accorder d'elle-même toutes 
sortes de conditions, ceux qui voudront traiter sûre- 
ment avec elle, doivent exiger que le traité de paix soit 
approuvé par la Nation ou par la puissance qui peut 
en accomplir les conditions. Si quelqu'un, par exem- 
ple, traite de la paix avec la Suède, et demande pour 
condition une alliance défensive, une garantie, cette 
stipulation n'aura rien de solide, si elle n'est approu- 
vée et acceptée par la diète , qui seule a le pouvoir de 
lui donner effet. Les rois d'Angleterre ont le droit de 
conclure des traités de paix et d'alliance; mais ils ne 
peuvent aliéner, par ces traités, aucune des possessions 
de la couronne, sans le consentement du parlement. 
Ils ne peuvent non plus, sans le concours du même 
corps, lever aucun argent dans le royaume. C'est pour- 

3uoi, quand ils concluent quelque traité de subsides, 
s ont soin de le produireau parlement, pour s'assurer 
qu'il les mettra en état de le remplir. L'empereur 
Charles-Quiitt, voulant exiger de François I , son 
prisonnier, des conditions que ce roi ne pouvait ac- 
corder sans l'aveu de la Nation , devait le retenir jus- 
qu'à ce que le traité de Madrid eût été approuvé par 
les états-généraux de France , et que la Bourgogne s'y 
fut soumise ; il n'eût pas perdu le fruit de sa victoire, 
par une négligence fort surprenante dans un prince 
si habile. 

S 11. — Des aliénations faites par le traité de paix. 

Nous ne répèteroas point ici ce que nous avons dit 
plus haut de l'aliénation d'une partie de l'Etat (/iV. I, 
§§ a63 et suw) ou de l'Etat entier {ib., §§68 etsuiv). 
Remarquons seulement que , dans le cas d'une néces- 
sité pressante, telle que l'imposent les événements 
d'une guerre malheureuse, les aliénations que fait le 
prince pour sauver le reste de l'Etat, sont censées 



i; 



LiV. IV, CHAP. IL 299 

approuvées et ratifiées par le seul silence de la Nation, 
lorsqu'elle n'a point conservé, dans la forme du gou- 
vernement, quelque moyen aisé et ordinaire de don- 
ner son consentement exprès, et qu'elle a abandonné 
au prince une puissance absolue. Les états-généraux 
sont abolis en France par non-usage et par le consen- 
tement tacite delà Nation. Lors donc que ce royaume 
se trouve pressé, c'est au roi seul de juger des sacrifi- 
ces qu'il peut faire pour acheter la paix; et ses enne- 
mis traitent solidement avec lui. £n vain les peuples 
diraient-ils qu'ils n'ont souffert que par crainte l'aboli- 
tion des états-généraux. Us l'ont soufferte enfin, et 
ar là ils ont laissé passer entre les mains du roi tous 
es pouvoirs nécessaires pour contracter, au nom de 
la Nation , avec les Nations étrangères. Il faut néces- 
sairement qu'il se trouve dans l'Etat une puissance avec 
laquelle ces Nations puissent traiter sûrement. Un his- 
torien (a) dit que les lois fondamentales empêchent les 
rois de France de renoncer à aucun de leurs droits, au 
jfréjudice de leurs successeurs , par aucun traité, ni libre y 
ni forcé. Les lois fondamentales peuvent bien refuser 
au roi le pouvoir d'aliéner ce qui appartient à l'Etat, 
sans le consentement de la Nation; mais elles ne peu- 
vent rendre nulle une aliénation ou une renonciation , 
laite avec ce consentement (*). Et si la Nation a laissé 
venir les choses en tel état qu'elle n'a plus le moyen de 
déclarer expressément son consentement, son silence 

(a) L'abbé de Choisy, Histoire de Charles V, p. 492. 

(*) La renonciatton d'Anne d'Autriche, épouse de Louis XIII ^ 
était bonne et valable, ayant été confirmée par rassemblée 
^rénérale des Cortès, et enregistrée dans tous les tribunaux.. 
n n'en était pas de même de celle de Marie-Thérèse , qui ne 
fut point revêtue de ces formalités, et n^avait pas par consé- 
quent le sceau de l'approbation de la Nation, le caractère de 
loi de l'Etat. Les cardmaux cmi examinèrent cette affaire par 
ordre du pape, que Charles il avait consulté^ ne tinrent au- 
cun compte de la renonciation de Marie-Thérèse, la jugeant 
incapable d'annuler les statuts de la patrie et la force de la 
<;outume. Mémoires de Saint-Philippe , tom. I , pag. 29. 
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seul dans ces occasions est un vrai consentement tacite. 
S'il en était autrement , personne ne pourrait traiter 
sûrement avec un pareil Etat; et infirmer ainsi d'avance 
tous les traités futurs, ce serait agir contre le droit des 
gens , qui prescrit aux Nations de conserver les moyens 
de traiter ensemble (//V. /, § aôa) et de garder leurs 
traités. (ZiV. //, §§ 1 63, 219 etsuiv.^ 

Il faut observer enfin que quand nous examinons si 
le consentement de la Nation est requis pour l'aliéna- 
tion de quelquepartie de l'Etat, nous entendons parler 
des parties qui sont encore sous la puissance de la Na- 
tion , et non pas de celles qui sont tombées pendant 
la guerre au pouvoir de l'ennemi. Car celles-ci n'étant 
plus possédées par la Nation, c'est au souverain seul, 
s'il a l'administration pleine et absolue du gouverne- 
ment , le pouvoir de la guerre et de la paix, c'est, dis-^ 




je, à lui seul de juger s'il convient d'abandonner ce: 
parties de l'Etat, ou continuer la guerre pour 1 
recouvrer. Et quand même* on voudrait prétendr 
qu'il ne peut seul les aliéner validement,il est, dan 
notre supposition, c'est-à-dire, s'il jouit de l'empin 
plein et aosolu, il est, dis-je, en droit de promettra 
que jamais la Nation ne reprendra les armes pour re — 
couvrer ces terres, villes, ou provinces qu'il abandonne; 
et cela suffît pour en assurer la possession tranquille 
à l'ennemi qui les a conquises. 

S 12. — Comment le souverain peut disposer dans le traité de ce 

qui intéresse les particuliers, 

La nécessité de faire la paix autorise le souverain , ^ 
à disposer, dans le traité, des choses mêmes qui ap- j ] 

{)artiennent aux particuliers; et le domaine éminenl 
ui en donne le droit (AV. /, § a44)' ^ peut même, 
jusqu'à un certain point, disposer ae leur personne, 
en vertu de la puissance qu'il a sur tous ses sujets. 
Mais l'Etat doit dfédommager les citoyens qui souffrent 
de ces dispositions , faites pour l'avantage commun. 
{Ibid.) 
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S 13. -^ 5i un roi prisonnier de guerre peut faire la paix. 

Tout empêchement, qui met le prince hors d'état 
d'administrer les affaires du gouvernement, lui ôte sans 
doute le pouvoir de faire la paix. Ainsi un roi en bas 
â^e ou en démence ne peut traiter de la paix; cela 
n a pas besoin de preuve. Mais on demande si un roi 
prisonnier de guerre peut faire la paix, tîn conclure 
validement le traité? Quelques auteurs célèbres (a) 
distinguent ici enjtre le roi dont le royaume est patri- 
monial ^ et celui qui n'en a que l'usufruit. Nous croyons 
avoirdétruitcetteidéefausseetdangereusede royaume 
patrimonial (//V. I, §§ 68 etsuiv.), et fait voir évidem- 
ment qu'elle doit se réduire au seul pouvoir confié 
au souverain, de désigner son successeur, de donner 
un autre prince à l'Etat, et d'en démembrer quelques 
parties, s'il le juge convenable; le tout constamment 
pour le bien de la Nation, en vue de son plus grand 
avantage. Tout gouvernement légitime, quel qu'il 
puisse être, est uniquement établi pour le bien et le 
salut de l'Etat. Ce principe incontestable une fois posé , 
la paix n'est plus l'affaire propre du roi, c'est celle de 
la Nation. Or, il est certain qu un prince captif ne peut 
administrer l'empire, vaquer aux affaires du gouver- 
nement. Celui qui n'est pas libre commandera-t-il à une 
Nation? Comment la gouvernerait-il au plus grand 
avantage du peuple, et pour le salut puolic? Il ne 
perd pas ses droits, il est vrai, mais sa captivité lui 
ôte sa faculté de les .f^xercer, parce qu'il n'est pas en 
état d'en diriger l'usage à sa fin légitime ; c'est le cas 
d'un roi mineur , ou de celui dont la raison est altérée. 
Il faut alors que celui ou ceux qui sont appelés à la 
régence par les lois *de l'Etat, prennent les rênes du 
gouvernement. C'est à eux de traiter de la paix, d'en 
arrêter les conditions , et de la conclure suivant les 
lois. 

Le souverain captif peut la négocier lui-même, et 
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f)romettre ce qui dépend de lui personnellement ; mais 
e traité ne devient obligatoire pour la Nation, que 
quand il est ratifié par elle-même , ou par ceux qui sont 
dépositaires de l'autorité publique pendant la captivité 
du prince, ou enfin par lui-même, après sa délivrance. 
Au reste, si l'Etat doit, autant qu'il se peut, déli- 
vrer le moindre des citoyens qui a perdu sa liberté pour 
la cause publique, à plus forte raison est-il tenu de 
cette obligation envers son souverain, envers ce con- 
ducteur, dont les soins, les veilles, et les travaux , sont 
consacrés au bonheur et au salut commun. Le prince 
fait prisonnier à la guerre n'est tombé dans un état, 
qui est le comble de la misère pour un homme d'une 
condition si relevée , qu'en combattant pour son peu- 
ple; ce même peuple hésitera-t-il à le délivrer au prix 
des plus £;rands sacrifices? Rien, si ce n'est le salut 
même de l'Etat, ne doit être ménagé dans une si triste 
occasion. Mais le salut du peuple est, en toute rencon- 
tre, la loi suprême; et dans cette dure extrémité, lin 
prince généreux imitera l'exemple de Régulus. Ce 
héros citoyen , renvoyé à Rome sur sa parole, dissuada 
les Romains de le délivrer par un traité honteux, quoi- 
qu'il n'ignorât pas les supplices que lui réservait la 
cruauté des Carthaginois {a). 

S 14. — Si Von peut faire la paix avec un usurpateur. 

Lorsqu'un injuste conquérant , ou tout autre usur- 
pateur, a envahi le royaume, dès que les peuples se 
sont soumis à lui, et par un hommage volontaire l'ont 
reconnu pour leur souverain, il est en possession de 
l'empire. Les autres Nations, qui n'ont aucun droit de 
s'ingérer dans les affaires domestiques de celle-ci, de 
se mêler de son gouvernement, doivent s'en tenir à 
son jugement et suivre la possession. Elles peuvent 
donc traiter de la paix avec l'usurpateur et conclure 
avec lui. Par là elles nablessent point le droit du sou- 

(a) Voyez Tit.-Liv., Épitom,, Hv. XVIII, et les autres his- 
toriens. 
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verain légitime. Ce n'est point à elles d'examiner ce 
droit et d'en juger; elles le laissent pour ce qu'il est, 
et s^attachent uniquement à la possession , dans les 
affaires qu'elles ont avec ce royaume , suivant leur pro- 
pre droit et celui de l'Etat dont la souveraineté est dis- 
putée. Mais cette règle n'empêche pas qu'elles ne puis- 
sent épouser la querelle du roi dépouillé si elles la 
trouvent juste, et lui donner du secours; alors elles se 
déclarent ennemies de la Nation qui a reconnu son 
rival, comme elles ont la liberté^ quand deux peuples 
différents sont en guerre, d'assister celui qui leur paraît 
le mieux fondé. 

S 1 6. — yilliés compris dans le traité de paix. 

La partie principale, le souverain, au nom de qui 
la guerre s'est faite, ne peut avec justice faire la paix 
sans y comprendre ses alliés; j'entends ceux qui lui ont 
donné du secours, sans prendre part directement à la 
guerre. C'est une précaution nécessaire pour les ga- 
rantir du ressentiment de l'ennemi. Car bien que ce- 
lui-ci ne doive pas s'offenser contre des alliés de son 
ennemi, qui, engagés seulement à la défensive, ne 
font autre chose que remplir fidèlement leurs traités 
(&V. ///, § i8i),il est trop ordinaire que les passions 
déterminent plutôt les démarchesdes hommes, que la 
justice et la raison. Si ces alliés ne le sont que depuis 
la guerre, et à l'occasion de cette même guerre, quoi- 

Îu'ils ne s'y engagent pas de toutes leurs forces , ni 
irectement, comme parties principales, ils donnent 
cependant à celui contre qui ils s'allient un juste sujet 
de les traiter en ennemis. Celui qu'ils ont assisté ne 
peut négliger de les comprendre dans la paix. 

Mais le traité de la partie principale n'oblige ses 
alliés qu'autant qu'ils veulent bien l'accepter, à moins 
qu'ils ne lui aient donné tout pouvoir de traiter pour 
eux. En les comprenant dans son traité, elle acquiert 
seulement contre son ennemi réconcilié le droit d'exi- 
ger qu'il n'attaque point ces alliés à raison des secours 
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qu'ils ont donnés contre lui , qu'il ne les moleste point . 
et qu'il vive en paix avec eux, comme si rien n'était 
arrivé. 

§ 16. — Les associés doivent traiter chacun pour soi. 

Les souverains qui se sont associés pour la guerre, 
tous ceux qui y ont pris part directement, doiveni 
faire leur traité de paix chacun pour soi. C'est ains: 
que cela s'est pratiqué à Nimègue , à Bjrswjrsck, 
Utrecht. Mais l'alliance les oblige à traiter de concert 
De savoir en quels cas un associé peut se détacher de 
l'alliance, et faire sa paix particulière , c'est une queî 
tion que nous avons examinée en traitant des sociétés 
de guerre (AV. III, chap. 4) et des alliances en géné- 
ral (Jiv. II, chap. I a et 1 5). 

S 1 7. — Delà médiation. 

Souvent deux Nations, également lasses de laguerr 
ne laissent pas de la continuer, par la seule raison qu 
chacune craint de faire des avances, qui pourraien 
être imputées à faiblesse; ou elles s'y opiniàtrent pa 
animosité , et contre leurs véritables intérêts. Aie 
des amis communs interposent avec fruit leurs bon 
offices, en s'offrant pour médiateurs. C'est un ofBc 
bien salutaire et bien digne d'un grand prince, qu ^ 
celui de réconcilier deux Nations ennemies, et d'ar- 
rêter l'effusion du sang humain ; c'est un devoir sacr^ 
Eour ceux qui ont les moyens d'y réussir. Nous nous 
ornons à cette seule réflexion sur une matière qa^ 
nous avons déjà traitée. (Idv. II ^ § 3a8.) 

S 18, — Sur quel pied la paix peut se conclure. 

Le traité de paix ne peut être qu'une transaction. 
Si l'on devait y observer les règles d'une justice exacte 
et rigoureuse, en sorte que chacun reçût précisément 
tout ce qui lui appartient, la paix deviendrait impos- 
sible. Premièrement, à l'égard du sujet même quia 
donné lieu à la guerre , il raudrait que l'un des partis 
reconnût son tort et condamnât lui-même ses injustes 
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prétentions; ce qu'il fera diffidlement, tant qu'il ne 
sera pas réduit aux dernières extrémités. Mais s'il 
avoue l'injustice de sa cause, il doit passer condam« 
nation sur tout ce qu'il a fait pour la soutenir; il faut 
qu'il rende ce qu'il a pris injustement, qu'il rem- 
bourse les frais de la guerre, qu'il répare les dom- 
mages. A quoi taxera-t-on le sang répandu, la perte 
d'un grand nombre de citoyens , la désolation des fa* 
milles? Ce n'est pas tout encore. La justice rigoureuse 
exigerait de plus que l'auteur d'une guerre injuste 
fût soumis à une peine proportionnée aux injures, 
dont il doit une satisfaction (56), et capable de pour- 
voir à la sûreté future de celui qu'il a attaqué. Com- 
ment déterminer la nature de cette peine , en marquer 
précisément le degré? Enfin, celui même de qui les 
armes sont justes peut avoir passé les bornes d'une 

I'uste défense, porté à l'excès des hostilités dont le 
)ut était légitime; autant de torts, dont la justice ri- 
goureuse demanderait la réparation. 11 peut avoir fait 
des conquêtes et un butin qui excèdent la valeur de 
ce qu'il avait à prétendre. Qqi en fera le calcul exact, 
la juste estimation? Puis donc qu'il serait affreux de 
perpétuer la guerre, de la pousser jusqu'à la ruine 
entière de l'un des partis, et que, dans la cause la plus 
juste, on doit penser enfin à rétablir la paix, et tendre 
constamment à cette fin salutaire, il ne reste d'autre 
moyen que de transiger sur toutes les prétentions, 
sur tous les griefs de part et d'autre, et d'anéantir 
tous les différends par une convention , la plus équi- 
table qu'il soit possible. On n'y décide point la cause 
même de la guerre, ni les controverses que les divers 
actes d'hostilité pourraient exciter; ni l'une ni l'autre 

(56) C'est donc cette satisfaction qu'il faut ériger de lui, et 
qu il doit donner. C'est elle qui doit être proportionnée à l'in- 
jure. Quant à la peine proprement dite, qui ne peut avoir lieu 
que pour celui que l'on a en son pouvoir, elle doit être pro- 
portionnée, non à l'injure faite, mais au degré d'opiniâtreté 
de celui que l'on est chargé de corriger. D. 

II. 20 
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des parties n'y est condamnée comme injuste; il n'en 
est guère qui voulût le souffrir; mais on y convient de 
ce que chacun doit avoir, en extinction de toutes ses 
prétentions. 

S 19. — Effet général du traité de paix. 

L'effet du traité de paix est de mettre fin à la guerre , 
et d'en abolir le sujet. Il ne laisse aux parties contrac- 
tantes aucun droit de commettre des actes d'hostilité, 
soit pour le sujet même qui avait allumé la guerre, 
soit pour tout ce qui s'est passé dans son cours. Il n'est 
donc plus permis de reprendre les armes pour le 
même sujet. Aussi voyons-nous que dans ces traités 
on s'engage réciproquement à une paix perpétuelle. 
Ce qu'il ne faut pas entendre comme si les contrac- 
tants promettaient de ne se faire jamais la guerre, 
pour quelque sujet que ce soit. La paix se rapporte 
à la guerre qu'elle termine; et cette paix est réelle- 
ment perpétuelle , si elle ne permet pas de réveiller 
J'amais la même guerre, en reprenant les armes pour 
a cause qui l'avait allumée. 

Au reste, la transaction spéciale sur une cause n'é- 
teint que le moyen seul auquel elle se rapporte, et 
elle n'empêcherait point qu'on ne pût dans la suite, 
sur d'autres fondements, former de nouvelles préten- 
tions à la chose même. C'est pourquoi on a commu- 
nément soin d'exiger une transaction générale, qui se 
rapporte à la chose même controversée , et non pas 
seulement à la controverse présente ; on stipule une 
renonciation générale à toute prétention quelconque 
sur la chose dont il s'agit. Et alors , quand même, 
par de nouvelles raisons, celui qui a renoncé se ver- 
rait un jour en état de démontrer que cette chose-là 
lui appartenait, il ne serait plus reçu à la réclamer. 

S 20. — De l'amnistie, 

Vamnîstie est un oubli parfait du passé ; et comme 
la paix est destinée à mettre à néant tous les sujets 
de discorde, ce doit être là le premier article du traité. 
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C'est aussi à quoi on ne manque pas aujourd'hui. Mais 
quand le traité n'en dirait pas un mot, V amnistie y 
est nécessairement comprise , par la nature même de 
la paix. 

S 21. — Des choses dont le traité ne dit rien. 

Chacune des puissances qui se font la guerre pré- 
tendant être fondée en justice, et personne ne pou- 
vant juger de cette prétention (/iV. III, § 188), létat 
où les choses se trouvent au moment du traité doit 
passer pour légitime; et si l'on veut y apporter du 
changement, il faut que le traité en fasse une men- 
tion expresse. Par conséquent, toutes les choses dont 
le traité ne dit rien, doivent demeurer dan$ l'état où 
elle se trouvent lors de sa conclusion. C'est aussi une 
conséquence deramnifitiepromise.TouslesdomiHages 
causés pendant la guerre , sont pareillement mis en 
oubli , et l'on n'a aucune action pour ceux dont la 
réparation n'est pas stipulée dans le traité ; ils sont 
regardés comme non avenus. 

S 22, — Des choses qui ne sont pas comprises dans la transaction j 

ou dans l'amnistie. 

Mais on ne peut étendre l'effet de la transaction, ou 
de l'amnistie, à des choses qui n'ont aucun rapport à 
la guerre terminée par le traité. Ainsi des répétitions 
fondées sur une dette, ou sur une injure antérieure à 
la guerre, qui n'a eu aucune part aux raisons qui l'ont 
fait entreprendre, demeurent en leur entier, et ne sont 
point abolies par le traité; à moins qu'on ne l'ait ex- 
pressément étendu à l'anéantissement de toute pré- 
tention quelconque. Il en est de même des dettes con- 
tractées pendant la guerre , mais pour des sujets qui n'y 
ont aucun rapport, ou des injures faites aussi pen- 
dant sa durée , mais sans relation à l'état de guerre. 

Les dettes contractées envers des particuliers, ou les 
torts qu'ils peuvent avoir reçus d'ailleurs, sans relation 
à la guerre, ne sont point abolis non plus parla trans- 
action et l'amnistie, qui se rapportent uniquement à 



308 LE DROIT DES GENS. 

leur objet, savoir à la guerre , à ses causes et à ses effets. 
Ainsi deux sujets de puissances ennemies contractant 
ensemble en pays neutre, ou l'un y recevant quelque 
tort de l'autre , l'accomplissement du contrat, ou la ré- 
paration de l'injure et du dommage, pourra être pour- 
suivi après la conclusion du traité de pai^^, 

Enfin, si le traité porte que toutes choses seront ré- 
tablies dans l'état où elles étaient avant la guerre , cette 
clause ne s'entend que des immeubles; et elle ne peut 
s'étendre aux choses mobilières, au butin, dont la 
propriété passe d'abord à ceux qui s'en emparent, et 

3ui est censé abandonné par Tancien maître, à cause 
e la difficulté de le reconnaître, et du peu d'espé- 
rance de le recouvrer. 

S 23. — Les traités anciens , rappelés et confirmés dans le nouveau, 

en font partie. 

Les traités anciens, rappelés et confirmés dans le 
dernier, font partie de celui-ci, comme s'ils y étaient 
renfermés et transcrits de mot à mot ; et dans les nou- 
veaux articles qui se rapportent aux anciennes con- 
ventions, l'interprétation doit se faire suivant les règles 
données ci-dessus, Iw, II, chap. r 7, et en particulier 
au § a86. 

CHAPITRE m. 
De l'exécution du traité de paix. 



S 24. — Quand le traité commence à obliger. 

Le traité de paix oblige les parties contractantes da 

moment qu'il est conclu, aussitôt qu'il a reçu toute 
sa forme, et elles doivent en procurer incessamment 
l'exécution (*). Il faut que toutes les hostilités cessent 

(*) Il est essentiel de ne néâ^lîger aucune des fbrmalitës qui 
peuvent assurer rexéci^ion d'un traité, et prévenir de nou- 
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dès-lors, à moins que l'on n'ait marqué un jour auquel 
la paix doit commencer. Mais ce traité ri^oblige les 
sujets que du moment qu'il leur est notifié. Il en est 
ici comme de la trêve (ZiV. ///, § ^^9)* S'il arrive 
que des gens de guerre commettent , dans l'étendue 
de leurs fonctions et en suivant les règles de leurs 
devoirs, quelques hostilités , avant que le traité de paix 
soit dûment venu à leur connaissance , c'est un mal- 
heur dont ils ne peuvent être punis; mais le souverain, 
déjà obligé à la paix, doit faire restituer ce qui a été 

{>ris depuis qu'elle est conclue; il n'a aucun droit de 
e retenir. 

S 25. — Publication de la paix. 

Et afin de prévenir ces funestes accidents, qui peu- 
vent coûter la vie à plusieurs innocents, on doit pu- 
blier la paix sans délai, au moins pour les gens de 
guerre. Mais aujourd'hui , que les peuples ne peuvent 
entreprendre d'eux-mêmes aucun acte d'hostilité^ et 
qu'ils ne se mêlent pas de la guerre, la publication 
solennelle de la paix peut se différer , pourvu que Ion 
mette ordre à la cessation des hostilités ; ce qui se fait 
aisément par le moyen des généraux, qui dirigent tou- 
tes les opérations, ou par un armistice publié à la tête 
des armées. La paix faite en 1735 entre l'empereur et 
la France, ne fut publiée que long-temps après. On 
attendit que le traité en fût digéré à loisir , les points 

■ I .^— »^i I I ■ 1 1 1 I I I ■ 1 1 1 — — — II. ■ 

velles brouilleries. C'est aiosî qu'on doit le faire enregistrer 
partout où il couvient. M. yan Beuningea écrivait au graad 
peasioQnaire de Wilt, en 1662 : Les articles et conditions de 
cette alliance contiennent plusieurs affaires de différente nature, 
dont la plupart sont du ressort du conseil du roi, plusieurs de 
celui de l'amirauté , et d'autres des tribunaux civils, des parle^ 
ment s, etc. Par exemple le droit d'aubaine, qui est du ressort de 
la chambre des comptes. Ainsi ce traité doit être enregistré dans 
tous ces endroits. Cet avis fut suivi ; et les états-géaéraux exi- 
gèrent que le traité de la même année fût vérifié dans tous les 
parlements du royaume. Voyez ce que répond lé roi sur ce 
sujet dans sa lettre au comte d'Estrades, pag. 399. 
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les plus importants ayant été réglés dans les prélimi- 
naires. La publication de la paix remet les deux Na- 
tions dans l'état où elles se trouvaient avant la guerre : 
elle rouvre entre elles un libre commerce, et permet 
de nouveau aux sujets de part et d'autre ce qui leur 
était interdit par l'état de guerre. Le traité devient par 
la publication une loi pour les sujets, et ils sont obli- 
gés de se conformer désormais aux dispositions dont 
on y est convenu. Si, par exemple, le traité porte que 
Tune des deux Nations s'abstiendra d'un certain com- 
merce, tous les membres de cette Nation seront obligés 
de renoncer à ce commerce, du moment que le traité 
sera publié. 

§ 26. — Du temps de l'exécution. 

Lorsqu'on n'a point marqué de terme pour l'accom- 
plissement du traité , et pour l'exécution de chacun des 
articles, le bon sens dit que chaque point doit être exé- 
cuté aussitôt qu'il est possible ; c'est sans doute ainsi 
2u'on l'a entendu. La toi des traités exclut également, 
ans leur exécution , toute négligence, toute lenteur, 
et tous délais affectés. 

S 27. — Une excuse légitime doit être admise^ 

Mais, en cette matière comme en toute autre, une 
excuse légitime, fondée sur un empêchement réel et 
insurmontable, doit être admise, car personne n'est 
tenu à l'impossible. L'empêchement, quand il n'y a 
point de la faute du promettant, anéantit une pro- 
messe qui ne peut être remplie par un équivalent, et 
dont l'exécution ne peut se remettre à un autre temps. 
Si la promesse peut être remplie en une autre occa- 
sion , il faut accorder un délai convenable. Supposons 
que, parle traité de paix, l'une des parties ait promis 
à l'autre un corps de troupes auxiliaires; elle ne sera 
point tenue à le fournir, s'il arrive qu'elle en ait un 
besoin pressant pour sa propre défense : qu'elle ait 
promis une certaine quantité de blés par année , on ne 
pourra l'exiger, lorsqu'elle sQuffre la disette; mais 
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quand elle se trouvera dans TabondaDce, elle devra 
livrer^ si on l'exige, ce qui est demeuré en arrière. 

S 28. — La promesse tombe quand l'acceptant en a lui-même 

empêché l'exécution. 

L'on tient encore pour maxime, que le promettant 
est dégagé de sa promesse, lorsque s'étant mis en devoir 
de la remplir , aux termes de son engagement , celui 
à qui elle était faite Ta empêché lui-même de Taccom- 
plir. On est censé remettre une promesse, dont on em- 
pêche soi-même l'exécution. Disons donc encore, que 
si celui qui a promis une chose par le traité de paix, 
était prêt à l'enectuer dans le temps convenu, ou tout 
de suite, et en temps convenable, s'il n'y a point de 
terme marqué, et que l'autre partie ne l'ait pas voulu, 
le promettant est quittede sa promesse. Cari acceptant 
ne s'étant pas réservé le droit d'en fixer l'exécution à 
sa volonté, il est censé y renoncer, lorsqu'il ne l'ac- 
cepte pas dans le temps convenable, et pour lequel la 
promesse a été faite. S'il demande que la prestation 
soit remise à un autre temps, la bonne foi exige que le 
promettant consente au délai; à moins qu'il ne fasse 
voir, par de bonnes raisons, que la promesse lui de- 
viendrait alors plus onéreuse. 

§ 29. — Cessation des contributions. 

Lever des contributions est un acte d'hostilité, qui 
doit cesser dès que la paix est conclue (§ q4)- Celles qui 
sont déjà promises, et non encore payées, sont dues, 
et se peuvent exiger à titre de chose due. Mais pour 
éviter toute difficulté, il faut s'expliquer nettement et 
en détail sur ces sortes d'articles , et on a soin ordinai- 
rement de le faire. 

S 30. — Des fruits de la chose restituée ou cédée. 

Les fruits des choses restituées à la paix sont dus 
dès l'instant marqué pour l'exécution ; s'il n'y a point 
de terme fixé , les fruits sont dus dès le moment que 
la restitution des choses a été accordée; mais on ne 
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rend pas ceux qui étaient échus, ou cueillis , avant la 
conclusion de la paix : car les fruits sont au maître du 
fonds , et ici la possession est tenue pour un titre légi- 
time. Par la même raison, en cédant un fonds, on ne 
cède pas en même temps les fruits qui sont déjà dus. 
C'est ce qu'AuGUSTE soutint avec raison contre Sextus 
Pompée, qui prétendait, lorsqu'on lui eut donné le 
Péloponnèse, se faire payer les impôts des années pré* 
cédentes (a). 

$M. — En quel état les choses doivent être rendues • 

Les choses dont la restitution est simplementstipulée 
dans le traité de paix, sans autre explication, doivent 
être rendues dans l'état où elles ont été prises; car le 
terme de restitution signifie naturellement le rétablis- 
sement de toutes choses dans leur premier état. Ainsi, 
en restituant une chose , on doit rendre en même temps 
tous les droits qui y étaient attachés lorsqu'elle a été 

{)rise. Mais il ne faut pas comprendre sous cette règle 
es changements qui peuvent avoir été une suite natu- 
relle, un effet de la guerre même et de ses opérations. 
Une place sera renoue dans l'état où elle était quand 
on Ta prise, autant qu'elle se trouvera encore dans ce 
même état à la conclusion de la paix. Mais si la place 
a été rasée ou démantelée pendant la guerre, elle l'a 
été par le droit des armes , et l'amnistie met à néant 
ce dommage. On n'est pas tenu à rétablir un pays ra- 
vagé que l'on rend à la paix : on le rend tel qu'il se 
trouve. Mais comme ce serait une insigne perfidie que 
de dévaster ce pays après la paix faite, et avant que 
de le rendre, il en est de même d'une place dont la 

rerre a épargné les fortifications : la démanteler, pour 
rendre, serait un trait de mauvaise foi. Si le vain- 
queur en a réparé les brèches, s'il l'a rétablie dans 
l'état où elle était avant le siège, il doit la rendre dans 



(a) AppiAN. , de BelL civ, , Ub. V , — cilé par Grotius , lib. II » 
cap. 28 , S 22. 
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ce même état. Mais s'il y a ajouté quelques ouvrages , il 
peut les démolir. Que s'il a rasé les anciennes fortifica- 
tions pour en construire de nouvelles, il sera nécessaire 
de convenir sur cette amélioration , ou de marquer pré- 
cisément en quel état la place doit être rendue. Il est 
bon même, pour prévenir toute chicane et difficulté, 
de ne jamais négliger cette dernière précaution. Dans 
un instrument destiné à rétablir la paix , on i»e doit , 
s'il se peut, laisser aucune ambiguité, rien qui soit 
capable de rallumer la guerre. Ce n'est point là, je le 
sais , la méthode de ceux qui s'estiment aujourd'hui les 
plus habiles négociateurs. Ils s'étudient, au contraire, 
a glisser dans un traité de paix des clauses obscures^ 
ou ambiguës, afin de réserver à leur maître un prétexte 
cle brouiller de nouveau, et de reprendre les armes à 
la première occasion favorable. Nous avons déjà re- 
marqué ci-dessus {Iw. II , § a3i), combien cette mi- 
sérable finesse est contraire à la foi des traités. Elle est 
indigne de la candeur et de la noblesse qui doivent 
^later dans toutes les actions d'un grand prince. 

S 32. — De l'interprétation du traité de paix ; elle se fait contre 

^celiii qui a donné la loi. 

Mais comme il est bien difficile qu'il ne se trouve 
quelque ambiguité dans un traité, dressé méine avec 
tout le soin et toute la bonne foi possible, ou qu'il ne 
survienne quelque difficulté dans l'application de ses 
clauses aux cas particuliers, il Ëmdra souvent recourir 
aux règles d'interprétation. Nous avons consacre un^ 
chapitre entier à l'exposition de ces règles importan- 
tes (a), et nous ne nous jetterons point ici dans des 
répétitions ennuyeuses. Bornons-nous à quelques rè- 
gles, qui conviennent plus particulièremeint à l'espèce, 
aux traités de paix, i^ £u cas de doute, l'interpréta^ 
tion se fait contre celui qui a donné la loi dans le traitée 
Car c'est lui, en quelque façon, qui l'a dicté : c'est sa 

(a) Liv. Il, chap. 47. 
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faute sHl ne s'est pas énoncé plus clairement ; et en 
étendant ou resserrant la signincation des termes dans 
le sens qui lui est la moins favorable^ ou on ne lui fait 
aucun tort y ou on ne lui fait que celui auquel il a bien 
voulu s'exposer; mais par une interprétation con- 
traire, on risquerait de tourner des termes vagues, ou 
ambigus, en pièges pour le plusfaible contractant, qui 
a été obligé de recevoir ce que le plus fort a dicté. 

S 33. — Du nom des pays cédés. 

a® Le nom des pays cédés par le traité doit s'enten- 
dre suivant l'usage reçu alors par les personnes ha- 
biles et intelligentes : car on ne présume point que des 
ignorants ou des sots soient chargés d'une chose aussi 
importante que l'est un traité de paix ; et les disposi- 
tions d'un contrat doivent s'entendre de ce que les 
contractants ont eu vraisenblablement dans l'esprit, 
puisque c'est sur ce qu'ils ont dans l'esprit qu'ils coo- 
tractent. 

S 34. — La restitution ne s* entend pas de ceux qui se sont domis 

volontairement, 

3^ Le traité de paix ne se rapporte naturellement et 
de lui-même qu'à la guerre, à laquelle il met fin. Ses 
clauses vagues ne doivent donc s'entendre que dans 
cette relation. Ainsi la simple stipulation du rétablisse- 
ment des choses dans leur état, ne se rapporte point 
à deschangements qui n'ontpas été opérés parla guerre 
même. Cette clause générale ne pourra aonc obliger 
l'une des parties à remettre en liberté un peuple libre, 
qui se sera donné volontairement à elle pendant la 
guerre. Et comme un peuple abandonné par son sou- 
verain devient libre, et maître de pourvoir à son salut 
comme il l'entend (/iV. I, § no^) , si ce peuple, dans le 
cours de la guerre, s'est donné et soumis volontai- 
rement à l'ennemi de son ancien souverain , sans y être 
contraint par la force des armes, la promesse géné- 
rale de rendre les conquêtes ne s'étendra point jus- 
qu'à lui. En vain dira-t*on que cekii qui demande le 
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rétablissement de toutes choses sur l'ancien pied peut 
avoir intérêt à la liberté du premier des peuples dont 
nous parlons^ et qu'il en a visiblement un très grand 
à la restitution du second. S'il voulait des choses que 
la clause générale neconprend point d'elle-même , il 
devait s'en expliquer clairement et spécialement. On 
peut insérer toutes sortes de conventions dans un traité 
de paix; mais si elles n'ont aucun rapport à la guerre 
qu'il s'agit de terminer, il faut les prononcer bien ex- 
pressémenty car le traité ne s'entend naturellement 
que de son objet. 

CHAprmEiv. 

De l'observation et delà rupture du traité de paix. 



% 35. — Le traité de paix oblige la Nation et les successeur^. 

Le traité de paix conclu par une puissance légitime 
est sans doute un traité public , qui oblige toute la Na- 
tion (/iV. il, § i54). Il est encore, par sa nature, un 
traité réel; car s'il n'était fait que pour la vie du prince, 
ce serait un traité de trêve, et non pas de paix. D'ail- 
leurs tout traité qui, comme celui-d, est fait en vue 
du bien public , est un traité réel (liç. Il, § 1 89). Il 
oblige donc les successeurs aussi fortement que le 
prince même qui l'a signé, puisqu'il oblige l'Etat même, 
et que les successeurs ne peuvent jamais avoir, à cet 
égard , d'autres droits que ceux de l'Etat. 

S 36. — // doit être fidèlement observé. 

Après tout ce que nous avons dit de la foi des trai- 
tés, de l'obligation indispensable qu'ils imposent , il 
serait surperflu de s'étendre à montrer en particulier^ 
combien les souverains et les peuples doivent être re- 
ligieux observateurs des traités de paix. Ces traités in- 
téressent et obligent les Nations entières; ils sont de 
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la dernière importance, leur rupture rallume infail- 
liblement la guerre; toutes raisons, qui donnent une 
nouvelle force à l'obligation de garder la foi, de remplir 
fidèlement ses promesses. 

§ 37. — L'exception prise de la crainte, ou de la force, ne peut 

en dégager. 

On ne peut se dégager d'un traité de paix en al- 
léguant qu'il a été extorqué par la crainte, ou arraetié 
de force. Premièrement, si cette exception était ad- 
mise, elle saperait. par les fondements toute la sûreté 
des traités dfe paix; car il en est peu contre lesquels 
on ne pût s'en servir pour couvrir la mauvaise foi. 
Autoriser une pareille aéfaite, ce serait attaquer la sû- 
reté commune et le salut des Nations; la maxime se- 
rait exécrable, par les mêmes raisons qui rendent la 
foi des traités sacrée dans l'univers (/iV. II , § aao). 
D'ailleurs, il serait presque toujours honteux et ridi- 
cule d'alléguer une pareille exception. Il n'arrive guère 
aujourd'hui que l'on attende les dernières extrémités 
pour faire la paix : une Nation, bien que vaincue en 
plusieurs batailles, peut encore se défendre; elle n'est 
pas sans ressource, tant qu'il lui reste des hommes et 
des armes. Si, par un traité désavantageux, elle trouve 
à propos de se procurer une paix nécessaire, si elle 
se racuète d'un danger éminent, d'une ruine entière, 
par de grands sacrifices, ce qui lui reste est encore 
un bien qu'elle doit à la paix ; elle s'est déterminée 
librement à préférer une perte certaine et présente, 
mais bornée, à l'attente d'un mal encore à venir, mais 
trop probable et terrible. 

Si jamais l'exception de la contrainte peut être allé- 
guée, c'est contre un acte qui ne mérite pas le nom 
de traité de paix, contre une soumission forcée à des 
conditions quiblessent également la justice et tous les 
devoir;^ de l'humanité. Qu'un avide et injuste con- 
quérant subjugue une Nation , qu'il la force à accepter 
des conditions dures, honteuses, insuportables, la né- 
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cessitéla contraint à se soumettre. Mais ce repos appa- 
rent n'est pas une paix , c'est une oppression que i on 
souffre tandis qu'on manque de moyens pour s'en dé- 
livrer, et contre laquelle des gens de cœur se soulèvent 
à la première occasion favorable. Lorsque Fernand 
CoRTEz attaquait l'empire du Mexique sans aucune 
ombre de raison, sans le moindre prétexte apparent, 
si l'infortun^ Montezuma eût pu racheter sa liberté en 
se soumettant à des conditions également dures et in- 
justes , à recevoir garnison dans ses places et dans sa 
capitale , à payer un tribut immense , à obéiraux ordres 
du roi d'Espagne; de bonne foi , dira-t-on qu'il n'eût 
pu avecjustice saisir une occasion favorable pour ren- 
trer dans ses droits et délivrer son peuple, pourchasser, 
pour exterminer des usurpateurs avides, insolents, et 
cruels ? Non , non ; on n'avancera pas sérieusement 
une si grande absurdité. Si laloi naturelle veille au salut 
et au repos des Nations, en recommandant la fidélité 
dans les promesses^ elle ne favorise pas les oppres- 
seurs. Toutes ses maximes vont au plus grand bien de 
l'humanité : c'est la grande fin des lois et du droit. 
Celui qui rompt lui-même tous les liens de la société 
humaine, pourra-t-il les réclamer? S'il arrive qu'un 
peuple abuse de cette maxime pour se soulever injuste- 
ment et recommencer la guerre, il vaut mieux s'exposer 
à cet inconvénient, que de donner aux usurpateurs un 
jD3oyen aisé d'éterniser leurs injustices, et d'asseoir leur 
usurpation sur un fondement solide. Mais quand vous 
youclriez prêcher une doctrine, qui s'oppose à tous les 
mouvements de la nature, à qui la persuaderez-vous? 

$ 38. — En combien de manières un traité de paix peut se rompre. 

Les accommodements équitables , ou au moins sup- 
portables, méritent donc seuls le nom de traités de 
paix : ce sont ceux-là où la foi publique est engagée , 
et que l'on doit garder fidèlement , bien qu'on les 
trouve durs et onéreux, à divers égards. Puisque la 
Nation y a consenti , il faut qu^elle les ait regardés en- 
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core comme un bien , dans Tétat où étaient les choses, 
et elle doit respecter sa parole. Si l'on pouvait défaire 
dans un temps ce que Ton a été bien aise de &ire 
dans un autre, il n'y aurait rien de stable parmi les 
hommes. 

Rompre le traité de paix , c'est en violer les engage- 
ments, soit en faisant ce qu'il défend, soit en ne faisant 
pas ce qu'il prescrit. Or, on peut manquer aux en- 
gagements du traité en trois manières différentes : ou 
par une conduite contraire à la nature et à l'essence de 
tout traité de paix en général , ou par des procédés io- 
compatibles avec la nature particulière du traité, ou 
enfin en violant quelqu'un de ses articles exprès. 

§39.-1^ Par une conduite contraire à la nature de tout trtùH 

de paix. 

On agit contre la nature et l'essence de tout traité 
de paix , contre la paix elle-même , quand on la trouble 
sans sujet, soit en prenant les armes et recommençant 
la guerre, quoiqu'on ne puisse alléguer même un pré- 
texte tant soit peu plausible; soit en offensant de gaité 
de cœur celui avec qui on a fait la paix, et en le trai- 
tant, lui ou ses sujets, d'une manière incompatible avec 
l'état de paix, et qu'il ne peut souffrir sans se manquer 
à soi-même. C'est encore agir contre la nature de tout 
traité de paix , que de reprendre les armes pour le 
même sujet qui avait allumé la guerre , ou par ressenti- 
ment de quelque chose qui s'est passé dans le cours 
des hostilités. Si l'on ne peut se couvrir au moins d'un 
prétexte spécieux, emprunté de quelque sujet nou- 
veau , on ressuscite manifestement la guerre qui avait 
pris fin , et on rompt le traité de paix. 

S 40. — Prendre les armes pour un sujet nouveau p ce n'est pas 

rompre le traité de paix. 

Mais prendre les armes pour un sujet nouveau, ce 
n'est pas rompre le traité de paix. Car bien que l'on 
ait promis de vivre en^aix, on n'a pas promis pour 
cela de souffrir l'injure et toute sorte d'injustices, plu- 
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tôt que de s'en faire raison par la voie des armes. La 
rupture vient de celui qui , par son injustice obstinée , 
rend cette voie nécessaire. 

Mais il faut se souvenir ici de ce que nous avons fait 
observer plus d'une fois, savoir, que les Nations ne re- 
connaissent point de jugecommun sur la terre, qu'elles 
ne peuvent se condamner mutuellement sans appel, 
et qu'elles sont enfin obligées d'agir dans leurs que- 
relles comme si l'une et l'autre était également dans ses 
droits. Sur ce pied-là, que le sujet nouveau qui donne 
lieu à la guerre soit juste ou qu'il ne le soit pas, ni celui 
qui en prend occasion de courir aux armes, ni celui 

Sui refuse satisfaction , n'est réputé rompre le traité 
epaix, pourvu que le sujet de plainte et le refus de 
satisfaction aient de part et d'autre au moins quelque 
couleur, en sorte que la question soit litigieuse. Il ne 
reste aux Nations d'autre voie que les armes, quand 
elles ne peuvent convenir de rien sur une question 
de cette nature. C'est alors une guerre nouvelle, qui 
lie touche point au traité. 

S 41. — • S'allier dans la suite apec un ennemi, ee nest pas non 

plus rompre le traité. 

Et comme en faisant la paix on ne renonce point 
par cela même au droit de faire des alliances et d^as- 
sister ses amis, ce n'est pas non plus rompre le traité 
de paix que de s'allier dans la suite et de se joindre aux 
ennemis de celui avec qui on l'a conclu , d'épouser leur 
^erelle et d'unir ses armes aux leurs , à moins que le 
traité de paix ne le défende expressément : c'est tout 
au plus commencer une guerre nouvelle pour la cause 
d'autrui. 

Mais je suppose que ces nouveaux alliés ont quelque 
sujet plausible de prendre les armes, et qu'on a de 
bonnes et justes raisons de les soutenir; car s'il en était 
autrement, s'allier avec eux justement lorsqu'ils vont 
&tttrer en guerre , ou lorsqu'ils l'ont commencée , ce 
serait manifestement chercncr un prétexte pour éluder 
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le traité de paix, ce serait le rompre avec une artifi- 
cieuse perfidie. 

5 42. — Pourquoi il faut distinguer entre une guerre nouvelle 

et la rupture du traité. 

Il est très important de bien distinguer entre une 
guerre nouvelle et la rupture du traité de paix ^ parce 
que les droits acquîspar ce traité subsistent malgré la 
guerre nouvelle ; au lieu qu'ils sont éteints par la rup- 
ture du traité sur lequel ils étaient fondés. Il est vrai 
Sue celui qui avait accordé ces droits, en suspend sans 
oute Vexercice pendant la guerre autant qu'il est en 
son pouvoir, et peut même en dépouiller entièrement 
son ennemi par le droit de la guerre, comme il peut 
lui ôter ses autres biens; mais alors il tient ces droits 
comme choses prises sur l'ennemi, et celui-ci peut en 

Eresser la restitution au nouveau traité de paix. Il y a 
ien delà différence, dans ces sortes de négociations, 
entre exiger la restitution de ce qu'on possédait avant 
la guerre , et demander des concessions nouvelles: un 
peu d'égalité dans les succès suffit pour insister sur le . 
premier; le second ne s'obtient que par une supériorité 
décidée. Il arrive souvent , quand les armes sont à peu 
près égales, que l'on convient de rendre les conquêtes 
et de rétablir toutes choses dans leur état, et alors, si 
la guerre était nouvelle, les anciens traités subsistent; 
mais s'iU ont été rompus par la reprise d'artnes, et la 
première guerre ressuscitée, ces traités demeurent 
anéantis, et si Ton veut qu'ils régnent encore, il faut 
que le nouveau traité les rappelle et les rétablisse ex- 
pressément. 

La question dont nous traitonsestencore trèsimpor- 
tante par rapport aux autres Nations, qui peuvent être 
intéressées au traité, invitées parleurs propres affaires 
àeJi maintenir l'observation. Elle est essentielle pour 
les garants du traité, s'il y en a, et pour des alliés, 
qui ont à reconnaître le cas où ils doivent des secours. 
Enfin celui qui rompt un traité solennel, est beaucoup 
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plus odieux que cet autre, qui forme et soutient 
par les armes une prétention mal fondée. Le premier 
ajoute à l'injustice la perfidie : il attaque le fondement 
de la tranquillité publique; et, blessant par là toutes 
les Nations, il leur donne sujet de se réunir contre lui 
pour le réprimer. C'est pourquoi, comme on doit être 
réservé à imputer ce qui est plus odieux, GROTiusfait 
observer avec raison qu'en cas de doute, et lorsque la 
prise d'armes peut s'appuyer de quelque prétexte plau- 
sible, fondé sur une cause nouvelle, il vaut mieux pré- 
sumer, dans le fait de celui qui reprend les armes, <3fe 
l'injustice sans perfidie, que le regarder comme coupa- 
ble en même temps de mauvaise foi et d injustice {a). 

S 43. — La juste défense de soi-même ne rompt point le traité 

de paix» 

IjSl juste défense de soi-même ne rompt point le 
traité de paix. C'est un droit naturel auquel on ne peut 
renoncer, et en promettant de vivre en paix, on 
promet seulement de ne point attaquer sans sujet, de 
s'abstenir d'injure et de violence. Mais il y a deux ma- 
nières de se défendre soi-même , ou ses biens; quel- 
quefois la violence ne permet d'autre remède que la 
force , et alors on en fait usage très légitimement. En 
d'autres occasions , il y a des moyens plus doux d'ob- 
tenir la réparation du dommage et de l'injure; il faut 
toujours préférer ces derniers moyens. Telle est la rè- 
gle de la conduite, quedoivent tenir deux Nations soi- 
gneuses de conserver la paix , quand il arrive que les 
sujets, départ ou d'autre, s'emportent à quelque vio- 
lence. La force présente se repousse et se réprime par 
la force; mais s'il est question de poursuivre la répa- 
ration du dommage et une juste satisfaction, il faut 
s'adresser au souverain des coupables ; on ne peut les 
aller chercher dans ses terres, et recourir aux armes , 
que dans le cas d'un déni de justice. Si l'on a lieu de 
craindre que les coupables n'échappent; si , par exem- 

(/ï)Liv. Hl,chap. 20,S28. 

If. 21 
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pie, des inconnus d'un pays voisin ont fait irruption 
sur nos terres, nous sommes en droit de les poursuivre 
chez eux à main armée, jusqu'à ce qu'ils soient saisis; 
et leur souverain ne pourra regarder notre action que 
comme une juste et légitime défense, pourvu que nous 
ne commettions aucune hostilité contre des innocents. 

S 44. — Des sujets de rupture qui ont pour objet des alliés. 

Quand la principale partie contractante a compris 
ses alliés dans son traité, leur clause lui est commune 
à cet égard, et ces alliés doivent jouir comine elle de 
toutes les conditions essentielles à un traité de paix ; 
en sorte que tout ce qui est capable de rompre le 
traité étant commis contre elle-même , ne le rompt pas 
moins, s'il a pour objet les alliés qu'elle a fait compren- 
dre dans son traité. Si l'injure est faite à un allié nou- 
veau, ou non compris dans le traité, elle peut bien 
fournir un nouveau sujet de guerre, mais elle ne donne 
pas atteinte au traité de paix. 

S 45. — 2** Le traité se rompt par ce qui est opposé à sa nature 

particulière. 

La seconde manière de rompre un traité de paix, 
est de faire quelque chose de contraire à ce que de- 
mande la nature particulière du traité. Ainsi tout pro- 
cédé contraire à l'amitié rompt un traité de paix fait 
sous la condition expresse de vivre désormais en bons 
amis. Favoriser les ennemis d'une Nation , traiter dure- 
ment ses sujets, la gêner sans raison dans son com- 
merce, lui préférer, aussi sans raison, une autre Na- 
tion , lui refuser des secours de vivres qu'elle veut 
payer et dont on a le reste, protéger ses sujets fac- 
tieux ou rebelles, leur donner retraite, ce sont là tout 
autant de procédés évidemment contraires à l'amitié. 
On peut, selon les circonstances, y joindre les suivants: 
construire des forteresses sur les frontières d'un Etat, 
lui témoigner de la défiance, faire des levées de trou- 
pes sans vouloir lui en déclarer le sujet, etc. Mais 
donner retraite aux exilés, recevoir des sujets, qui 
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veulent quitter leur patrie sans prétendre lui nuire 
par leur départ, mais seulement pour le bien de leurs 
affaires particulières, accueillir charitablement des 
émigrants, qui sortent de leur pays pour se procurer 
la liberté de conscience , il n y a rien dans tout cela 
qui soit incompatible avec la qualité d'ami. Les lois 
particulières de l'amitié ne nous dispensent point, selon 
le caprice de nos amis, des devoirs communs de l'hu- 
manité envers le reste des hommes. 

§ 46. — 3^ Par la violation de quelque article. 

Enfin, la paix se rompt par la violation de quelqu'un 
des articles exprès du traité. Cette troisième manière 
de la rompre est la plus expresse, la moins suscepti- 
ble d'évasions et de chicanes. Quiconque manque à ses 
engagements, annule^ le contrat autant qu'il est en lui; 
cela n'est pas douteux. 

§ 47. — La violation d'un seul article rompt le traité entier. 

Mais on demande si la violation d'un seul article 
du traité peut en opérer la rupture entière? Quelques- 
uns {a) distinguent ici entre les articles qui sont liés 
ensemble (connexi)^ et les articles divers (dwersi), et 
prononcent que si le traité est violé dans les articles 
divers , la paix subsiste à l'égard des autres. Mais le 
sentiment de Grotius me paraît évidemment fondé 
sur la nature et l'esprit des traités de paix. Ce grand 
homme dit, que « tous les articles d'un seul et même 
« traité sont renfermés l'un dans l'autre, en forme de 
«condition, comme si l'on avait dit formellement : 
« Je ferai telle ou telle chose, pourvu que de votre côté 
« vous fassiez ceci ou cela (6).» Et il ajoute avec raison, 
« que quand on veut empêcher que l'engagement ne 
« demeure par là sans effet , on ajoute cette clause ex- 
« presse : Qu'encore qu'on vienne à enfreindre quel- 
c< qu'un des articles du traité, les autres ne laisseront 

(a) Vide Wolff. Jus gent., gS 1022 , 1023. 
{b) Liv. lll,chap. 19, S 14. 
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a pas de subsister dans toute leur force. » On peut sans 
doute convenir de cette manière; on peut encore con- 
venir que la violation d'un article ne pourra opérer 
que la nullité de ceux qui y répondent, et qui en font 
comme l'équivalent. Mais si cette clause ne se trouve 
pas expressément dans le traité de paix, un seul article 
violé donne atteinte au traité entier; comme nous 
l'avons prouvé ci-dessus, en parlant des traités en gé- 
néral (//V. //, § 2oa). 

S 48. — Si l'on peut distinguer à cet égard entre les artieles plus 

ou moins importants. 

Il n'est pas moins inutile de vouloir distinguer ici 
entre les articles de grande importance , et ceux qui 
sont de peu d'importance. A rigueur de droit, la vio- 
lation du moindre article dispense la partie lésée de 
l'observation des autres, puisque tous, comme noa* 
venons de le voir , sont liés les uns aux autres en form^ 
de conditions. D'ailleurs, quelle source de dispute» 
qu'une pareille distinction ! Qui décidera de l'impor- 
tance de cet article violé? Mais il est très vrai qu'il 
ne convient nullement aux devoirs mutuels des Na- 
tions, à la charité , à l'amour de la paix qui doit les ani- 
mer, de rompre toujours un traité pour le moindre 
sujet de plainte. 

S 49. — De la peine attachée à la violation d'un article. 

Dans la vue de prévenir un si fâcheux inconvénient^ 
on convient sagement d'une peine (57) que devra su- 
bir l'infracteur de quelqu'un de ces articles de moin- 
dre importance; et alors, en satisfaisant à la peine, le 
traité subsiste dans toute sa force. On peut ae même 
attacher à la violation de chaque article une peine pro- 
portionnée a son importance. — Nous avons traité cette 
matière en parlant de la trêve (//V. III, § ^43); on peut 
récourir à ce paragraphe. 

(57) Pour prévenir Féquivoque du mot peine, il faudrait 
mieux dire, d'une satisfaction que devra donner l'infracteur , et 
alors , en satisfaisant , le traité subsiste ; et ainsi de suite. D. 



r. 
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5 60. — Des délais affectés. 

Les délais afFectés sont équivalents à un refus exprès, 
et ils n'en diffèrent que par l'artifice avec lequel celui 
qui en use voudrait couvrir sa mauvaise foi. Il joint la 
fraude à la perfidie, et viole réellement l'article qu'il 
doit accomplir. 

§ 61. — Des empêchements insurmontables. 

Mais si l'empêchement est réel, il faut donner du 
temps, car nul n'est tenu à l'impossible. Et par cette 
même raison, si quelque obstacle insurmontable rend 
l'exécution d'un article non-seulement impraticable 
pour le présent, mais impossible à jamais , celui qui s'y 
était engagé n'est point coupable , et l'autre partie ne 
eut prendre occasion de son impuissance, pour rompre 
e traité; mais elle doit accepter un dédommagement , 
s'il y a lieu à dédommagement, et s'il est praticable. 
Toutefois, si la chose qui devait se faire en vertu de l'ar- 
ticle en question, est de telle nature que le traité paraisse 
évidemment n'avoir été fait qu'en vue de cette même 
chose, et non d'aucun équivalent, l'impossibilité sur- 
venueannulesansdoute le traité. C'est ainsi qu'un traité 
de protection devient nul, quandleprotecteur setrouve 
hors d'état d'effectuer la protection, quoiqu'il s'en 
trouve incapable sans qu'il y ait de sa faute. De même , 
quelque chose qu'un souverain ait pu promettre, à 
condition qu'on lui procurera la restitution d'une place 
importante, si on ne peut le faire rentrer en possession 
de cette place , il est quitte de tout ce qu'il avait promis 
pour la ravoir. Telle est la règle invariable du di'oit. 
Mais le droit rigoureux ne doit pas toujours êtrepressé: 
la paix est une matière si favorable, les Nations sont si 
étroitement obligées à la cultiver, à la procurer, à la 
rétablir , quand elle est troublée, que si de pareils 
obstacles se rencontrent dans l'exécution d'un traité de 
paix , il faut se prêter de bonne foi à tous les expé- 
dients raisonnables, accepter des équivalents, des dé- 
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dommagements, plutôt que de rompre une paix déjà 
arrêtée et de reprendre les armes. 

g 52. — Des atteintes données au traité de paix par les sujets. 

Nous avons recherché ci-dessus , dans un chapitre 
exprès (AV. //, chap. 6) , comment et en quelles occa- 
sions, les actions des sujets peuvent être imputées au 
souverain et à la Nation. Cest là-dessus qu'il faut se 
régler, pour voir comment les faits des sujets peuvent 
rompre un traité de paix. Ils ne sauraient produire 
cet effet, qu'autant qu'on peut les imputer au souve- 
rain. Celui qui est lésé par les sujets d'autrui, s'en fait 
raison lui-même quand il attrape les coupables dans 
ses terres, ou en lieu libre, en pleine mer par exem* 
pie; ou s'il l'aime mieux, il demande justice à leur 
souverain. Si les coupables sont des sujets désobéis- 
sants, on ne peut rien demander à leur souverain, mais 
quiconque vient à les saisir, même en lieu libre (*), 
en fait justice lui-même. C'est ainsi qu'on en use à l'é- 
gard des pirates. Et pour éviter toute difficulté, on 
est convenu de traiter de même tous particuliers qui 
commettent des actes d'hostilité, sans pouvoir mon- 
trer une commission de leur souverain* 

S 53. — Ou par des alliés. 

Les actions de nos alliés peuvent encore moins nous 
être imputées, que celles de nos sujets. Les atteintes 
données au traité de paix par des alliés, même par 
ceux qui y ont été compris, ou qui y sont entrés 
comme parties principales contractantes, ne peuvent 
donc en opérer la rupture que par rapport à eux- 
mêmes, et point du tout en ce qui touche leur allié, 
lorsque de son côté il observe religieusement ses enga- 
gements. Le traité subsiste pour lui dans toute sa force, 
Siourvu qu'il n'entreprenne point de soutenir la cause 
e ces alliés perfides. S'il leur donne un secours qu'il 

(*) Il faudrait, ce semble, neutre au lieu de libre. 
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ne peut leur deyoir en pareille occassion, il épouse leur 
querelle et prend part à leur manque de foi. Mais s'il 
est intéressé à prévenir leur ruine , il peut intervenir, 
et en les obligeant à toutes les réparations convena- 
bles, les garantir d'une oppression dont il sentirait le 
contre-coup. Leur défense devient même juste contre 
un ennemi implacable, qui ne veut pas se contenter 
d'une juste satisfaction. 

S 54. — Droits de la partie lésée contre celle qui a violé le traité. 

Quand le traité de paix est violé par l'un des contrac- 
tants, l'autre est le maître de déclarer le traité rompu, 
ou de le laisser subsister. Car il ne peut être lié par 
un contrat, qui contient des engagements récipro- 
ques, envers celui qui ne respecte pas ce même con- 
trat. Mais s'il aime mieux ne pas rompre, le traité de- 
meure valide et obligatoire. Il serait absurde que ce- 
lui qui l'a violé, le prétendît annulé par sa propre in- 
fidélité ; moyen facile de se débarrasser de ses engage- 
ments, et qui réduirait tous les traités a de vaines for* 
malités. Si la partie lésée veut laisser subsister le traité, 
elle peut pardonner l'atteinte qui y a été donnée , ou 
exiger un dédommagement, une juste satisfaction, 
ou se libérer elle-même des engagements qui répon- 
dent à l'article violé, de ce qu'elle avait promis en con- 
sidération d'une chose que l'on n'a point accomplie. 
Que si elle se détermine à demander un juste dédom- 
magement, et que la partie coupable le refuse, le traité 
se rompt alors de nécessité, et le contractant lésé a 
un très juste sujet de reprendre les armes. C'est aussi 
ce qui arrive le plus souvent; car il ne se trouve guère 
que le coupable veuille reconnaître sa faute, en accor- 
dant une réparation. 
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CHAPITRE V. 

Du droit d ambassade , ou du droit d envoyer et de rece- 
voir des ministres publics. 



S 56. — // est nécessaire que les Nations puissent traiter 

et communiquer ensemble. 

Il est nécessaire que les Nations traitent et commu- 
niquent ensemble , pour le bien de leurs affaires , pour 
éviter de se nuire réciproquement, pour ajuster et ter- 
miner leurs différends. Et comme toutes sont dans l'o- 
bligation indispensable de se prêter et de concourir à 
ce qui est du bien et du salut commun (^Prélim. > §i 3), 
de se ménager les moyens d'accommoder et de termi- 
ner leurs différends (//V. 11^ §§ 3^3 et suiv.), et que 
chacune a droit à tout ce qu'exige sa conservation 
{liv. /, § 1 8) , à tout ce qui peut contribuer à sa per- 
fection, sans faire tort aux autres {ibid., § a3), de 
même qu'aux moyens nécessaires pour remplir ses de- 
voirs, il résulte de tout cela, que chaque Nation réu- 
nit en elle le droit de traiter et de communiquer avec 
les autres, et l'obligation réciproque de se prêter à 
cette communication autant que l'état de ses affaires 
peut le lui permettre. 

S 56. — Elles le font par le moyen de ministres publics. 

Mais les Nations ouEtats souverains ne traitent point 
ensemble immédiatement; et leurs conducteurs, ou 
les souverains,nepeuventguères'aboucher eux-mêmes 
pour traiter ensemble de leurs affaires. Souvent ces 
entrevues seraient impraticables; et , sans compter les 
longueurs, les embarras, la dépense, et tant d'autres 
inconvénients, rarement, suivant la remarque de Phi- 
lippe DE Commises, pourrait-on s'en pronettre un bon 
effet. Il ne reste donc aux Nations et aux souverains, 
que de communiquer et traiter ensemble par l'entre- 
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mise de procureurs ou mandataires, de délégués , char- 
gés de leurs ordres et munis de leurs pouvoirs, c'est- 
à-dire, de /72//2i!^^re^/7ii6//c^. Ce terme, dans sa plus 
grande généralité, désigne toute personne chargée 
des affaires publiques; on l'entend plus particulière- 
ment de celle qui en est chargée auprès d'une puis- 
sance étrangère. 

On connaît aujourd'hui divers ordres de ministres 
3ublics; et nous en parlerons ci-après. Mais quelque 
lifférence que l'usage ait introduite entre eux, le ca- 
ractère essentiel leur est commun à tous; c'est celui 
le ministre y et en quelque façon à^ représentant d'une 
puissance étrangère, de personne chargée de ses af- 
Esiires et de ses ordres; et cette qualité nous suffit ici. 

S 57. — Tout État souverain est en droit d'envoyer et de recevoir 

des ministres publics. 

Tout Etat souverain est donc en droit d'envoyer et 
de recevoir des ministres publics. Car ils sont les in- 
strumentsnécessairesdes affaires quelessouverainsont 
entre eux, et de la correspondance qu'ils sont en droit 
d'entretenir. On peut voir dans le premier chapitre de 
cet ouvrage, quels sont les souverains et les Etats indé- 
pendants qui figurent ensemble dans la grande société 
des Nations. Ce sont là les puissances qui ont le droit 
d'ambassade. 

§ 68. — L'alliance inégale, ni le traité de protection, notent pas 

ce droit. 

Une alliance inégale, ni même un traité de protec- 
tion, n'étant pas incompatibles avec la souveraineté, 
(//(/. /, §§ 5 et6)f ces sortes de traités ne dépouillent 
point par eux-mêmes un Etat, du droit d'envoyer et 
de recevoir des ministres publics. Si l'allié inégal, ou 
le protégé, n'a pas renoncé expressément au droit 
d'entretenir des relations et de traiter avec d'autres 
puissances, il conserve nécessairement celui de leur 
envoyer des ministres et d'en recevoir de leur part. Il 
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en faut dire autant des vassaux et des tributaires qui 
ne sont point sujets. {Voyez lw,I, §§ 'jet 8.) 

S 60. — Du droit des princes et États de l'empire à cet égard. 

Bien plus : ce droit peut se trouver même chez des 
princes ou des communautés qui ne sont pas sou- 
verains. Car les droits, dont l'ensemble constitue la 
1)leine souveraineté, ne sont pas indivisibles; et si, par 
a constitution de l'Etat, par la concession du souve- 
rain, ou par les réserves que les sujets ont faites avec 
lui, un prince ou une communauté se trouve en posses- 
sion de quelqu'un de ces droits qui appartiennent ordi- 
nairement au souverain seul, il peut 1 exercer et le faire 
valoirdans tous ses effets et dans toutes ses conséquen- 
ces naturelles ou nécessaires , à moins qu'elles n'aient 
été formellement exceptées. Quoique les princes et 
Etats de l'empire relèvent de l'empereur et de l'empire, 
ils sont souverains à bien des égards; et puisque les 
constitutionsdel'empireleur assurentle droit detraiter 
avec les puissances étrangères et de contracter avec 
elles des alliances, ils ont incontestablement celui d'en- 
voyer et de recevoir des ministres publics. Les empe- 
reurs le leur ont. quelquefois contesté, quand ils se 
sont vus en état de porter fort haut leurs prétentions, 
ou du moins ils ont voulu en soumettre Texercice à 
leur autorité suprême, prétendant que leur permission 
devaity intervenir. Mais depuis la paix de /^estphalie, 
et par le moyen des capitulations impériales, les prin- 
ces et Etats d'Allemagne ont su se maintenir dans la 
possession de ce droit, et ils s'en sont assurés tant 
d'autres, que l'empire est considéré aujourd'huicomme 
une république de souverains. 

S 60. — Des villes qui ont le droit de bannière. 

Il est même des villes sujettes , et qui se reconnais- 
sent pour telles, qui ont droit de recevoir les minis- 
tres aes puissances étrangères , etde leur envoyer des 
députés, puisqu'elles ont droit de traiter avec elles. 
C'est de là que dépend toute la question : car celui qui 
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a droit à la fin , a droit aux moyens. Il serait absurde 
de reconnaître le droit de négocier et de traiter, et 
d'en contester les moyens nécessaires. Les villes de 
Suisse, telles que Neuchatel et Bienne, qui jouissent 
du droit de bannière , ont par là le droit de traiter avec 
les puissances étrangères, quoique ces villes soient 
sous la domination d'un prince. Car le droit de ban'- 
nière ou des armes, comprend celui d'accorder des 
secours de troupes («), pourvu que ce ne soit pas 
contre le service du prince. Si ces villes peuvent ac- 
corder des troupes, elles peuvent écouter la demande 
que leur en fait une puissance étrangère, ettraiter des 
conditions. Elles peuventdoncencoreluidéputerquel- 
qu'un dans cette vue, ou recevoir ses ministres; et 
comme elles ont en même temps l'exercice de la police, 
elles sont en état de faire inspecter les ministres étran- 
gers qui viennent auprès d'elles. Un ancien et constant 
usage confirme ce que nous disons des droits de ces 
villes-là. Quelque éminentsetextraordinairesquesoient 
de pareils droits, on ne les trouvera pas étranges, si 
l'on considère que ces mêmes villes possédaient déjà 
de grands privilèges dans le temps que leurs princes 
relevaient eux-mêmes des empereurs, ou d'autres 
seigneurs vassaux immédiats de l'empire. Lorsqu'ils 
secouèrent le joug et se mirent dans une parfaite in- 
dépendance, les villes considérables de leur territoire 
firent leurs conditions; et loin d'empirer leur état, il 
était bien naturel qu'elles profitassent des conjonc- 
tures, pour le rendre plus libre encore et plus heu- 
reux. Les souverains ne pourraient aujourd hui récla- 
mer contre des conditions auxquelles ces villes ont 
bien voulu suivre leur fortune et les reconnaître pour 
leurs seuls supérieurs. 

S 61 . — Ministres des vice-rois. 

Les vice-rois et les gouverneurs en chef d'une sou- 

(a) Voyez V Histoire de la Confédération helvétique, [)ar A.-L. 

DE W^TTE VILLE. 
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verainetéou d'une province éloignée, ont sauvent le 
droit d'envoyer et de recevoir des ministres publics , 
agissant en cela au nom et par l'autorité du souverain 
qu'ils représentent, et dont ils exercent les droits. Cela 
dépend entièrement de la volonté du maître qui les 
établit. Les vice-rois de Naples, les gouverneurs de 
Milan, les gouverneurs généraux dès-Pays-Bas pour 
l'Espagne , étaient revêtus de ce pouvoir. 

S 62. — Ministres de la Nation, ou des régents, dans Vinterrégne, 

Le droit d'ambassade, ainsi que tous les autres droits 
de la souveraineté, réside originairement dans la Na-* 
tion comme dans son sujet principal et primitif. Dans 
l'interrègne, l'exercice de ce droit retombe à la Nation, 
ou il est dévolu à ceux à qui les lois ont commis ia 
régence de l'Etat. Ils peuvent envoyer des ministres, 
tout comme le souverain avait accoutumé de faire, et 
ces ministres ont les mêmesdroits qu'avaient ceux du 
souverain. Quand le trône est vacant, la république de 
Pologne envoie des ambassadeurs, et elle ne souffrirait 
pas qu'ils fussent moins considérés que ne le sont ceux 
qui s'envoient quand elle a un roi. Cromwell sut main- 
tenir les ambassadeurs d'Angleterre dans la même con- 
sidération où ils étaient sous l'autorité des rois. 

S 63. — De celui qui trouble un autre dans l'exercice du droit 

d'ambassade. 

Tels étant les droits des Nations, le souverain qui 
entreprend d'empêcher qu'un autre ne puisse envoyer 
et recevoir des ministres publics, lui fait injure et blesse 
le droit des gens. C'est attaquer une Nation dans un de 
ses droits les plus précieux, et lui disputer ce que la 
nature elle-même donne à toute société indépenaante; 
c'est rompre les liens qui unissent les peuples , et les 
offenser tous. 

S 64. — De ce qui est permis à cet égard en temps de guerre. 

Mais cela ne doit s'entendre que d'un temps de paix; 
la guerre donnelieu à d'autresdroits. Elle permet ci'ôler 
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à l'ennemi toutes ses ressources , d'empêcher qu'il ne 
puisse envoyer ses ministres pour solliciter des se* 
cours (*). Il est même des occasions où l'on peut refuser 
le passage aux ministres des Nations neutres qui vou- 
draient aller chez l'ennemi. On n'est point obligé de 
souffrir qu'ils lui portent peut-être des avis salutaires , 
qu'ils aillent concerter avec lui les moyens de l'assister, 
etc. Cela ne souffre nul doute, par exemple, dans le cas 
d'une ville assiégée. Aucun droit ne peut autoriser le 
ministre d'une puissance neutre, ni qui que ce soit, 
à y entrer malgré l'assiégeant. Mais pour nepoint offen- 
ser les souverains, il faut leur donner de Donnes rai- 
sons du refus que l'on fait de laisser passer leurs mi- 
nistres, et ils doivent s'en contenter, s'ils prétendent 
demeurer neutres. On refuse même quelquefois le pas- 
sage à des ministres suspects, dans des temps soup- 
çonneux et critiques, quoiqu'il n'y ait point cle guerre 
ouverte. Mais la démarche est délicate , et si on ne la 
justifie pas par des raisons tout-à-fait satisfaisantes , elle 
produit une aigreur qui dégénère aisément en rupture 
ouverte. 

S 65. — On doit recevoir le ministre d'une puissance amie. 

Puisque les Nations sont obligées de communiquer 
ensemble, d'écouter les propositions et les demandes 
qui leur sont faites, de maintenir un moyen libre et sûr 
de s'entendre et de se concilier dans leurs différends, un 
souverain ne peut, sans des raisons très particulières, 
refuser d'admettre et d'entendre le ministre d'une puis- 
sance amie , ou avec laquelle il est en paix. Mais s'il a 
des raisons de ne point le recevoir dans l'intérieur du 
pays , il peut lui marquer un lieu sur la frontière , où 
il enverra pour entenareses propositions; et le ministre 
étranger doit s'y arrêter : il suffit qu'on l'entende, c'est 
tout ce qu'il peut prétendre. 



(*) Voyez, ci-après, S 85, ce qui arriva au maréchal de Bellc- 
ISLE ea se rendaDt à Berlin. 
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S 66. — Des ministres résidents. 

L'obligation ne va point jusqu'à souffrir en tout 
temps des ministres perpétuels, qui veulent résider au- 
près du souverain , bien qu'ils n'aient rien à négocier. 
Il est naturel , à la vérité, et très conforme aux senti- 
ments que se doivent mutuellement les Nations, de re- 
cevoir avec amitié ces ministres résidents, lorsqu'on 
n'a rien à craindre de leur séjour. Mais si quelque rai- 
son solide s'y oppose, le bien de l'Etat prévaut sans diffi- 
culté; et le souverain étranger ne peut s'offenser, si 
l'on prie son ministre de se retirer quand il a terminé 
les affaires qui l'avaient amené, ou lorsqu'il n'en a au- 
cune à traiter. La coutume d'entretenir partout des 
ministres continuellement résidents, est aujourd'hui 
si bien établie, qu'il fautalléguer de très bonnes raisons 
pour refuser de s'y prêter sans offenser personne. Ces 
raisons peuvent être fournies par des conjoncturespar- 
ticulières; mais il y en a aussi d'ordinaires, qui subsis- 
tent toujours, et qui se rapportent à la constitution 
du gouvernement, à l'état d'une Nation. Les républi- 
ques en auraient souvent de très bonnes de cette der- 
nière espèce , pour se dispenser de souffrir continuelle- 
ment chez elles des ministres étrangers qui corrompent 
les citoyens, qui les attachent à leurs maîtres au 
grand préjudice de la république, qui y forment et y 
fomentent des partis, etc. Et quand ils ne feraient que 
répandre chez une Nation, anciennement simple, 
frugale, et vertueuse, le goût du luxe, la soif de l'or, 
les mœurs des cours, en voilà de reste pour autoriser 
un magistrat sage et prévoyant à les congédier. Jja 
Nation polonaise ne souffre pas volontiers les ministres 
résidents, et leurs pratiques auprès des membres qui 
composent la diète n'ont fourni que trop de raisons de 
les éloigner. En 1666, un nonce se plaignit en pleine 
diète de ce que l'ambassadeur de France prolongeait 
sans nécessité son séjour en Pologne, et dit qu'il fal- 
lait le regarder comme un espion. D'autres, en 1668, 
firent instance à ce qu'on réglât par une loi le temps 
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du séjour que les ambassadeurs pourraient faire dans 
le royaume (a). 

S 67. — Comment on doit admettre les ministres d'un ennemi. 

Plus la guerre est un fléau terrible, et plus les Na- 
tions sont obligées de se réserver des moyens pour y 
mettre fin. Il est donc nécessaire qu'elles puissent s'en- 
voyer des ministres, au milieu même des hostilités, 
pour faire quelques ouvertures de paix , ou quelques 
propositions tendantes à adoucir la fureur des armes. 
Il est vrai que le ministre d'un ennemi ne peut venir 
sans permission; aussi fait-on demander pour lui un 
passe-port ou sauf-conduit, soit par un ami commun, 
soit par un de ces messagers privilégiés par les lois 
de la guerre , et dont nous parlerons plus bas , je veux 
dire , par un trompette ou un tambour. Il est vrai en- 
core que l'on peut refuser le sauf-conduit , et ne point 
admettre le ministre. Mais cette liberté, fondée sur le 
soin que chaque Nation doit à sa propre sûreté, n'em- 
pêche point que l'on ne puisse poser comme une 
maxime générale, qu'on ne doit pas refuser d'admet- 
tre et d'entendre le ministre d'un ennemi. C'est-à-dire, 
que la guerre seule, et par elle-même , n'est pas une 
raison suffisante pour refuser d'entendre toute pro- 
position venant d'un ennemi; il faut que l'on y soit 
autorisé par quelque raison particulière et bien fon- 
dée. Telle serait, par exemple une crainte raisonna- 
ble et justifiée par la conduite même d'un ennemi 
artificieux, qu'il ne pense à envoyer ses ministres, à 
faire des propositions , que dans la vue de désunir des 
alliés, de les endormir par des apparences de paix, 
de les surprendre. 

S 68. — Si l'on peut recevoir les ministres d'un usurpateur, 

et lui en envoyer» 

Avant que de finir ce chapitre, nous devons exami- 
ner une question célèbre et souvent agitée ; on de- 



(a) VicouEFOBT, de V AiTnbassadeur , liv. I, sect. I, à la fin. 
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mande si les Nations étrangères peuvent recevoir les 
ambassadeurs et autres ministres d'un usurpateur , et 
lui envoyer les leurs? Les puissances étrangères suivent 
ici la possession , si le bien de leurs affaires les v convie. 
Il n'y a point Ae règle plus sûre, plus conmrme au 
droit des gens et à l'indépendance des Nations. Puisque 
les étrangers ne sont pas en droit de se mêler des affai- 
res domestiques d'un peuple, ils ne sont pas obligés 
d'examineretd'approfondir sa conduite dansces mêmes 
affaires, pour en peser la justice ou l'injustice; ils 
peuvent, s'ilsle jugent à propos , supposer que le droit 
est joint à la possession. Lorsqu'une Nation a chassé 
son souverain , les puissances qui ne veulent pas se dé- 
clarer contre elle et s'attirer ses armes ou son inimitié , 
la considèrent désormais comme un Etat libre et sou- 
verain , sans prendre sur elles de juger si c'est avec 
justice qu'elle s'est soustraite à l'empire du prince quila 
gouvernait. Le cardinal Mazarin fit recevoir Loccard, 
envoyé par Cromwell , comme ambassadeur de la ré- 
publique d'Angleterre, et ne voulut voir ni le roi 
Charles II, ni ses ministres. Si la Nation , après avoir 
chassé son prince, se soumet à un autre, si elle change 
l'ordre de la succession , et reconnaît un souverain, au 
préjudice de l'héritier naturel et désigné, les puissances 
étrangères sont encore fondées à tenir pour légitime ce 
qui s'est fait : ce n'est pas leur querelle ni leur affaire. 
Au commencement du siècle dernier, Charles, duc 
de Sudermanie, s'étant fait couronner roi de Suède, 
au préjudice de Sïgismond , roi de Pologne , son 
neveu, il fut bientôt reconnu par la plupart des sou- 
verains. ViLLEROT, ministre deHENRi IV , roi de France, 
disait nettement au président Jeannin dans une dé- 
pêche du 8 avril 1 608 : Toutes ces raisons et considé- 
rations n empêcheront point le roi de traiter avec Char- 
les , ^7/ y trouve son intérêt et celui de son royaume. 
Ce discours était censé. Le roi de France n'était ni le 
juge ni le tuteur de la Nation suédoise, pour refuser, 
contre le bien de son royaume , de reconnaître le roi 
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qu'elle s*était choisi , sous prétexte qu'un compétiteur 
traitaitCHAJiLEsd'usurpateur.Fût-ceroémeayecraisony 
les étrangers ne sont pas appelés à en juger. 

Lors donc que des puissances étrangères ont admis 
les ministres d'un usurpateur, et lui ont envoyé le» 
leurs, le prince légitime venant à remonter sur le 
trône, ne peut se plaindre de ces démarches comme 
d'une injure , ni en faire un juste sujet de guerre, pour- 
vu que ces puissances ne soient pas allées plus avant, 
et n'aient point donné de secours contre lui. Mais re- 
connaître le prince détrôné ou son héritier, après 
qu'on a solennellement reconnu celui qui l'a remplacé, 
c'est faire injure à ce dernier et se déclarer ennemi 
de la Nation qui l'a choisi. Le roi Guillaume III et 
la Nation anglaise firent d'une pareille démarche, ha- 
sardée en faveur du fils de Jacques II, un des princi- 
paux sujets de la guerre , que l'Angleterre déclara bien- 
tôt après à la France. Tous les ménagements, toutes les 
protestations de Louis XIY, n'empêchèrent pas que la 
reconnaissance du prince Stuart, en qualité de roi 
d'xA.ngleterre , d'Ecosse , et d'Irlande , sous le nom de 
Jacques III, ne fût regardée en Angleterre comme une 
injure faite au roi et à la Nation. 

CHAPITRE VI. 

Des divers ordres de ministres publics , du caraatère 
représentatif, et des honneurs qui sont dus aux 
ministres. 



8 69. — Origine des divers ordres de ministres publics. 

Anciennement on ne connaissait guère qu'un seul 
ordre de ministres publics, en latin legati; mot que 
l'on traduit en français par celui d'ambassadeurs. Mais 
depuis que l'on fut devetnu plus fastueux , en même 
temps plus difficile sur le cérémonial , et surtout depuis 
que l'on se fut avisé d'étendre la représentation du 
11. 22 
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ministre jusqu'à la dignité de son maître, on imagina, 
pour éviter les difficultés, l'embarras, et la dépense, 
d'employer, en certaines occasions , des commission- 
naires ïnoins relevés. Louis XI , roi de France, est peut- 
être celui qui en a donné l'exemple. Et en établissant 
ainsi divers ordres de ministres, on attacha plus on 
moins de dignité à leur caractère, et on exigea pour eux 
des honneurs proportionnés. 

S 70. — Du caractère représentatif. 

Tout ministre représente en quelque façon son mai* 
tre, comme tout procureur ou mandataire représente 
son constituant. Mais cette représentation est relative 
aux affaires; le ministre représente le sujet dans lequel 
résident les droits qu'il doit manier, conserver et faire 
valoir, lesdroits dont il doit traiter, en tenant la place 
du maître. Dans la généralité , et pour l'essentiel des 
afiBaires, en admettant cette représentation, on fait ab' 
straction de la dignité du constituant. Les souverains 
ont voulu ensuite se faire représenter, non-seulement 
dans leurs droits et pour leurs affaires, mais encore 
dans leur dignité, leur grandeur et leur prééminence; 
et sans doute que ces occasions d'Etat , ces cérémonies, 
pour lesquelles on envoie des ambassadeurs, les ma- 
riages, par exemple, ont donné naissance à cet usage. 
Mais un si haut degré de dignité dans le ministre est 
fort incommode dans les affaires, et il en naît souvent, 
outre l'embarras, des difficultés et des contestations. 
De là sont nés les divers ordres de ministres publics, 
les différents degrés de représentation. L'usage a établi 
trois degrés principaux. Ce qu'on appelle le caractère 
représentatif psLT excellence , est la faculté qu'a le mi- 
nistre de représenter son maître, quant à sa personne 
même et à sa dignité. 

S 71. — De l'Ambassadeur, 

Le caractère représentatif, ainsi dit par excellence, 
ou en opposition avec les autres sortes de représenta- 
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tions, constitue le ministre du premier ordre, VAm- 
bassadeur; il le tire du pair d'avec tous les autres mi- 
nistres qui ne sont pas revêtus du même caractère, et 
ne permet point à ceux-ci d'entrer en concurrence avec 
l'ambassadeur. Il y a aujourd'hui des Ambassadeurs 
ordinaires et des Ambassadeurs extraordinaires. Mais ce 
n'est qu'une distinction accidentelle et relative au sujet 
de leur mission. Cependant on met presque partout 
quelque différence dans le traitement que l'on fait à 
ces divers ambassadeurs. Cela est purement d'usage* 

S 72. — Des Envoxés. 

Les Envoyés ne sont point revêtus du caractère re- 
présentatif proprement dit, ou au premier degré. Ce 
sont des ministres du second ordre, que leur maître a 
voulu décorer d'un degré de dignité et de considéra- 
tion , lequel , sans faire comparaison avec le caractère 
d'ambassadeur, le suit immédiatement et ne cède à au- 
cun autre. Il y a aussi des Envoyés ordinaires et extraor- 
dinairesy et il paraît que l'intention des princes est de 
rendre ceux-ci plus considérables* C'est encore une 
affaire d'usage. 

S 73. — Des Résidents. 

Le terme de résident ne se rapportait autrefois qu'à 
la continuité du séjour d'un ministre; et l'on voit dans 
l'histoire , des ambassadeurs ordinaires désignés par le 
titre seul de Résidents. Mais depuis que l'usage des dif- 
férents ordres de ministres s'est généralement établi, le 
nom de résident est demeuré à des ministres d'un troi- 
sième ordre , au caractère desquels on attache, par un 
usage généralement reçu , un moindre degré de consi- 
dération. Le Résident ne représente pas la personne du 
prince dans sa dignité , mais seulementdans ses affaires. 
Au fond , sa représentation est delà même nature que 
celle de l'Envoyé ; c'est pourquoi on le dit souvent 
ministre du second ordre, comme l'Envoyé, ne distin- 
guant ainsi que deux ordres de ministres publics, les 
Ambassadeurs qui ont le caractère représentatif par ex- 
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cellence, et tous les ministres qui ne sont pas revêtas 
de ce caractère éminent. C'est la distinction la plus né- 
cessaire, et la seule essentielle. 

S 74. — Des ministres. 

Enfin , un usage encore plus moderne a établi ime 
nouvelle espèce de ministres publics, qui n'ont aucune 
détermination particulière de caractère. On les appelle 
simplement ministres, pour marquer qu'ils sont re- 
vêtus de la qualité générale de mandataires d'un sou- 
verain , sans aucune attribution particulière de rang et 
de caractère. C'est encore le cérémonial pointilleux qui 
a donné lieu à cette nouveauté. L'usage avait établi 
des traitements particuliers pour l'Ambassadeur, pour 
l'Envoyé, et pour le Résident; il naissait souvent des 
difficultés à ce sujet, et surtout pour le rang, entre 
les ministres des différents princes. Pour éviter tout 
embarras, en certaines occasions où on aurait lieu de 
le craindre, on s'est avisé d'envoyer des ministres, 
sans leur donner aucun des trois caractères connus. 
Dès-lors ils ne sont assujettis à aucun cérémonial réglé; 
et ils n'ont à prétendre aucun traitement particulier. 
Le ministre représente son maitre d'une manière va- 
gue et indéterminée , qui ne peut aller jusqu'au premier 
degré , et par conséquent il cède sans difnculté à l'am- 
bassadeur. Il doit jouir en général de la considération 
que mérite une personne de confiance , à qui un sou- 
verain commet lé soin de ses affaires; et il a tous les 
droits essentiels au caractère de ministre public. Cette 
qualité indéterminée est telle , que le souverain peut 
la donner à tel de ses serviteurs qu'il ne voudrait 
pas revêtir du caractère d'ambassadeur; et que, d'un 
autre côté , el^e peut être acceptée par un homme de 
condition , qui ne voudrait pas se contenter de l'état de 
résident et du traitement destiné aujourd'hui àcet état 
Il y a aussi des ministres plénipotentiaires , beaucoup 
plus distingués que les simples ministres. Us n'ont pas 
non plus aucune attribution particulière de rang et de 
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caractère; mais l'usage parait désormais les placer 
immédiatement après l'ambassadeur, ou avec l'envoyé 
extraordinaire. 

S 7ô. — Des Consuls^ Agents j Députés, Commissaires , etc. 

Nous avons parlé des Consuls, en traitant du com- 
merce (ftV. II, § 34). Autrefois ces Agents étaient une 
espèce de ministres publics ; mais aujourd'hui y que 
les titres sont multipliés et prodigués , celui-ci est 
donné à de simples commissionnairesdes princes , pour 
leurs affaires particulières. Souvent même ce sont des 
sujets du pays où ils résident. Ils ne sont pas minis- 
tres publics, ni par conséquent sous la protection du 
droit des gens. Mais on leur doit une protection plus 
particulière qu'à d'autres étrangers ou citoyens, et 
quelques égards en considération du prince qu'ils ser- 
vent. Si ce prince envoie un Agent avec des lettres de 
créances et pour affaires publiques , l'agent est dès-lors 
ministre public : le titre n'y lait rien. 11 faut en dire 
autant des Députés, Commissaires, et autres, chargés 
d'affaires publiques. 

S 76. — Des lettres de créance. 

Entre les divers caractères établis par l'usage , le sou- 
verain peut choisir celui dont il veut revêtir son minis- 
tre, et il déclare le caractère du ministre, dans les 
lettres de créance qu'il lui remet pour le souverain à 
qui il l'envoie. Les lettres de créance sont l'instrument 
qui autorise et constitue le ministre dans son caractère 
auprès du prince à qui elles sont adressées. Si ce prince 
reçoit le minisitre, il ne peut le recevoir que dans la 
qualité que lui donnent ses lettres de créance. Elles 
sont comme sa procuration générale, son mandement 
ouvert , mandatum manisfestum. 

S 77. — Des instructions, 

IjGS instructions données au ministre contiennent le 
mandement secret du maître, les ordres auxquels le 
ministre aura soin de se conformer, et qui limitent ses 
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pouvoirs. On pourrait appliquer ici toutes les règles du 
droit naturel sur la matière de la procuration, ou du 
mandement, tant ouvert que secret. Mais outre que 
cela regarde plus particulièrement la matière des 
traités , nous pouvons d'autant mieux nous dispenser 
de ces détails dans cet ouvrage , que par unxisage sa- 
gement établi , les engagements dans lesquels un minis- 
tre peut entrer, n'ont aujourd'hui aucune force entre 
les souverains, s'ils ne sont ratifiés par son principal. 

$7 S. — Du droit d'erwojrer des ambassadeurs. 

Nous avons vu ci-dessus que tout souverain , et 
même tout corps, toute personne qui a le droit de 
traiter d'affeires publiques avec des puissances étran- 
gères , a aussi celui d'envoyer des ministres publics 
{voyez le chapitre précédent). Il n'y a pas de diffi- 
culté pour ce qui estdes simples ministres, ou desman- 
dataires, considérés en général comme chargés des 
affaires et munis des pouvoirs de ceux qui ont droit 
de traiter. On accorde encore sans difficulté aux nri- 
nistres de tous les souverains, les droits et les préro- 
gatives des ministres du second ordre. Mais les grands 
monarques refusent à quelques petits Etats le droit 
d'envoyer des ambassadeurs. Voyons si c'est avec rai- 
son. Suivant l'usage généralement reçu, l'ambassadeur 
est un ministre public qui représente la personne et 
la dignité d'un souverain , et comme ce caractère repré- 
sentatif lui attire des honneurs particuliers, c'est la 
raison pourquoi les grands princes ont peine à admet- 
tre l'ambassadeur d'un petit Etat, se sentant de la ré- 
pugnance à lui accorder des honneurs si distingués. 
Mais il est manifeste que tout souverain a un droit 
égal de se faire représenter , aussi bien au premier de- 
gré qu'au second et au troisième ; et la dignité souve- 
raine mérite, dans la société des Nations, une consi- 
dération distinguée. Nous avons fait voir [liç. n,chap. 3) 
que la dignité des Nations indépendantes est essen- 
tiellemetit la même, qu'un prince faible, mais sotrrc- 
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rain , est aussi bien souverain et indépendant que le 
plus grand monarque; comme un nain n'est pas moins 
un homme qu'un géant , quoique , à la vérité , le géant 
politique fasse une plus grande figure que le nain dans^ 
la société générale , et s'attire par là plus de respect 
et des honneurs plus recherchés. Il est donc évident 
que tout prince, tout Etat véritablement souverain, 
a le droit d'envoyer des ambassadeurs , et que lui con- 
tester ce droit, c'est lui &ire une très grande injure, 
c'est lui contester sa dignité souveraine. £t s'il a ce 
droit , on ne peut refuser à ses ambassadeurs les égards 
et les honneurs, que l'usage attribue particulièrement 
au caractère qui porte la représentation d'un souve- 
rain. Le roi de France n'admet point d'ambassadeurs 
de la part des princes d'Allemagne, refusant à leurs 
ministres les honneurs affectés au premier degré de 
la représentation, et cependant il reçoit les ambassa- 
deurs des princes d'Italie. C'est qu'il prétend que ces 
derniers sont plus parfaitement souverains que les 
autres , ne relevant pas de même de l'autorité de l'em- 
pereur et de l'empire , bien qu'ils en soient feudataires. 
Les empereurs, cependant, affectent sur les princes 
d'Italie les mêmes aroits qu'ils peuvent avoir sur ceux 
d'Allemagne. Mais la France voyant que ceux-là ne font 
pas corps avec l'Allemagne, et n'assistent point aux 
diètes, les sépare de l'empire autant qu'elle peut , en 
favorisant leur indépendance absolue. 

§ 79. — Des honneurs qui sont dus aux ambassadeurs. 

Je n'entrerai point ici dans le détail des honneurs qui 
sont dus, et qui se rendent en effet aux ambassadeurs : 
ce'sont des choses de pure institution et de coutume^ 
Je dirai seulement en général, qu'on leur doit les ci- 
vilités et les distinctions que l'usage et les mœurs des- 
tinent à marquer la considération convenable au re- 
présentant d'un souverain. Et il faut observer ici, au 
sujet des choses d'institution et d'usage, que quand 
une coutume est tellement établie, qu'elle donne une 
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valeur réelle à des choses indifférentes de leur nature, 
et une signification constante suivant les mœurs et les 
usages y le droit des gens naturel et nécessaire oblige 
d'avoir égard à cette institution, et de se conduire , par 
rapport à ces choses-là, comme si elles avaient d'elles- 
mêmes la valeur que les hommes y ont attachée* C'est, 
par exemple, dans les mœUrs de toute l'Europe, une 
prérogative propre à l'ambassadeur, que le droit de se 
couvrir devant le prince à qui il est envoyé. Ce droit 
marque qu'on le reconnaît pour le représentant d'un 
souverain. Le refuser à l'ambassadeur d'un Etat véri- 
tablement indépendant, c'est donc faire injure à cet 
Etat, et le dégrader en quelque sorte. Les Suisses, au- 
trefois plus instruits dans la guerre que dans les ma- 
nières des cours, et peu jaloux de ce qui n'est que 
cérémonie, se sont laissé traiter en quelques occasions 
sur un pied peu convenable à la dignité de la Nation. 
Leurs ambassadeurs, en i663, souffrirent que le roi 
de France et les seigneurs de sa cour leur refusassent 
des honneurs que l'usage a rendus essentiels aux am- 
bassadeurs des souverains, et particulièrement celui 
de se couvrir à l'audience du roi (a). Quelques-uns, 
mieux instruits de ce qu'ils devaient à la gloire de leur 
république, insistèrent fortement sur cet honneur es- 
sentiel et distinctif; mais la pluralité l'emporta, et tous 
cédèrent enfin, sur ce qu'on les assura que les ambas- 
sadeurs de la Nation ne s'étaient point couverts devant 
Henri IV. Supposé que le fait fût vrai, la raison n'était 
point sans réplique. Les Suisses pouvaient répondre 
que du temps de Henri leur Nation n'avait pas été 
solennellement reconnue pour libre et indépendante 
de l'empire, comme elle venait de l'être en 1648, dans 



{a) Od peut voir dans Wicquefort le détail de ce qui se 
passa en cette occasion. Cet auteur a raison de témoigner une 
sorte d'indignation contre les ambassadeurs suisses. Mais il 
ne devait pas insulter la Nation entière, en disant brutale* 
ment Qu'elle préfère l'argent à l'honneur. Jmbassad.^ lîv. I, 
sect. XIX. Voyez aussi la sect. XVIII. 
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le traité de ff^estphalie. Ils pouvaient dire que si leurs 
devanciers avaient failli et mal soutenu la dignité de 
leurs souverains, cette faute grossière ne pouvait 
imposer à des successeurs l'obligation d'en commettre 
une pareille. Aujourd'hui la Nation , plus éclairée et 
plus attentive à ces sortes de choses, saura mieux 
maintenir sa dignité ; tous les honneurs extraordinai- 
res, que l'on rend d'ailleurs à ses ambassadeurs, ne 
pourront l'aveugler désormais jusqu'à lui faire négli- 
ger celui que l'usage a rendu essentiel. Lorsque Louis 
XV vint en Alsace , en 1744? elle ne voulut point lui 
envoyer des ambassadeui'S pour le complimenter sui-* 
vaut la coutume, sans savoir si on leur permettrait 
de se couvrir. Et une si juste demande ayant été re- 
fusée, le Corps Helvétique n'envoya personne. On doit 
espérer en Suisse que le roi très chrétien n'insistera 
pas davantage sur une prétention très inutile à l'éclat 
de sa couronne, et qui ne pourrait servir qu'à dégra- 
der d'anciens et fidèles allies. 

CHAPITRE VIL 

Des droits, privilèges et immunités des ambassadeurs 

et autres ministres publics. 



S 80. — Respect dû aux ministres publics. 

Le respect qui est dû aux souverains doit rejaillir 
sur leurs représentants , et principalement sur l'am- 
bassadeur, qui représente la personne de son maître 
au premier degré. Celui qui offense et insulte un mi- 
nistre public, commet un crime d'autant plus digne 
d'un^ peine sévère , qu'il pourrait attirer par là de fâ- 
cheuses affaires à son souverain et à sa patrie. Il est 
juste qu'il porte la peine de sa faute, et que l'Etat donne, 
aux dépens du coupable, une pleine satisfaction au 
souverain offensé dans la personne de son ministre. 
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Si le ininistre étranger offense lui-même im citoyen , 
celui-ci peut le réprimer sans sortir du respect qui est 
dû au caractère 9 et lui donner une leçon , également 
propre à laver VofFense et à en faire rougir l'auteur. 
L'offensé peut encore porter sa plainte à son souverain, 
qui demandera pour lui une juste satisfaction au maî- 
tre du ministre. Les grands intérêts de TEtat ne per* 
mettent point au citoyen d'écouter , en pareille rencon- 
tre, les idées de vengeance que pourrait lui donner le 
point d'honneur , quand on les jugerait permises d'ail* 
leurs. Un gentilhomme, même suivant les maximes 
du siècle, n'est point flétri par une offense dont il n'est 
pas en son pouvoir de tirer satisfaction par lui-même. 

§81. — Leur personne est sacrée et inviolable, 

La nécessité et le droit des ambassades une fois éta- 
blis {voyez le chap. F de ce livre) ^ la sûreté parfaite, 
l'inviolabilité des ambassadeurs et autres ministres, en 
est une conséquence certaine. Car si leur personne 
n'est pas à couvert de toute violence, le droit des am- 
bassades devient précaire, et leur succès très incer- 
tain. Le droit à la fin, est inséparable du droit aux 
moyens nécessaires. Les ambassades étant donc d'une 
si grande importance dans la société universelle des Na- 
tions, si nécessaires à leur salut commun ; la personne 
des ministreschargés de ces ambassades doit èxve sacrée 
et inviolable chez tous les peuples {voyez liv. II, § a 18). 
Quiconque fait violence à im ambassadeur, ou atout 
autre ministre public, ne fait pas seulement injure 
au souverain que ce ministre représente; il blesse la 
sûreté commune et le salut des Nations; il se rend 
coupable d'un crime atroce envers tous les peuples (*). 
— — — — ■ I - - I 1. 1 . . - - , — -^ 

p) Un aUcDtat énorme contre Je droit des gens causa la 
ruine du puissant empire deKhovarezm, ou Karezm,et donoa 
occasion aux Tartares desubjue;uer presque toute l'Asie, hehr 
meux Gengîs-kan voulant établir le commerce de ses Etats avec 
la P^rse et les autres provinces soumises à Mohamed Cotbed- 
dii^, sultan de Khovarezm, envoya à ce prince ua ambas* 
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Cette sûreté est particulièrement due au ministre , de 
la part du souverain à qui il est enToyé, 

S 82. — Protection particulière qui leur est due. 

Admettre un ministre, le reconnaître en cette qua- 
lité , c'est s'engager à lui accorder la protection la plus 
particulière, à le faire jouir de toute la sûreté possible. 
U est vrai que le souverain doit protéger tout homme 
qui se trouve dans ses Etats, citoyen ou étranger, et le 
mettre à couvert de la violence; mais cette attention 
est due au ministre étranger dans un plus haut degré. 
La violence faite à un particulier, est un délit commun, 
que le prince peut pardonner, selon les circonstances. 
A-t-ellepour objet un ministre public? Cest un crime 
d'Etat, et un attentat contre le droit des gens ; le par- 
don ne dépend pas du prince chez qui le crime a été 
commis, mais dfe celui qui a été offensé dans la per- 
sonne de son représentant. Cependant si le ministre a. 
été insulté par des gens qui ne connaissaient pas son 
caractère, la faute n'intéresse plus le droit des gens, 
elle retombe dans le cas des délits communs. De jeunes 
débauchés, dans une ville de Suisse, ayant insulté 
pendant la nuit l'hôtel du ministre d'Angleterre, sans 
savoir qui y logeait, le magistratfit demander à ce mi- 
nistre quelle satisfaction il désirait? Il répondit sage- 
ment que c'était au magistrat de pourvoir comme il 

sadeur, accompagné d'une caravane de marchands. Celte eara-^ 
Yane étant arrivée à Otrav, le gouverneur la fit arrêter, de 
inémequeramba88adeur,etécrivitau8ultaa que c'étaient tout 
autantd'espions. Mohamed lui ordonna de faire périr ses prison-^ 
hiers. Gengis-kan lui demanda raison de cet aiFfreux massacre, et 
sur les délais afFectés du sultan il prit les armes. Tout Tempîre 
de Khovarezm fut bientôt conquis, et Mohamed fugitif mourut 
de douleur dans une ile déserte de la mer Gaspieaqe. 

Cansou, dernier sultaa des Mammeluks, ayant fait tuer les 
ambassadeurs de Sélîm I, sultan des Turcs, celui-ci en tira une 
terrible vengeance; il conquit tous les Etats de Ganson, et 
Fayant vaincu et fait prisonnier auprès du Caire, il le fit pen« 
dre à une des portes de.Ia ville. Marigmt, Hist. des Arabes^ 
tom. II, pag. 105 et 427. 
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Fentendrait à la sûreté publique; mais que quant à lui 
en particulier j il ne demandait rien , ne se tenant point 
pour offensé par des gens qui ne pouvaient l'avoir eu 
en vue, puisqu'ils ne connaissaient pas sa maison. Il y 
a encore ceci de particulier dans la protection qui est 
due au ministre étranger, dans les funestes maximes 
introduites par un faux point d'honneur, un souverain 
est dans la nécessité d user d'indulgence envers un 
homme d'épée, qui se venge sur-le-champ d'un affront 
que lui fait un particulier; mais les voies de fait ne 
peuvent être permises ou excusées contre un ministre 
public, que dans le cas où celui-ci, usant le premier 
de violence , mettrait quelqu'un dans la nécessi té de se 
défendre. 

S 83. — '• Du temps où elle commence. 

Quoique le caractère du ministre ne se développe 
dans toute son étendue, et ne lui assure ainsi la jouis- 
sance de tous ses droits, que dans le moment où il est 
reconnu et admis par le souverain à qui il remet ses 
lettres de créances , dès qu'il est entré dans le pays où 
il est envoyé, et qu'il se fait connaître, il est sous la 
protection du droit des gens ; autrement sa venue ne se- 
rait pas sûre. On doit, jusqu'à son arrivée auprès du 
prince, le regarder comme ministre sur sa parole; et 
a'ailleurs, outre les avis qu'on en a ordinairement par 
lettres, en cas de doute le ministre est pourvu de passe- 
port , qui font foi de son caractère. 

$ 84. — < De ce qui leur est dû dans les pays oà ils passent. 

Ces passe-port lui deviennent quelquefois nécessai- 
res dans les pays étrangers où il passe pour se rendre 
au lieu de sa aestination. Il les montre, au besoin, pour 
se faire rendre ce qui lui est dû (*). A la vérité, le prince 
seul, à qui le ministre est envoyé, se trouve obligé 
et particulièrement engagé à le faire jouir de tous 
les droits attachés à son caractère; mais les autres, 
sur les terres de qui il passe , ne peuvent lui refuser 
les égards que mérite le ministre du souverain, el 

C) Ea fait d'égards. 
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que les Nations se doivent réciproquement. Ils lui 
doivent surtout une entière sûreté. L'insulter, ce se- 
rait faire injure à son maître et à toute la Nation; 
l'arrêter et lui faire violence , ce serait blesser le 
droit d'ambassade qui appartient à tous les souverains 
(§§77 et 63)* François r, roi de France, était donc 
très fondé à se plaindre de l'assassinat de ses ambassa- 
deurs RiNçoN et Frégose, comme d'un horrible atten- 
tat contre la foi et le droit des gens. Ces deux minis- 
tres, destinés, l'un pour Constantinople, et l'autre 
pour Venise, s'étant embarqués sur le Pô, furent ar- 
rêtés et assassinés , selon toute apparence , par les or- 
dresdeDuGAST, gouverneurdu Milanez(e/). L empereur 
Charles V ne s'étant point mis en peine de faire recher- 
cher les auteurs du meurtre , donna lieu de croire 
qu'il l'avait commandé , ou au moins qu'il l'approuvait 
secrètement et après coup. Et comme il n en donna 
point de satisfaction convenable, FRAurçoisT'' avait un 
très juste sujet de lui déclarer la guerre, et même de 
demander l'assistance de toutes les Nations. Car une 
affaire de cette nature n'est point un différent particu- 
lier , une question litigieuse, dans laquelle chaque par- 
tie tire le droit de son côté; c'est la querelle de toutes 
les Nations, intéressées à maintenir comme sacrés le 
droit et les moyens qu'elles ont de communiquer en- 
semble et de traiter de leurs affaires. Si le passage in- 
nocent est du, même avec une entière sûreté, à un 
simple particulier , à plus forte raison le doit-on an 
ministre d'un souverain , qui va exécuter les ordres de 
son maître , et qui voyage pour les affaires d'une Na- 
tion. Je dis le passage innocent ; car si le voyage du 
ministre est justement suspect , si un souverain a lieu 
de craindre qu'il n'abuse de la liberté d'entrer dans ses 
terres , pour y tramer quelque chose contre son ser- 
vice , ou qu'il n'aille pour donner certains avis à ses 
ennemis, ou pour lui en susciter de nouveaux, nous 

(à) Voyez le Présid. Hénault et les Mémoires de du Bellay , 
liv. IX. 
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avons déjà dit (§ 64) qu'il peut lui refuser le passage. 
Mais il ne doit pas le maltraiter ^ ni souffrir qu'on 
attente à sa personne. S'il n'a pas des raisons assez 
fortes pour lui refuser le passage , il peut prendre des 
précautions contre l'abus que le ministre en pourrait 
faire. Les Espagnols trouvèrent ces maximes établies 
dans le Mexique et dans les provinces voisines. Les 
ambassadeurs y étalent respectés dans toute leur 
route ; mais ils ne pouvaient s'écarter des grands che- 
mins sans perdre leurs droits (a). Réserve sagement 
établie, et ainsi réglée , pour empêcher qu'on n'en- 
voyât des espions sous le nom d'ambassadeurs. Cest 
ainsi que la paix se traitant aux fameux congrès de 
ff^estphalie parmi les dangers et le bruit des armes, 
les courriers que les plénipotentiaires recevaient. et 
dépéchaient, avaient leur route marquée, hors de la* 
quelle leurs passe-port ne pouvaient leur servir (6). 

S 85. — Ambassadeurs passant en pays ennemi. 

Ce que nous venons de dire , regarde les Nations qui 
ont la paix entre elles. Dès que l'on est en guerre ^ 00 
n'est plus obligé de laisser à l'ennemi la libre jouis- 
sance de ses droits; au contraire, on est fondé à l'en 
priver , pour l'affaiblir et le réduire à accepter des con* 
ditions équitables. On peut encore attaquer et arrêter 
ses gens, partout où on a la liberté d'exercer des actes 
d'hostilité. Non-seulement donc on peut justement re- 
fuser le passage aux ministres qu'un ennemi envoie à 
d'autres souverains; on les arrête même, s'ils entre» 

{>rennent de passer secrètement et sans permission dans 
es lieux dont on est maître. La dernière guerre nou$ 
en fournit un grand exemple. Un ambassadeur de 
France (*), allant à Berlin , passa, par l'imprudence de 
ses guides, dans un village de l'électorat de Hanover, 

(a) SoLis , Histoire de la conquête du Mexique. 
(à) WiCQUEEORT ;y^mbassadeurjViy. ], sect. XVII. 
. (*) Le maréchal de Belle-Isle. 
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rlontle souverain, roi d'Angleterre, était en gnerre avec 
la France. Il y fut arrêté, et ensuite transféré en An- 
gleterre. Ni la cour de France, ni celle de Prusse, ne 
»e. plaignirent de S. M. Britannique , qui n'avait fait 
]a'user des droits de la guerre. 

S 86. — Ambassades entre ennemis. 

Les raisons qui rendent les ambassades nécessaires, 
^1 les ambassadeurs sacrés et inviolables , n'ont pas 
Hioins de force en temps de guerre qu'en pleine paix. 
LU contraire , la nécessité et le devoir indispensable 
lie conserver quelque moyen de se rapprocher et de 
iêtablir la paix, est une nouvelle raison, qui rend la 
^lersonne des ministres, instruments des pourparlers 
t: de la réconciliation , plus sacrée encore et plus invio- 
affale. Nomen legati, dit Cioéron , ejusmodi esse débet, 
fuod non modo inter sociorum jura^ sed etiam inter 
tostium tela incolume versetur (a). Aussi la sûreté de 
-eux qui apportent les messages , ou les propositions 
le l'ennemi , est-elle une des lois les plus sacrées de 
U, guerre. Il est vrai que l'ambassadeur d'un ennemi 
ne peut venir sans permission; et comme il n'aurait 
pas toujours la commodité de lafaire demander par des 
personnes neutres, on y a suppléé par rétabli3sement 
dç certains messagers privilégiés , pour faire des pro- 
positions en toute sûreté, d'ennemi à ennemi. Je veux 
parler des hérauts , des trompettes, et des tambours y 
qui, par les lois de la guerre et le droit des gens, 
sont sacrés et inviolables dès qu'il se font connaître , 
en tant qu'ils se tiennent dans les termes de leurs con^- 
missions, dans les fonctions de leur emploi. Cela doit 
être ainsi nécessairement : car sans compter ce que 
nous venons de dire , qu'il faut se réserver des moyeas 
de ramener la paix, il est, dans le cours même de la 
g[uerre, mille occasions où le salut commun et ravan<- 
tage des deux partis exigent qu'ils puissent se faire 
porter des messages et des propositions. 
■ , ■ 

(«) In Ferrem, lib. I. 
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g 87. — Des hérauts j trompettes et tambours. 

Les AefYzuf^ avaient snccèAé^uxféciales desRomains; 
aujourd'hui ils ne sont plus guère en usage; on envoie 
des tambours, ou des trompettes, et ensuite, selon les 
occasions , des ministres , ou des officiers munis de 
pouvoirs. Les tambours et trompettes sont sacrés et 
inviolables; mais ils doivent se faire connaître par les 
marques qui leur sont propres. Ma^urice, prince d'O- 
range , témoigna un vii ressentiment contre la garni- 
son d'Yssendyck , qui avait tiré sur son trompette (a). 
Il disait à cette occasion , qu'on ne saurait punir trop 
sévèrement ceux qui violent le droit des gens. On peut 
voir d'autres exemples dans WiCQUEFORT , et en parti- 
culier la réparation que le duc de Savoie, commandant 
l'armée de Charles-Quint, fit faire à un trompette 
français, qui avait été démonté et dépouillé par quel- 
ques soldats allemands (jb). 

$ 88. -^ Les ministres, les trompettes, etc., doivent être respectés, 

même dans une guerre civile. 

Dans les guerres des Pays-Bas j le duc d'ÂLSE fit 
pendre un trompette du prince d'Orange, disant qu'il 
n'était pas obligé de donner sûreté à un trompette que 
lui envoyait le chef des rebelles (c). Ce général sangui- 
naire viola certainement, en cette occasion comme 
en bien d'autres , les lois de la guerre , qui doivent être 
observées même dans les guerres civiles, comme nous 
l'avons prouvé ci-dessus (/iV. III, chap, XFIIT)* Et 
comment viendra-t-on à parler de paix dans ces occa- 
sions malheureuses, par quel moyen ménagera-t-on 
un accom modement salutaire , si les deux partis ne peu- 
vent se faire porter des messages et s'envoyer récipro- 
quement des personnes de confiance en toute sûreté? 
Le même duc d'ALBE, dans la guerre que les Espa- 
gnolsfirentensuiteauxPortugais, qu'ils traitaient aussi 

{a) WlCQUEFORT, liv. I, SCCt. III. 
(b) Id. Ibid. 

(c) Id. Jbid. 
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dé rebelles, fit pendrelegouverneurdeCascaïs, parce 
qu'il avait fait tirer sur le trompette qui venait sommer 
la place (a). Dans une guerre civile , ou lorsqu'un 
prince prend les armes pour soumettre un peuple qui 
se croit dispensé de lui obéir , prétendre forcer les en- 
nemis à respecter les lois de la guerre, dans le temps 
qu'on s'en dispense à leur égard, c'est vouloir porter 
ces guerres aux derniers excès delà cruauté; c'est les 
faire dégénérer en massacres sans règle et sans mesure^ 
par un enchmnement de représailles réciproques. 

S 89. — On peut quelquefois refuser de les admettre. 

Mais de même qu'un prince, s'il en a de bonnes rai- 
sons, peut se dispenser d'admettre et d'écouter des 
ambassadeurs, un général d'armée, ou tout autre com- 
mandant, n'est pas toujours obligéde laisser approcher 
et d'écouter un trompette, ou un tambour. Si un gou- 
verneur de place, par exemple, craint qu'une somma- 
tion n'intimide sa garnison et ne fasse naître des idées 
de capituler avant le temps, il peut sans doute envoyer 
au devant du trompette qui s'approche, lui ordonner 
de se retirer, et déclarer que, s'il revient pour le même 
sujet et sans permission, il fera tirer sur lui. Cette con- 
duite n'est pas une violation des lois de la guerre; 
mais il ne faut y venir que sur des raisons pressantes,: 
parce qu'elle expose, en irritant l'ennemi, à en être 
traité à toute rigueur et sans ménagement. Refuser 
d'écouter un trompette, sans en donner une bonne 
raison, c'est déclarer qu'on veut faire la guerre à 
outrance. 

S 90. — Il faut évitera leur égard tout ce qui sent V insulte. 

Soit qu'on admette un héraut ou un trompette, soit 
qu'on refuse de l'entendre, il faut éviter à son égard 
tout ce qui peut sentir l'insulte. Non-seiilement ce res- 
pect est dû au droit des gens, c'est encore une maxime 
de prudence. En 17/14 Me bailli de Givry envoya un 
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(a) WicQUEFORT, même livre et même section. 
II. 
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trorapette avec un officier, pour sommer la redoute 
de Pierre-Longe en Piémont. L'officier savoyard , qui 
commandait dans la redoute, brave homme, mais brus- 
que et emporté, indigné de se voir sommé dans un 
poste qu'il croyait bon , fit une réponse injurieuse au 
général français. L'officier, en homme d'esprit, la 
rendit au bailli de Givrt, en présence des troupes 
françaises; elles en furent enflammées de colère, et 
l'ardeur de venger un affront se joignant à leur valeur 
naturelle, rien ne fut capable de les arrêter : les pertes 
qu'elles souffrirent dans une attaque très sanglante, 
ne firent que les animer; elles emportèrent enfin la 
redoute , et l'imprudent commandant contribua ainsi 
à sa perte et à celle de ses gens et de son poste. 

5 91. — Par qui et à qui ils peuvent être envoyés. 

Le prince , le général de l'armée , et chaque com- 
mandant en chef, dans son département, ont seuls le 
droit d'envoyer un trompette ou tambour, et ils ne 
peuvent l'envoyer aussi qu'au commandant en chef. 
Si le général qui assiège une ville entreprenait d'en- 
voyer un trompette à quelque subalterne, au magis- 
trat, ou à la bourgeoisie, le gouverneur de la place 
pourrait avec justice traiter ce trompette en espion. 
FRATfçois I^', roi de France, étant en guerre avec 
CHARLÊS-Qunrr, envoya un trompette à la diète de l'em- 
pire assemblée à Spire en i544- L'empereur fit arrê- 
ter le trompette, et menaça de le faire pendre, parce 
qu'il ne lui était pas adressé (a); mais il n'osa pas exé- 
cuter sa menace , sans doute parce qu'il sentait bien , 
malgré ses plaintes, que la diète était en droit, même 
sans son aveu, d'écouter un trompette. D'un autre 
côté, on dédaigne de recevoir un tambour ou trom- 
pette de la part d'un subalterne, à moins que ce ne 
soit pour quelque objet particulier, et dépendant de 
l'autorité présente de ce subalterne dans ses fonc- 



(a) WiCQUEFORT, Hv. I, sect. lit 
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tions. Au. siège deRhinberg, en 1 698^ un mestre^^ 
camp d'un régiment espagnol s'étant avisé de faire 
sommer la place, le gouverneur fit dire au tambour 
qu'il eût à se retirer, et que si quelque autre tambour 
ou trompette était assez hardi pour y, revenir de la 
part d'un subalterne, il le ferait pendre (a). 

S 92» — Indépendance des ministres étrangers. 

L'inviolabilité du ministre public^ ou la sûreté qui 
lui est due plus saintement et plus particulièrement 
qu'à tout autre étranger ou citoyen , n'est pas son seul 
privilège : l'usage universel des Nations lui attribue de 
plus une entière indépendance de la juridiction et de 
l'a-utoritè de l'État où il réside. Quelques auteurs (b) 
prétendent que cette indépendance est de pure insti^ 
tution entre les Nations,. et veulent qu'on la rapporte 
au droit des gens arbitraire, qui vient des moeurs^ 
de la coutume, ou des conventions .particulières ; i\ê 
nient qu'elle soit de droit de3 gens naturel. Il est vrai 
que la loi naturelle donne aux hommes le droit de 
réprimer et de punir ceux qui leur font injure^ par 
conséquent elle donne aux souverains ceïui de punir 
un étranger qui trouble l'ordre public^ qui les of- 
fense eux-mêmes^ ou qvii maltraite leurs sujets; ellei 
les autorise à obliger cet étranger de se conformer- 
aux lois, et de remplir fidèlement ce qu'il doit aux 
citoyens. Mais il n'est pas moin^ vrai, que la même 
loi naturelle impose à tous les souverains f obligation 
de consentir aux choses sans lesquelles, les Nations ne 
pourraient cultiver la société que la nature a établie 
entre elles, correspondre ensemble, traiter de leurs» 
affaires, ajuster leurs différends. Or, les ambassadeurs 
et autres ministres publics sont des instruments né^ 
cessairçs à l'entretien de cette société générale, de: 
cette correspondance mutuelle des Nations. Mais leur • 

|l _ - - ■ .. ■- ■■■■■■■ I !.. ■ ■ - - ■ ^_l.y_-^^^^— ^^^»^^^-t^ ■ ■ ■ 

(a) WiCQUEFORT, liv. I, sect. III. 
(h) ride WOLFF , Jus gent, S ^069. 
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ministère ne peut atteindre la fin à laquelle il est des- 
tiné, s'il n'est muni de toutes les prérogatives capa- 
bles d'en assurer le succès légitime , de le faire exer- 
cer en toute sûreté, librement et fidèlement. Le même 
droit des gens, qui oblige les Nations à admettre les 
ministres étrangers, les oblige donc aussi manifeste- 
ment à recevoir ces ministres avec tous les droits qui 
leur sont nécessaires, tous les privilèges qui assurent 
l'exercice de leurs fonctions. Il est aisé de compren- 
dre que l'indépendance doit être un de ces privilèges. 
Sans elle la sûreté , si nécessaire au ministre public, 
ne sera que précaire : on pourra l'inquiéter, le persé- 
cuter, le maltraiter, sous mille prétextes. Souvent le 
ministre est chargé de commissions désagréables au 
prince à qui il est envoyé; si ce prince a quelque 
pouvoir sur lui , et particulièrement une autorité sou- 
veraine, comment espérer que le ministre exécutera 
les ordres de son maître avec la fidélité, la fermeté, 
la liberté d'esprit nécessaires ? Il importe qu'il n'ait 
point de pièges à redouter, qu'il ne puisse être dis- 
trait de ses fonctions par aucune chicane ; il importe 
qu'il n'ait rien à espérer, ni rien à craindre du sou- 
verain à qui il est envoyé. Il faut donc, pour assurer 
le succès de son ministère , qu'il soit indépendant de 
l'autorité souveraine de la juridiction du pays, tant 
pour ie civil que pour le criminel. Ajoutons que les 
seigneurs^ la cour, les personnes les plus considé- 
rables, ne^e chargeraient qu'avec répugnance d'une 
ambassade , si cette commission devait les soumettre 
à une autorité étrangère, souvent chez des Nations 
peu amies de la leur, où ils auront k soutenir des pré- 
tentions désagréables, à entrer dans des discussions 
où l'aigreur se mêle aisément. Enfin, si l'ambassadeur 
peut être accusé pour délits communs, poursuivi cri- 
minellement, arrêté, puni; s'il peut être cité en jus- 
tice pour affaires civiles , il arrivera souvent qu'il ne 
lui restera ni le pouvoir, ni le loisir, ni la liberté 
d'esprit que demandent les affaires de son maître. Et 



LIV. IV, CHAP. VII. 367 

la dignité de la représentation, comment se maintien- 
dra-t-elle dans cet assujettissement? Pour toutes C6| 
raisons, il est impossible de concevoir que l'intention 
du prince qui envoie un ambassadeur, ou tout autre 
ministi*e, soit de le soumettre à Fautorité d'une puis- 
sance étrangère. C'est ici une nouvelle raison, qui 
achève d'établir l'indépendance du ministre public. 
Si l'on ne peut raisonnablement présumer que son maî- 
tre veuille le soumettre à l'autorité du souverain à qui 
il l'envoie, ce souverain, en recevant le ministre, con- 
sent de l'admettre sur ce pied d'indépendance , et voilà, 
e n tre les deux princes , une convention tacite , qui donne 
une nouvelle force à l'obligation naturelle. 

L'usage est entièrement conforme à nos principes. 
Tous les souverains prétendent une parfaite indépen- 
dance pour leurs ambassadeurs et ministres. S'il est 
vrai qu'il se soit trouvé un roi d'Espagne qui , désirant 
de s'attribuer une juridiction sur les ministres étrangers 
résidants à sa cour, ait écrit à tous les princes chrétiens 
que si ses ambassadeurs venaient à commettre quel- 
que crime dans le lieu de leur résidence , il voulait qu'ils 
fussent déchus de leurs privilèges, et jugés suivant les 
lois du pays {a), un exemple unique ne fait rien en 
pareille matière , et la couronne d'Espagne n'a point 
adopté cette façon de penser. 

g 93. — Conduite que doit tenir le ministre étranger. 

Cette indépendance du ministre étranger nedoitpas 
être convertie en licence : elle ne le dispense point de 
se conformer dans ses actes extérieurs aux usages et 
aux lois du pays , dans tout ce qui est étranger à l'ob- 
jet de son caractère; il est indépendant, mais il n'a pas 
drpit de faire tout ce qu'il lui plaît. Ainsi , par exem- 



(a) Le fait est ayaocé par Antoine de Vera, dans son Idée 
du parfait ambassadeur. Mais ce récit parait suspect à Wigque- 
FORT, parce qu'il ne Ta trouvé, dit-il , dans aucuu autre écri- 
vain. yémbass.,Viy,i, sect. XXIX, înit. 
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pie , s'il est défendu généralement à tout lé mondé de 
passer en carrosse auprès d'un magasin à poudre ou sur 
un pont, de visiter et examiner les fortincations d'une 
place, etc., l'ambassadeur doit respecter de pareilles 
défenses (*). S'il oublie ses devoirs , s'il devient inso- 
lent, s'il commet des fiautes et des crimes , il y a di- 
vers moyens de le réprimer, selon l'importance et la 
nature de ses fautes; et nous allons en parler, après 
que nous aurons dit deux mots de la conduite que le 
ministre public doit tenir dans le lieu de sa résidence. 
Il ne peut.se prévaloir deson indépendance , pour cho- 
quer les lois et les usages ; mais plutôt il doit s-y con- 
former, autant que ces lois et ces usages peuvent le 
concerner, quoique le magistrat n'ait pas le pouvoir de 
l'y contraindre ; surtout il est obligé d'observer reli- 
gieusement les règles universelles de la justice envers 
tous ceux qui ont affaire à lui. A l'égard du prince à 
.qui il est envoyé, l'ambassadeur doit se souvenir que 
son ministère est un ministère de paix , et qu'il n'est 
reçu que sur ce pied-là. Cette raison lui interdit toute 
mauvaise pratique. Qu'il serve son maître, sans faire 
0^^^^ ■ ■ I > I 1 1 1 1 1 1 1 1 1 . Il I ■ I « I ■ I p II I »».i^— »— 

(*) Le roi d' Aagleterre , informé que les ambasisadêurs de 
FràoQe et d'Ëspagoe avaient ramassé un grand nombre de geni 
armés poursoutenir, dans uneoccaslon<solennelle,leur8prét0i»- 
tions respectives touchant la préséance, avait JFait prier tous les 
ambassadeurs de ne point envoyer leurs carrosses à Tentrée de 
l'ambassadeur de Venise. Le comte d'Estrades, alors ambassAr 
deut de France, souscrivit à cette réquisition. Loruîs XIV té- 
moigna son mécontentement de ce qu'il avait déféré à ce que le 
rpi a'Ançleterre lui avait fait dire : ((N'ayant même été qu'une 
«prière de sa part de n'envoyer pas des carrosses, vu que quand 
«même c'aurait été tin ordre exprès, comme il lui est permis 
«de les donner tels qu'il veut dans ses Etats, vous auriez dû 
«lui répondre aue vous n'en recevez que de moi; et s'il eût 
«voulu après cela user de violence , le parti que vous aviez à 
« prendre était de vous retirer de sa cour. » Il me semble que ce 
monarqueétaitdansrerreur,chaquesouverainétantsansdoute 
en droit de défendre à tous ministres étrangers de faire dans son 

Îiays des choses dont il peu^ résulter du desordrq , et qui d'ail* 
eurs ne sont point nécessaires à Texereicê de leurs fonctions. 
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tort au prince qui le reçoit. C'est une lâche trahison 
que d'abuser d'un caractère sacré, pour trameit saas 
crainte la perte de ceux qui respectent ce caractère, 
pour leur tendre des embûches, pour leur nuii^ sour- 
dement, pour brouiller et ruiner leurs affaires. Ce qui 
serait infâme et abominable dans un hôte particulier, 
deviendra-t-il donc honnête et permis au représentant 
d'un souverain ? 

Il se présente ici une question intéressante. Il n'est 
que trop ordinaire aux ambassadeurs , de travailler à 
corrompre la fidélité des ministres de la cour où ila 
résident, celle des secrétaires et autres employés dans 
1 es bu reaux. Que doit^on penser de cette pratique ? Cor»- 
rompre quelqu'un , le séduire, l'engager par l'attrait 
puissant de l'or, à trahir son prince et son aevoir , c'est 
incontestablement une mauvaise action, selon tous les 
principes certains de la morale. Comment se la permet- 
on si aisément dans les affaires publiques? Un sage et 
vertueux politique (a) donne assez à entendre qu'il 
condamne absolument cette indigne ressource; mais 
pour ne pas se faire lapider dans le monde politique j. 
il se borne à conseiller de n'y avoir recours qu'au dé- 
faut de tout autre moyen. Pour nous , qui écrivons sur 
les principes sacrés et invariables du droit, disons 
hardiment, pour n'être pas infidèles au monde moral , 
que la corruption est un moyen contraire à toutes les 
règles de la vertu et de l'honnêteté, qu'elle blesse évir 
demment la loi naturelle. On ne peut rien concevoir 
de plus deshonnête, de plus opposé aux devoirs mu- 
tuels des hommes , que d'induire quelqu'un à faire le 
4iial. Le corrupteur pèche certainement envers le mi- 
sérable qu'il séduit. Et pour ce qui concerne le souve- 
rain, dont on découvre les secrets de cette manière, 
n'est-ce pas l'offenser, lui ïaire injure, que de prpliter 
de l'accès favorable qu'il donne à sa cour, pour con- 

rompre la fidélité de ses serviteurs? Il est en droit de 

Il » t ' 

(a) Discours sur l'art de^ négocier (par Pbcquet), p* 91 , 92. 
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chasser le corrupteur , etcle demander justice à cielui 

qui l'a envoyé. 

Si jamais la corruption est excusable, c'est lors- 
qu'elle se trouve l'unique moyen de découvrir pleine- 
ment et de déconcerter une trame odieuse , capable de 
ruiner , ou de mettre en grand péril l'Etat que l'on 
sert. Celui qui trahit un pareil secret , peut, selon lés 
circonstances, n'être pas condamnable : le grand et lé- 
gitime avantage qui découle de l'action qu'on lui fait 
faire, la nécessité d'y avoir recours, peuvent nous disr 
penser de nous arrêter trop scrupuleusement sur ce 
qu'elle peut avoir d'équivoque de sa part. Le gagner 
est un acte de simple et juste défense. Tous les jours 
on se voit obligé, pour faire avorter les complots des 
méchants , de mettre en œuvresles dispositions vicieu- 
ses de leurs semblables. C'est sur ce pied-là que Henri 
IV disait à l'ambassadeur d'Espagne, qiiU est permis à 
t ambassadeur d employer la corruption, pour décour 
in^ir les intrigues qui se font contre le service de son 
maître (a) , ajoutant que les affaires de Marseille , de 
Metz , et plusieurs autres , faisaient assez voir qu'il avait 
raison de tâcher de pénétrer les desseins qu'on formait 
à Bruxelles contre le repos de son royaume. Ce grand 
prince ne jugeait pas sans doute, que la séduction fut 
toujours une pratique excusable dans un ministre 
étranger, puisqu'il fit arrêter Brune au, secrétaire de 
Tambassaoeur d'Espagne, qui avait suborné Mairar- 
GUEs pour faire livrer Marseille aux Espagnols. 

Profiter simplement des offres d'un traître que l'on 
n'a point séduit , est moins contraire à la justice et à 
l'honnêteté. Mais les exemples desBomains, que nous 
avons rapportés ci-dessus (AV. III^ §§ i55 ^ iSi), où 
il s'agissait cependant d'ennemis déclarés; ces exem- 
ples, dis-je, font voir que la grandeur d'âme rejette 
même ce moyen, pour ne pas encourager l'infâme 
trahison. Un prince, un ministre, dont les sentiments 

-.^ 

(«) Voyez les Mémoires de Sully, et les hisloriena de France. 
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ne seront point inférieurs à ceux de ces anciens Ro- 
mains , ne se permettra d'accepter les offres d'un traî- 
tre , que quand une cruelle nécessité lui en fera la 
loi, et il regrettera de devoir son salut à cette indigne 
ressource. 

Mais je ne prétends pas condamner ici les soins, ni 
même les présents et les promesses, qu'un ambassa- 
deur met en usage pour acquérir des amis à son maître. 
Ce n'est pas séduire les gens et les pousser au crime j 
que de se concilier leur affection; et c'est à ces nouveaux 
amis à s'observer de façon , que leur inclination pour 
un prince étranger ne les détourne jamais de la fidélité 
qu'ils doivent à leur souverain. 

S 94. — Comment on peut les réprimer: 1^ à l'égard des délits 

communs. 

Si l'ambassadeur oublie les devoirs de son état , s'il 
se rend désagréable et dangereux, s'il forme des com- 
plots, des entreprises préjudiciables au repos des ci- 
toyens, à l'Etat ou au prince à qui il est envoyé , il est 
divers moyens de le réprimer, proportionnés à la na- 
ture et au degré de sa faute. S'il maltraite les sujets de 
l'Etat , s'il leur fait des injustices, s'il use contre eux de 
violence , les sujets offensés ne doivent point recourir 
aux magistrats ordinaires, de la juridiction desquels 
Tambassadeur est indépendant ; et par la même raison , 
ces magistrats ne peuvent agir directement contre lui. 
Il faut en pareilles occasions s'adresser au souverain ,^ 
qui demande justice au maître de l'ambassadeur , et en 
cas de refus peut ordonner au ministre insolent de 
sortir de ses Etats. 

S 95. — 2*^ Pour les fautes commises contre le prince. 

Si le ministre étranger offense le prince lui-même, 
s'il lui manque de respect, s'il brouille l'Etat et la cour 
par ses intrigues; le prince offensé, voulant garder 
des ménagements particuliers pour le maître, se borne 
quelquefois à demander le rappel du ministre; ou si 
la faute est plus considérable, il lui défend la cour en 



362 LE DROIT DES GENS. 

attendant la réponse du maître. Dans les cas graves , 
il va même jusqu'à le chasser de ses Etats. 

S 96. — Droit de chasser un ambassadeur coupable , ou juste» 

ment suspect. 

Tout souverain est sans doute en droit d'en user de 
1^ sorte, car il est maître chez lui; aucun étranger ne 
peut demeurer à sa cour, ou dans ses Etats, si^ns son 
aveu. Et si les souverains sont en général obligés d'é- 
couter les propositions des puissances étrangères et 
d'admettre leurs ministres, cette obligation cesse entiè- 
rement à l'égard d'un ministre qui, manquant lui- 
même aux devoirs que lui impose son caractère, se 
rend dangereux ou justement suspect à celui auprès 
duquel il ne peut venir que comme ministre de paix. 
Un prince serait-il obligé de souffrir dans ses terres et à 
sa cour un ennemi secret, qui trouble l'Etat, ou qui en 
machine la perte? Ce fut une plaisante réponse que 
celle de Philippe II à la reine Elisabeth, qui le faisait, 
prier de rappeler son ambassadeur , parce que celui-ci 
tramait contre elle des complots dangereux. Le roi d'Es- 
pagne refusa de le rappeler, disant « que la condition 
« des princes serait bien malheureuse , s'ils étaient 
a obligés de révoquer leur ministre, dès que sa con- 
« duite ne répondrait point à l'honneur ou à l'intérêt 
« de ceux avec qui il négocie {a). » Elle serait bien 
plus malheureuse , la condition des princes, s'ils étaient 
obligés de souffrir dans leurs Etats, et à la cour , un 
ministre désagréable, ou justement suspect, un brouil- 
lon, un ennemi masqué sous le caractère d'ambassa- 
deur, qui se prévaudrait de son inviolabilité, pour 
tramer hardiment des entreprises pernicieuses. La 
reine, justement offensée du refus de Philippe, fit don- 
ner des gardes à l'ambassadeur (6). 

(tf) WiCQDEFORT, ubi suprà, liv. I, seel. XXIX. 
[b) Idem, ibid^ 
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S 97. — Droit de le réprimer par la force, s'il agit etir ennemi. 

Mais doit-on toujours se borner à chasser un ambas- 
sadeur, à quelque excès qu'il se soit porté? Quelques 
auteurs le prétendent, fondés sur la parfaite indépen- 
dance du ministre public. J'avoue qu'il est indépen- 
dant de la juridiction du pays , et j'ai déjà dit que , par 
cette raison , le magistrat ordinaire ne peut procéder 
contre lui. Je conviens encore, que pour toutes sortes 
de délits communs , pour les scandales et les désordres 
qui font tort aux citoyens et k la société sans mettre 
l Etat et le souverain en péril, on doit ce ménagement 
à un caractère si nécessaire pour la correspondance des 
Nations, et à la dignité du prince représenté, de se 
plaindre à lui de la conduite de son ministre, et de lui en 
demander la réparation ; et si on ne peut rien obtenir, 
de se borner à chasser ce ministre, au cas que la gravité 
de ses fautes exige absolument qu'on y mette ordre. 
Mais l'ambassadeur pourra-t-il impunément cabaler 
contre l'Etat où il réside, en machiner la perte, inciter 
les sujets à la révolte, et ourdir sans crainte les conspi- 
rations les plus dangereuses, lorsqu'il se tient assuré 
de l'aveu de son maître? S'il se comporte en ennemi, 
ne sera^t-îl pas permis de le traiter comme tel? La chose 
est indubitable à l'égard d'un ambassadeur qui en vient 
aux voies de fait, qui prend les armes, qui use de 
violence. Ceux qu'il attaque peuvent le repousser; la 
défense de soi-même est de droit naturel. Ces ambasr 
sadeurs romains, envoyés aux Gaulois, et qui combat- 
tirent contre eux avec les peuples de Clusium , se dé- 
pouillèrent eux-mêmes de leur caractère (^). Qui 
pourrait penser que les Gaulois devaient les épargner 
dans la bataille? 

(a) TiT. Liv., lib. V,cap. 26. — L'historien décide sans balan^ 
cer, que ces ambassadeurs violèrent le droit des gens : legati 
contra jus gentium arma capiunt. 
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S 98. — De l'ambassadeur qui forme des conjurations et des 

complots dangereux, 

La question a plus de difficulté à Tégard d'un am- 
bassadeur qui, sans en venir actuellement aux yoies 
de fait, ourdit des trames dangereuses, incite par ses 
menées les sujets à la révolte , forme et anime des cons- 
pirations contre le souverain ou contre l'Etat. Ne pour- 
ra-t-on réprimer et punir exemplairement u,n traître 

3ui abuse de son caractère, et qui viole le premier le 
roit des gens ? Cette loi sacrée ne pourvoit pas inoins 
à la sûreté du prince qui reçoit un ambassadeur, qu'à 
cellçde l'ambassadeur lui-même. Mais d'un autre coté, 
si nous donnons au prince offensé le droit de punir en 
pareil cas un ministre étranger, il en résultera de fré- 
quents sujets de contestation et de rupture entre lei^ 
puissances, et il sera fort à craindre que le caractères 
d'ambassadeur ne soit privé de la sûreté qui lui es^ 
nécessaire. Il est certaines pratiques , tolérées dans les 
ministres étrangers, quoiqu'elles ne soient pas toujours 
fort honnêtes; il en est que l'on ne peut réprimer par 
des peines, mais seulement en ordonnant au ministre 
de se retirer; comment marquer toujours les limites 
de ces divers degrés de fautes? On chargera d'odieuses 
couleurs les intrigues d'un ministre que l'on voudra 
troubler, on calomniera ses intentions et ses démar- 
ches, par une interprétation sinistre; on lui suscitera 
même de fausses accusations. Enfin, les entreprises de 
cette nature se font d'ordinaire avec précaution, elles 
se ménagent dans le secret; la preuve complète en est 
difficile , et ne s'obtient guère que par les formalités 
de la justice. Or, on ne peut assujettir à ces formalités 
un ministre indépendant de la juridiction du pays. 

En posant les fondements du droit des gens t;o/o/i- 
taire {Prélim. , § 21), nous avons vu que les Nations 
doivent quelquefois se priver nécessairement, en fa- 
veur du bien général, de certains droits, qui, pris en 
eux-mêmes et abstraction faite de toute autre consi- 
dération , leur appartiendraient naturellement. Ainsi 
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le souverain 9 dont la cause est juste, a seul véritable- 
ment tous les droits de la guerre {Iw. III^ § 1 88) , et ce- 
pendant il est obligé de considérer son ennemi comme 
ayant des droits égaux aux siens , et de le traiter en 
conséquence (i&iVi'.^§§ 190 ^^ 19O* ^^ mêmes princi- 
pes nous serviront ici de règle. Disons donc qu'en fa- 
veur de la grande utilité, de là nécessité même des 
ambassades, les souverains sont obligés de respecter 
Tinviolabilité del'ambassadeur, tant qu'elle ne setrouve 

f>as incompatible avec leur propre sûreté et le salut de 
eur Etat. Et par conséquent, quand les menées de 
l'ambassadeur sont dévoilées, ses complots découverts, 
quand le péril est passé, en sorte que pour s'en garan- 
tir, il n'est plus nécessaire de mettre la main sur lui , il 
Caiit, en considération du caractère , renoncer au droit 
général de punir un traître, un ennemi couvert, qui 
attente au salut de l'Etat, et se borner à chasser le mi- 
nistre coupable, en demandant sa punition au souve- 
rain de qui il dépend. 

C'est en effet de quoi la plupart des Nations, et sur- 
tout celles de l'Europe , sont tombées d'accord. On 
peut voir dans Wicquefort (a) plusieurs exemples 
des principaux souverains de l'Europe, qui se sont 
contentés de chasser des ambassadeurs coupables d'en- 
treprises odieuses , quelquefois même sans en de- 
mander la punition aux maîtres, de qui ils n'espé- 
raient pas de l'obtenir. Ajoutons à ces exemples celui 
du duc d'Orléans, régent de France : ce prince usa de 
ménagement envers le prince de Ceixamare , ambas- 
sadeur d'Espagne, qui avait tramé contre lui une cons- 
piration dangereuse, se bornant à lui donner des gar- 
des, à saisir ses papiers, et à le faire conduire hors 
du royaume. L'histoire romaine fournit un exemple 
très ancien dans la personne des ambassadeurs de Tar- 
Quiir. Venus à Rome, sous prétexte de réclamer les biens 
particuliers de leur maître qui avait été chassé, ils y 

(a) Ambassad, , liv. 1 , sect. XXVll , XXIX , et XXXIII. 
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subornèrent une jeunesse corrompue, et l'engagèrent 
dans une horrible trahison contre la patrie. Quoique 
la conduite de ces ambassadeurs parût autoriser à les 
traiter en ennemis , les consuls et le sénat respectèrent 
en leur personne le droit des gens {a). Les anibassa* 
deurs furent renvoyés, sans qu'on leur fît aucun mal; 
mais il paraît , par le récit de Tite-Live , qu'on leur en- 
leva les lettres des conjurés, dont ils étaient chargés 
pour Tarquijpt. 

§ 99. — De ce qui est permis contre lui, selon l'exigence du cas, 

• 

Cet exemple nous conduit à la véritable règle; du 
droit des gens ^ dans les cas dont il est question. On ne 
peut punir l'ambassadeur, parce qu'il est indépeiw 
dant ; et il ne convient pas, par les raisons que nouât 
venons d'exposer, de le traiter en ennemi, tant qu'il 
n'en vient pas lui-même à la violence et aux voies de. 
fait; mais on peut contre lui tout qe qu'exige raison* 
nablement le soin de se garantir du mal qu'il a ma- 
chiné, de faire avorter ses complots. S'il était néces- 
saire, pour déconcerter et prévenir une conjuration, 
d'arrêter, de faire périr même un ambassadeur qui 
l'anime et la dirige , je ne vois pas qu'il y eût à balan- 
cer, non-seulement parce que le salut de l'État est la 
loi suprême, mais encore parce que, indépendam- 
ment de cette maxime, on en a un droit parfait et 
particulier, produit par les propres faits de l'ambas- 
sadeur. Le ministre public est indépendant, il est vrai, 
et sa personne sacrée; mais il est permis, sans doute, 
de repousser ses attaques sourdes et ouvertes, de se 
défendre contre lui dès qu'il agit en ennemi et en traî- 
tre. Et si nous ne pouvons nous sauver sans qu'il lui 
«n arrive du mal , c'est lui qui nous ipet dans la néces- 
sité de ne pas l'épargner. Alors on peut dire avec raison 
que le ministre se prive lui-même de la protection du 

?■■■ ■' ■ ■■!■ M|B ■ 

(a) Et quanquam visi sunt (legali) commisisse ut kosiium 
ioco essent , jus tamen gentium vaïuit. TiT. Lrv., lîb. II, cap. 4. 



LIV. IV, CHAP. VII. 3ir7 

droit des gens. Je suppose que le sénat de Venise^ 
découvrant la conjuration du marquis de Bei)ma:h (a)^ 
et convaincu que cet ambassadeur en était l'âme et le 
chef, n'eût pas eu d'ailleurs des lumières suffîsautea 
pour étouffer cet horrible complot, qu'il eût été incer- 
tain sur le lieu où elle devait éclater , qu'il eût été en 
doute si on se proposait de faire révolter l'armée na- 
vale , on les troupes de terre , de surprendre quelque 
place importante, aurait-il été obligé de laisser partir 
l'ambassadeur en liberté, et par là de lui donner moyen 
d'aller se mettre à la tête de ses complice^ et de faire 
réussir ses desseins ? On ne le dira pas sérieusement. 
Xe sénat eût donc été en droit défaire arrêter le mar- 
<p]is et toute sa maison , de leur arracher même leur 
funeste secret. Mais ces prudents républicains, voyant 
le péril passé, et la conjuration entièrement étouffée , 
voulurent se ménager avec l'Espagne ; et, défendant, 
d'accuser les Espagnols d'avoir eu part au complot, ilsè 
prièrent seulement l'ambassadeur de se retirer, pour 
se garantir de la fureur du peuple. 

S 1 00. — D'un ambassadeur qui attente à la vie du prince, s 

On doit suivre ici la même règle que nous avons 
donnée ci-dessus {Iw. HT, § i36), en traitant de ce 

Îui est permis contre un ennemi : dès que l'ambassa- 
eur agit en ennemi, on peut se permettre contre lui 
tout ce qui est nécessaire pour faire avorter ses mau- 
vais desseins et pour se mettre en sûreté. C'est encore 
sur ce mêqae principe, et sur cette idée, qui présente 
l'ambassadeur comme un ennemi public quand il en 
fait les actions, que nous déciderons son sort au cas 
qu'il porte ses attentats jusqu'au plin haut degré d'atro- 
cité. Si l'ambassadeur commet de ces crimes atroces qui 
attaquent la sûreté du genre humain , s'il entreprend 
d'assassiner ou d'empoisonner le prince qui l'a reçu à 

sa cour, il mérite, sans difficulté, d'être puni comme 

■■ ■ ■ ........ ^ ... 1 

[a) Voyez THistoire de cette conjuratioir, |iar St. Real. 
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un ennemi traître, empoisonneur ou assassin (voyez 
livre III > § 1 55). Son caractère , qu'il a si indignement 
souillé, ne peut le soustraire à la peine. I^e droit des 

{i;ens protègerait-il un criminel dont la sûreté de tous 
es princes et le salut du genre humain demandent le 
supplice? On doit peu s'attendre, il est vrai, qu'un 
ministre public se porte à de si horribles excès. Ce sont 
ordinairement des gens d'honneur que l'on décore 
de ce caractère, et quand il s'en trouverait, dans le 
nombre , de ceux qui ne font scrupule de rien , les 
difficultés, la grandeur du péril sont capables de les 
arrêter. Cependant ces attentats ne sont pas sans exem- 
ple dans l'histoire. J. de Barbetrag (a) rapporte celui 
d'un assassinat commis en la personne du seigneur de 
Sirmium, par un ambassadeur que lui envoya Cons- 
tantin DioGÈNE, gouverneur de la province voisine 
I)our Basile II, empereur de Constantinople , et il cite 
'historien Cedrenus. Voici un fait qui se mpporte à 
la matière. Charles III, roi de Naples, ayant envoyé 
en i38a à son compétiteur Louis, duc a Anjou, ud 
chevalier nommé Mathieu Sauvage en qualité de hé- 
raut, pour le défier à un combat singulier, ce héraut 
fut soupçonné de porter une demi-lance, dont le fer 
était imbu d'un poison si subtil, que quiconque y 
arrêtait fixement la vue, ou en laissait toucher ses 
habits, tombait mort à l'instant. Le duc d'Anjou, averti, 
refusa de voir le héraut , et le fit arrêter ; on l'interro- 
gea , et sur sa propre confession il eut la tête tranchée. 
Charles se plaignit du supplice de son héraut, comme 
d'une infraction aux lois et aux usages de la guerre. 
Louis soutint dans sa réponse qu'il n avait point violé 
les lois de la guer^ à l'égard du chevalier Sauvage, 
condamné sur sa propre déclaration (6). Si le crime 
imputé au chevalier eût été bien avéré, ce héraut était 



[a) Daas ses notes sur le traité du Juge compétent des am- 
bassadeurs, /7ar BiJNKERSHOEK , chap. 24, %. V, not. 2. 

[b) Histoire des rois des Deux-Siciles , par d'Egly. 



LIV. IV, CHAP. VII. 369 

iin assassin qu'aucune loi ne pouvait prot^er; mais la 
nature seule de Taccusation en montre assez la fausseté. 

S 101 . — Deux exemples remarquables sur la question des 
immunités des ministres publics, 

La question que nous venons de traiter a été débat- 
tue en Angleterre et en France, en deux occasions cé- 
lèbres. Elle le fut à Toccasionde Jean Lesley, évéque 
de Rosse, ambassadeur de Marie (*), reine d'Ecosse. Ce 
ministre ne cessait de cabaler contre la reine Elisabeth 
et contre le repos de l'Etat : il formait des conjura- 
tions, il excitait les sujets à la révolte. Cinq des plus 
habiles a vobats, consultés par le conseil privé, déci- 
dèrent que l ambassadeur qui excite une rébellion contre 
le prince auprès duquel il réside , est déchu des privilè- 
ges du caractère , et sujet aux peines de la loi. Ils devaient 
dire plutôt qu'on peut le traiter en ennemi. Mais le 
conseil se contenta de faire arrêter l'évêque; et après 
l'avoir détenu prisonnier à la cour pendant deux ans, 
on le mit en liberté quand on n'eut plus rien à crain- 
dre de ses intrigues, et on le fit sortir du royaume {a). 
Cet exemple peut confirmer les principes que nous 
avons établis. J'en dis autant du suivant : Bruneau, se- 
crétaire de l'ambassadeur d'Espagne en France, fut 
surpris traitant avec ilf«/rargi«e^, en pleine paix, pour 
Ésiire livrer Marseille aux Espagnols. On le mit en pri- 
son , et le parlement, qui fit le procès à Mairargues j 
interrogea Bruneau juridiquement. Mais il ne le Con- 
damna pas; il le renvoya au roi, qui le rendit à son. 
maître, à condition qu'il le ferait sortir incessamment, 
du royaume. L'ambassadeur se plaignit vivement de» 
la détention de son secrétaire; mais Henrï IV lui ré^ 
pondit très judicieusement , que le droit des gens n em- 
pêche pas qu'on ne puisse arrêter un ministre public, pour 
lui àterle moyen defairedu mal. Le roi pouvait ajouter, 
qu'on a même le droit de mettre en usage contre le 



. ;> 



(*) Stuart. — [a) Gamden, Annal. Ângl. ad ann. 1571 ,1573. 
II. 2A 
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ministre tout ce qui est nécessaire pour se garantir dd 
mal qu'il a voulu faire, pour déconcerter ses entrepri- 
ses et en prévenir les suites. C'est ce qui autorisait le 
parlement à faire subir un interrogatoire à Bruneau , 
pour découvrir tous ceux qui avaient trempé dans un 
complot si dangereux. La question , si les ministres 
étrangers qui violent le droit des gens sont déchus de 
leur privilège, fut agitée forte ment à Paris; mais le roi 
n'en attendit pas la décision pour rendre Bruneau à son 
maître C). ^ ^ 

S 102. — Si l'on peut user de représailles entiers un ambassadeur. 

Il n'est pas permis de maltraiter un ambassadeur par 
représailles : car le prince qui use de violence contre 
un ministre public, commet un crime, et l'on ne doit 
pas s'en venger en l'imitant. On ne peut jamais, sous 
prétexte de représailles, commettre aes actions illicites 
en elles«mémes, et tels seraient sans doute de mau- 
vais traitements faits à un ministre innocent, pour les 

(*) Voyez cette discussion et les discours que Henri IV tint 
à ce sujet à l'ambassadeur d'Espagne, dans les Mémoires de 
NEVERS,toin. II, p. 868 et suiv. ; dans MATTHiED,tom. Il, liv.IU, 
et dans les autres historiens. 

Joseph Sofi, roi de Caresem, ayant mis en prison un am- 
bassadeur de Timur-Bec, le secrétaire d'Etat de Timur lai 
écrivit fortement sur cette violation du droit des gens, lui 
disant : a Que la maxime des rois était de tenir pour sacrée \^ 
«personne des ambassadeurs; ce qui faisait qu'ils étaient tou- 
«jours exempts de mort ou de prison, pour peu que le sou- 
ci verain vers lequel on les envoyait eût de connaissance dn 
«droit des gens , et que l'ambassadeur eût de prudence pour 
«ne point commettre de faute considérable, et pour se com- 
« porter en ho une te homme. » Il ajouta ,« qu'il est marqué dans 
«l'Alcoran que les ambassadeurs sont sacrés, et ne sont obli- 
«gés à rien qu'à exécuter les ordres de leur maître. » La Croix, 
Jlist de Timur-Bec, liv. II, chap. 26. 

Le même historien rapportant l'histoire de Barcouc , sultan 
d'Egypte, qui fit mourir l'ambassadeur de Timur, dit «Que 
«ce fut une action infâme; qu'insulter un ambassadeur est 
«violer le droit des gens; et cela fait horreur à la nature 
«même. » Ibid.j liv. V , chap. \ 7. 
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fautes de son maître. S'il est indispensable d^observer 
généralement cette règle en fait de représailles, le 
respect qui est dû au caractère la rend plus particuliè- 
rement obligatoire envers l'ambassadeur. Des Cartha- 
ginois avaient violé le droit des gens envers les ambas- 
sadeurs de Rome , on amena à Scipioii quelques ambas- 
sadeurs de ce peuple perfide, et on lui demanda ce 
qu'il voulait qu'on leur fît : Rien, dit-il , de semblable 
à ce que les Carthaginois ont fait aux nôtres; et il les 
renvoya en sûreté {a). Mais en même temps il se pré- 
para à punir , par les armes , l'Etat qui avait violé le 
droit des gens (6). Voilà le vrai modèle de la conduite 
qu'un souverain doit tenir en pareille occasion. Si 
l'injure par laquelle on veut user de représailles ne 
regarde pas un ministre public, il est bien plus cer- 
tain encore qu'on ne peut les exercer contre l'ambas- 
sadeur de la puissance dont on se plaint. La sûreté 
des ministres publics serait bien incertaine, si elle était 
dépendante de tous les différends qui peuvent sur- 
veni r. Mais il est un cas où il paraît très permis d'arrêter 
un ambassadeur, pourvu qu'on ne lui fasse souffrir 
xl'ailleurs aucun mauvais traitement : quand un prince, 
violant le droit des gens, a fait arrêter notre ambas- 
sadeur, nous pouvons arrêter et retenir le sien , afin 
d assurer par ce gage la vie et la liberté du nôtre. Si 
^e moyen ne réussissait pas il faudrait relâcher l'am- 
bassadeur innocent, et se faire justice par des voies 
plus efficaces. ChAlRlies-Quiwt fit arrêter l'ambassadeur 

« Il I I» 

(a) Appien, cité par Grotius, liv. II, chap. 28, S 7. Suivant 
DiODORE DE Sicile , Scipion dît aux Romaîos : Nirmtez point ce 
que vous reprochez aux Carthaginois : Sxiiriwv^ oOx, l'çin, tfeîv wprfr- 
Tiw 6 TQÎç Kafx^n^o^ww i'yxaXoOai. DiOD. SiCUL. Ëxcerpt. PeirCdC. , 
p. 290. 

(b) TiT. Liv.,lib.XXX, cap. 25. Cet historien fait dire à Scipion: 
«Quoique les Carthaginois aient violé la foi de la trêve et le 
(( droit des gens en la personne de nos ambassadeurs, je ne ferai 
«rien contre les leurs qui soit indigne des maximes du peuple 
u romain et de mes principes. » 
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de France qui lui avait déclaré la guerre ; sur quoi 

François I*' fit arrêter Granvelle , ambassadeur de 

l'empereur. On convint ensuite que les ambassadeurs 

siéraient conduits sur la frontière, et relaxé en même 

temps (a). 

S 103. — Consentement des Nations sur les privilèges des 

ambassadeurs. 

Nous avons déduit l'indépendance et l'inviolabilité 
de l'ambassadeur, des principes naturels et nécessaires 
du droit des gens. Ces prérogatives lui sont confirmées 
par l'usage et le consentement général des Nations. 
On a vu ci-dessus (§ 84)» que les Espagnols trouvè- 
rent le droit des ambassades établi et respecté au 
Mexique. Il Test même chez les peuples sauvages de 
l'Amérique septentrionale. Passez à l'autre extrémité 
de la terre, vous verrez les ambassadeurs très respec- 
tés à la Chine. Ils le sont aux Indes, moins religieuse- 
ment à la vérité (6). Le roi de Ceylan a quelquefois 
mis en prison les ambassadeurs delà compagnie hol- 
landaise. Maître des lieux où croît la cannelle, il sait 
que les Hollandais lui passeront bien des choses en fa- 
veur d'un riche commerce; et il s'en prévaut en bar- 
bare. L'Alcoran prescrit aux musulmans de respecter 
le ministre public; et si les Turcs n'ont pas toujours 
observé ce précepte, il faut en accuser la férocité de 
quelques princes, plutôt que les principes de la Na- 
tion. Les droits des ambassadeurs étaient fort bien 
connus des Arabes. Un auteur de cette Nation (c) rap- 
porte le trait suivant : Kjialed, général arabe, étant 
venu comme ambassadeur à l'armée de l'empereur 
HÉRACLius, parlait insolemment au général; sur quoi 
celui-ci lui dit, que la loi reçue chez toutes les Na- 
tions mettait les ambassadeurs à couvert de toute vio- 
lence , et que c'était là apparemment ce qui l'avait e/i- 

[a) MÉZERAY, Histoire de France, tom. II, p. 470. 

\b) Histoire générale des voyages , art, delà Chine et des Indes. 

[c) Alvakédi , Histoire de la conquête de la Syrie. 
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hardi à lui parler d'une manière si indécente {a\ Il 
serait fort inutile d'accumuler ici les exemples que 
pourrait fournir l'histoire des Nations européennes ; 
ils sont innombrables; et les usages de l'Europe sont 
assez connus à cet égard. Saint Louis étant à Acre, 
donna un exemple remarquable de la sûreté qui est 
due aux ministres publics. Un ambassadeur du Vieil de 
la montagne, ou prince des assassins, lui parlant 
avec insolence, les grands maîtres du temple et de 
l'hôpital dirent à ce ministre, que sans le respect de 
son caractère ils le feraient jeter à la mer (6). Le roi le 
renvoya sans permettre qu'il lui fût fait aucun mal. 
Cependant le prince des assassins violant lui-même 
les droits les plus sacrés des Nations, il semblerait 
qu'on ne devait aucune sûreté à son ambassadeur, 
si l'on ne faisait réflexion que cette sûreté étant fon- 
dée sur la nécessité de conserver aux souverains des 
nioyens sûrs de se faire des propositions réciproques, 
et de traiter ensemble en paix et en guerre, elle doit 
s'étendre jusqu'aux envoyés des princes , qui , violant 
eux-mêmes le droit des gens, ne mériteraient d'ailleurs 
aucun égard. 

$104. — Du libre exercice de la religion. 

Il est des droits d'une autre nature, qui ne sont 
point si nécessairement attachés au caractère de mi- 
nistre public, mais que la coutume hii attribue près- 
aue partout. Un des principaux est le libre exercice 
e sa religion. Il est à la vérité, très convenable que 
le ministre, et surtout le ministre résident, puisse exer- 
cer librement sa religion dans son hôtel , pour lui et 
les gens de sa suite ; mais on ne peut pas dire que ce 
droit soit, comme l'indépendance et l'inviolamlité^ 
absolument nécessaire au juste succès de sa commis^ 
sion, particulièrement pour un ministre non-résident, 

{a) Histoire des Sarrasins , /^ar Ockley, tom. I,p. 294, de la 
traduction française. 

{h) Ghoisy , Histoire de S. Louis. 
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le seul que les Nations soient obligées d'admettre 
(S 66). Le ministre fera à cet égard ce qu'il voudra , 
dans le secret de sa maison , où personne n'est en droit 
de pénétrer. Mais si le souverain du pays où il réside , 
fondé sur de bonnes raisons , ne voulait pas lui permet- 
tre d'exercer sa religion d'une manière qui transpirât 
dans le public, on ne saurait condamner ce souve- 
rain, bien moins l'accuser de blesser le droit des 
gens. Aujourd'hui ce libre exercice n'est refusé aux 
ambassadeurs dans aucun pays civilisé : un privilège 
fondé en raison ne peut être refusé quand il n'en- 
traîne point d'inconvénient. 

S 105. — Si l'ambassadeur est exempt de tous impôts. 

Parmi ces droits non nécessaires au succès desambas- 
sades , il en est qui ne sont pas fondés non plus sur un 
consentement aussi général des Nations, mais que l'u- 
sage attribue cependant au caractère en plusieurs 
pays. Telle est l'exemption des droits d'entrée et de 
sortie, pour les choses qu'un ministre étranger &it 
venir dans le pays, ou qu'il envoie dehors. Il n'y a 
nulle nécessité qu'il soit distingué à cet égard , puis- 

3u'en payant ces droits il n'en sera pas moins en état 
e remplir ses fonctions. Si le souverain veut bien l'en 
exempter, c'est une civilité à laquelle le ministre ne 
pouvait prétendre de droit, non plus qu'à soustraire 
ses bagages, ou les caisses qu'il fait venir de dehors, 
à la visite des commis de la douane; cette visite étant 
nécessairement liée avec le droit de lever un impôt 
sur les marchandises qui entrent dans le pays. Thomas 
Chaloner, ambassadeur d'Angleterre en Espagne, se 
plaignit amèrement à la reine Elisabeth sa maîtresse, 
de ce que les commis de la douane avaient ouvert ses 
coffres pour les visiter. Mais la reine lui répondit, que 
l'ambassadeur était obligé de dissimuler tout ce qui n of- 
fensait pas directement la dignité de son souverain{a). 

- ■ » — - — ■■■ ■ ■ ■ • - .j — — - 

(a) WiCQUEFORT, Âmbassad. , Uv. I , sept. XXVUI , ver« la fin. 
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L'indépendance de l'ambassadeur l'exempte, à la vé- 
rité, de toute imposition personnelle, capitation, ou 
autre redevance de cette nature, et en général il est .41 
couvert de tout impôt relatif à la qualité de sujet de 
l'Etat. Mais pour ce qui est des droits imposés sur 
quelque espèce de marchandises ou de denrées, l'indé- 

{ tendance la plus absolue n'exempte pas de les payer; 
es souverains étrangers eux*mémes y sont soumis. On 
suit cette règle en Hollande ; les ambassadeurs y sont 
exempts des droits qui se lèvent sur la consommation , 
sans doute parce que ces droits ont un rapport plus 
direct à la personne ; ils paient les droits d'entrée et de 
sortie. 

A quelque point que s'étende leurexemption,ilest 
bien manifeste qu'elle ne regarde que les choses vérita- 
blement à leur npage. S'ils en abusent pour en faire un 
honteux trafic en prêtant leur nom à des marchands, 
le souverain est incontestablement en droit de redres- 
ser et de prévenir la fraude, même par la suppression 
du privilège. C'est ce qui est arrivé en divers endroitSiî 
la sordide avarice de quelques ministres qui trafi- 
quaient de leurs exemptions, a obligé le souverain à 
les leur ôter. Aujourd'aui les ministres étrangers à 
Pétersbourg sont soumis aux droits d'entrée; maisl'im- 
pératrice a la générosité de les dédommager de la perte 
d'un privilège qui ne leur était pas dû, et que les abus 
l'ont obligée d'abolir. 

S 106. — De l'obligation fondée sur l'usage et la coutume. 

Mais on demande à ce sujet, si une Nation peut 
abolir ce qui se trouve établi par l'usage à l'égarq des 
ministres étrangers? Voyons donc quelle obligation la 
coutume, l'usage reçu, peut imposer aux Nations, 
non-seulement en ce qui regarde les ministres, mais 
aussi en général sur tout autresujet. Tous les usager, 
toutes les coutumes des autres Nations, ne peuvent 
obliger un Etat indépendant, sinon en tant qu'il y a 
donné son consentement, exprès ou tacite. Mais dès 
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qu'une coutume indifférente en soi est une fois bien 
établie et reçue, elle oblige les Nations qui l'ont taci- 
tement ou expressément adoptée. Cependant, si quel- 
qu'une y découvre dans la suite des inconvénients, elle 
est libre de déclarer quelle ne veut plus s'y soumettre; 
lÉft^^à déclaration une fois donnée bien clairement, 
^fër^bnne n'est en droit de se plaindre si elle n'a au- 
feiih égard à la coutume. Mais une pareille déclara- 
tion doit se faire d'avance; et lorsqu'elle n'intéresse 
personne en particulier , il est trop tard d'y venir lors- 
que le cas existe. C'est une maxime généralement 
reçue, que l'on ne change pas une loi dans le cas ac- 
tuellement existant. Ainsi, dans le sujet particulier dont 
nous traitons, un souverain, en s'expliquant d'avance 
et ne recevant l'ambassadeur que sii;|^e pied-là, peut 
se dispenser de le laisser jouir de topl les privilèges, 
ou de lui déférer tous les honneurs que la coutuoie 
attribuait auparavant à son caractère , pourvu que 
ces privilèges et ces honneure ne soient point essen- 
tiels à l'ambassade , et nécessaires à son légitime succès. 
Refuser des privilèges de cette dernière espèce, ce se- 
rait autant que refuser l'ambassade même; ce qu'un 
Etat ne peut faire généralement et toujours (§ 65), 
mais seulement lorsqu'il en a quelque bonne raison. 
Retrancher des honneurs consacrés, devenus en quel- 
que façon essentiels, c'est marquer du mépris et Élire 
une injure. 

Il faut observer encore sur cette matière, que quand 
un souverain veut se dispenser de suivre désormais 
une coutume établie, la règle doit être générale. Re- 
fuser certains honneurs ou certains privilèges d'usage 
à l'ambassadeur d'une Nation, dans te temps que l'on 
continue à en laisser jouir ceux des autres, c'est faire 
affront à cette Nation, lui témoigner du mépris, ou 
au moins de la mauvaise volonté. 

S 107. — Du ministre dont le caractère n'est pas public» 

Quelquefois les princes s'envoient les uns aux autres 
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des ministres secrets, dont le caractère n'est point 
public. Si un pareil ministre est insulté par quelqu'un 
qui ne connaît pas son caractère, le droit des gens 
n'est point violé; mais le prince qui reçoit ce ministre 
etquileconnaîtpour ministre public, estlié des mêmes 
obligations envers lui ; il doit le protéger et le faire 
jouir , autant qu'il est en son pouvoir , de toute la sûreté 
et de l'indépendance que le droit des gens attribue au 
caractère. L'action de Frattcois SFORGE,duc de Milan , 
qui fit mourir Maraviglia (ou Merveille), ministre 
secret de Fraitçois T', est inexcusable. Sforce avait 
souvent traité avec cet agent secret; il l'avait reconnu 
pour ministre du roi de France (a). 

S 108. — D'un souverain qui se trouve en ^ays étranger. 

Nous ne pouvons mieux placer qu'ici une question 
intéressante du droit des gens , qui a beaucoup de rap- 

f>ort au droit des ambassades. On demande quels sont 
es droits d'un souverain qui se trouve en pays étran- 
ger, et de quelle façon le maître du pays noit en user, 
à son égard ? Si ce prince est venu pour négocier , pour 
traiter de quelque affaire publique, il doit jouir sans 
contredit, et dans un degré pluséminent, de tous les 
droits des ambassadeurs. S'il est venu en voyageur, 
sa dignité seule , et ce qui est dû à la Nation qu'il re- 
présente et qu'il gouverne, le met à couvert de toute 
insulte , lui assure des respects et toute sorte d'égards ^ 
et l'exempte de toute juridiction. Il ne peut être traité 
comme sujet aux lois communes, dès qu'il se fera 
connaître; car on ne présume pas qu'il ait consenti à 
s'y soumettre; et si on ne veut pas le souffrir sur ce 
pied-là, il faiit l'avertir. Mais si ce prince étranger 
forme quelque entreprise contre la sûreté et le salut de 
l'Etat, en un mot, s'il agit en ennemi^ il peut très 
justement être traité comme tel. Hors ce cas-là , on lui 



[a) Voyez les Mémoires de Martin du Bellay, liv. IV, et 
V Histoire de France du P. Daniel ytom. I,- pag. 300 et suiv^ 
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doit toute sûreté, puisqu'elle est due même à un par- 
culier étranger. 

Une idée ridicule a gagné l'esprit des gens mêmes 
qui ne se croient pas peuples; ils pensent qu'un sou- 
verain , qui entre dans un pays étranger sans permis- 
sion , peut y être arrêté (a). Et sur quelle raison pour- 
rait-on fonder une pareille violence ? Cette absurdité 
se réfute d'elle-même. Il est vrai que le souverain 
étranger doit avertir de sa venue, s'il désire qu'on lui 
rende ce qui lui est dû. Il est vrai de même , qu'il 
sera prudent à lui demander des passe-port , pour 
Qter à sa mauvaise volonté tout prétei^te et toute es- 
pérance de couvrir l'injustice et la violence sous 
quelques raisons spécieuses. Je conviens encore que 
la présence d'un souverain étranger pouvant tirer à 
conséquence dans certaines occasions, pour peu que 
les temps soient soupçonneux, et son voyage, sus- 

{^ect, le prince ne doit pas l'entreprendre sans avoir 
'agrément de celui chez qui il veut aller. Pierkb-le- 
Grand voulant aller lui-même chercher dans les pays 
étrangers les arts et les sciences pour enrichir soa 
empire, se mit à la suite de ses amoassadeurs. 

Le prince étranger conserve sans doute tous ses 
droits sur son Etat et ses sujets, et il peut les exercer 
en tout ce qui n'intéresse point la souveraineté du 
territoire dans lequel il se trouve. C'est pourquoi il 
— ■ ' ■ ' . - 

(a) Oq est surpris de voir un grave historien domier dam 
cette pensée : vayez Grâmoivd,. ffist. GalL, lib. XII. Le cardi- 
nal de RiGHSLiEU allégua aussi cette mauvaise raison, quand 
il fit arrêter le prince palatin Charles-Louis , qui avait entre- 
pris de traverser la France incognito : il dit qu*ii n'était per- 
mis à aucun prince étranger de passer ptxr te royaume sans 
passe^port. Mais il ajouta de meilleures raisons , prises des 
desseins du prince Palatin sur Brisac et sur les autres places 
laissées par le duc Bsrnaiid de Saxe-Weymar , et auxauellei 
la France prétendait avoir plus de droit que personne , parce 
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paraît que l'on fut trop ombrageux en France , lors* 
qu'on lie voulut pas souffrir que l'empereur Sigis* 
MOND, étant à Lyon, y créât duc le comte de Savoie, 
vassal de l'empire {voyez ci-dessus, liç. II, § 4o). On 
n'eût pas été si difficile à l'égard d'un autre prince ; 
mais on était en garde jusqu'au scrupule contre les 
vieilles prétentions des empereurs. Au contraire, ce 
ûitavec beaucoup de raison que Ton trouva mauvais, 
dans le même royaume, que la reine Christihe y eût 
£ait exécuter dans son hôtel un de ses domestiques ; 
car une exécution de cette nature est un acte de juri- 
diction territoriale. Et d'ailleurs, Christine avait abdi- 
qué la couronne; toutes ces réserves, sa naissance, 
sa dignité , pouvaient bien lui assurer de grands hon- 
neurs, et tput au plus une entière indépendance, mais 
non pas tous les droits d'un souverain actuel. Le fa*' 
meux exemple de Marie (Stuart), reine d'Ecosse, que 
l'on voit si souvent allégué en cette matière, n'y vient 
pas fort à propos. Cette princesse ne possédait plus 
ta couronne quand elle vint en Angleterre , et qu elle 
y fut arrêtée , j ugée , çt condamnée. 

S 109. — Des députés des États, 

Les députés aux assemblées dés Etats d'un royaqme 
ou d'une république, ne sont point des ministres pu- 
blics comme ceux dont nous venons de parler, n'étant 
p^ envoyés aux étrangers; mais ils sont personnes- 
publiques, et en cette qualité ils ont des privilèges que 
npus devons établir en peq de mois, avant que de 
quitter cette matière. Les Etats qui ont droit de s'asr 
sembler par député, pour délibérer sur le§ affaires 
publiques, spnt fondés par cela même à exiger une 
entière àûreté pour Ifeurs représentants, et toutes. les 
exemptions nécessaires à la liberté de leurs fonctions^ 
Si la personne des députés n'est pas inviolable, ceux 
qui les délèguent ne pourront s'assurer de leur fidélité 
à maintenir les droits de la Nation , à défendre coura- 
geusement le bien public. Et comment ces représen- 
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tants pourront-ils s'acquitter dignement de leurs fonc- 
tions, s'il est permis de les inquiéter en les traînant en 
justice, soit pour dettes, soit pour délits communs? Il 
y a ici, de la Nation au souverain, les mêmes raisons 
qui établissent d'Etat à Etat les immunités des ambas- 
sadeurs. Disons donc que les droits de la Nation et la 
foi publique mettent ces députés à couvert de toute 
violence, et même de toute poursuite judiciaire, pen- 
dant le temps de leur ministère. C'est aussi ce qui s'ob- 
serve en tout pays, particulièrement aux diètes de 
l'empire, aux parlements d'Angleterre, et aux certes 
d'Espagne. Henri III, roi de France, fit tuer aux 
Etats de filois le duc et le cardinal de Guise. La sû- 
reté des Etats fut sans doute violée par cette action; 
mais ces princes étaient des rebelles qui portaient 
leurs vues audacieuses jusqu'à dépouiller leur souve- 
rain de sa couronne; et s'il était é^lement certain que 
Henri ne fiit plus en état de les faire arrêter et punir 
suivant les lois, la nécessité d'une juste défense misait 
le droit du roi et son apologie. C'est le malheur des 
princes faibles et malhabiles, qu'ils se laissent réduire 
à des extrémités d'où ils ne peuvent sortir sans vio- 
ler toutes les règles. On dit que le pape Sixte V, 
apprenant la mort du duc de Guise ^ loua cet acte de 
vigueur comme un coup d'Etat nécessaire, mais il en- 
tra en fureur quand on lui dit que le cardinal avait 
aussi été tué [a). C'était pousser bien loin d'orgueil- 
leuses prétentions. Le pontife convenait que la néces- 
sité pressante avait autorisé Henri à violer la sûreté 
des Etats et toutes les formes de la justice ; prétendait- 
il que ce prince mît au hasard sa couronne et sa vie, 
plutôt que de manquer de respect pour la ppurpre 
romaine? 

[a] Voyez les hislorieas de France. 
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CHAPITRE VIII. 
Du juge de tambasseuieur, en matière civile . 



S 110. — L'ambassadeur est exempt de lajuridictiori civile du 

pays où il réside. 

Quelques auteurs veulent soumettre l'ambassadeur 
pour ailaires civiles, à la juridiction du pays où il 
réside, au moins pour les affaires qui ont pris nais* 
sance pendant le temps de l'ambassade, ils allèguent, 
pour soutenir leur sentiment, que cette sujétion ne 
ÎPait aucun tort au caractère : quelque sacrée j disent- 
ils, que soit une personne, on ne donne aucune atteinte 
à son inviolabilité en l'appelant en justice pour cause 
civile. Mais ce n'est pas parce que leur personne est 
scuirée que les ambassadeurs ne peuvent être appe- 
lés en justice, c'est par la raison qu'ils ne relèvent 
point de la juridiction du pays où ils sont envoyés ; 
et Ton peut voir ci-dessus ( § ga ) les raisons solides 
de cette indépendance. Ajoutons ici qu'il est tout-à- 
£siit convenable , et même nécessaire , qu'un am- 
bassadeur ne puisse être appelé en justice, même 
Î>our cause civile, afin qu'il ne soit point troublé dans 
'exercice de ses fonctions. Par une raison semblable, 
il était défendu chez les Romains d'appeler en justice 
un pontife pendant qu'il vaquait à ses fonctions sa- 
crées (^ï); mais on pouvait l'y appeler en d'autres temps. 
La raison sur laquelle nous nous fondons, est alléguée 
dans le droit romain : Ideoenimnondaturactio(adver^ 
sus legatum) ne ab officio suscepto legationis avocetur (b) , 

(a) Nec pontificem (in jus vocari oportet) dum sacra facit. 
DlGEST., iib. II, lit. rV. De in jus vocandoj leg. II. 

(b) DiGEST, Iib. V, tit. I. De Judiciis, etc. Leg. XXIV, §2. 
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ne impediatur legatio{a). Mais il y avait une exception 
au sujet des affaires contractées pendant l'ambassade. 
Cela était raisonnable à l'égard de ses legati, ou minis- 
tres, dont parle ici le droit romain, lesauels n'étant 
envoyés que par des peuples soumis à l'empire, ne 
pouvaient prétendre à l'indépendance dont jouit un 
ministre étranger. Le législateur pouvait ordonner ce 

Suilui paraissait le plus convenable à l'égard des sujets 
e l'Etat; mais il n est pas de même du pouvoir d'un 
souverain , de soumettre à sa juridiction le ministre 
d'un autre souverain. Et quana il le pourrait par con- 
vention, ou autrement, cela ne serait point à propos. 
L'ambassadeur pourrait être souvent troublé dfans son 
ministère sous ce prétexte , et l'Etat entraîné dans de 
fâcheuses querelles , pour le mince intérêt de quelques 
particuliers qui pouvaient et qui devaient prendre 
mieux leurs sûretés. C'est donc très convenablement 
aux devoirs des Nations , et conformément aux grands 
principes du droit des gens, que, par l'usage et le 
consentement de tous les peuples, l'ambassadeur ou mi- 
nistre public est aujourdliui absolument indépendant 
<le toute juridiction dans l'Etat où il réside, tant pour 
le civil que pour le criminel. Je sais qu'on a vu quelques 
exemples du contraire. Mais un petit nombre deniits 
n'établit pas la coutume; au contraire, ceux-ci la con- 
firment telle que nous la disons, par l'improbation 
3u'ils ont reçue. En 1668, on vit à la Haye un rest- 
ent de Portugal arrêté et mis en prison pour dettes, 
par ordre de la cour de justice. Mais un illustre mem- 
bre (&) de cette même cour, juge avec raison que cette 
procédure était illégitime et contraire au droit des 
gens. En l'année 1657, un résident de l'électeur de 

Brandebourg futarrété aussi pourdettesen Angleterre. 
Mais on le relâcha, comme n'ayant pu être arrêté 

{a) DiGtST., ubi supra, leg. XXVI. 

{b) BiJNKERSHOEK , daos 8on Traité du juge compétent des am- 
Ifossadeurs, chap. 13, $ 1. 
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légitimement y et même les créanciers et les officiers 
de justice qui lui avaient fait cette insulte furent 
punis (*). 

S 111. — Comment il peut s'jr soumettre volontairement. 

Mais si l'ambassadeur veut renoncer en partie à son 
indépendance, et se soumettre à la juridiction du pays 
pour affaires civiles, il le peut sans doute, pourvu que 
ce soit avec le consentement de son maître. Sans ce 
consentement, l'ambassadeur n'est pas en droit de re- 
noncer à des privilèges qui intéressent la dignité et le 
service de son souverain, qui sont fondés sur les droits 
du maître, faits pour son avantage et non pour celui 
du ministre. Il est vrai que, sans attendre la permis* 
sion du maître, l'ambassadeur reconnaît la juridiction 
du pays lorsqu'il devient partie en justice. Mais cela 
est inévitable, et d'ailleurs il n'y a pas d'inconvénient 
en matière civile et d'intérêt, parce que l'ambassadeur 
est toujours le maître de ne point se rendre devant le 
juge, et qu'il peut, au besoin, charger un procureur 
ou un avocat de poursuivre sa cause. 

Ajoutons ici en passant, qu'il ne doit jamais se ren* 
dre partie en justice pour cause criminelle ; s'il a été 
insulté , il porte ses plaintes au souverain ; et la partie 
publique doit poursuivre le coupable. 

§ 1 12. — D'un minisire sujet de l'État auprès duquel il est 

emplojré. 

Il peut arriver que le ministre d'une puissance étran- 
gère soit en même temps sujet de l'Etat où il est accré- 
dité; et en ce cas, par sa qualité de sujet, il demeure 
incontestablemeift soumis à la juridiction du pays, 
dans tout ce qui n'appartient pas directement à son 
ministère. Mais il est question de connaître en quels 

(*) Même ouvrage. — Eq 1771, le baron de Wrech , ministre 
pléoipoteatiaire du landgrave de Hesse-^kssel , à Paris, vou- 
lut partir sans avoir paye ses dettes ; mais le duc d'Aiguillon, 
ministre des affaires étrangères, à la sollicitation des créan- 
ciers de M. de Wrech, refusa à ce ministre les passe-port 
qu'il lui avait demandés. 
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cas ces deux qualités de sujet et de ministre étranger 
se trouvent réunies dans la même personne. Il ne suiBt 
pas pour cela que le ministre soit né sujet de TËtat 
où il est envoyé ; car à moins que les lois ne défendent 
expressément à tout citoyen de quitter sa patrie, il 
peut avoir renoncé légitimement à son pays pour se 
donner à un nouveau maître; il peut encore, sans 
renoncer pour toujours à sa patrie, en devenir indé- 
pendant pour tout le temps qu'il sera au service d*un^ 
prince étranger; et la présomption est certainement^ 
pour cette indépendance. Car 1 Etat et les fonctions dii_ 
ministre public exigent naturellement qu'il ne dépendes 
que de son maitre (§ 92), du prince dont il fait le^ 
affaires. Lors donc que rien ne décide ni n'indique 1^ 
contraire, le ministre étranger, quoique auparavant: 
sujet de l'Etat , en est réputé absolument indépendant, 
pendant tout le temps de sa commission. Si son pre- 
mier souverain ne veut pas lui accorder cette indé- 
pendance dans son pays, il peut refuser de l'admettre 
en qualité de ministre étranger, comme cela se pra- 
tique en France, où, suivant M. de Callières. («), le 
roi ne reçoit plus de ses sujets en qualité de ministres des 
autres princes. 

Mais un sujet de l'Etat peut demeurer sujet, tout 
en acceptant la commission d'un prince étranger. Sa 
sujétion est expressément établie quand le souverain 
ne le reconnaît en qualité de ministre que sous la ré- 
serve qu'il demeurera sujet de l'Etat. Les états-géné- 
raux des Provinces-Unies, par une ordonnance du 
19 juin 168 1, déclarent :« Qu'aucun sujet de l'Etat 
«n'est reçu comme ambassadeur ou ministre d'une 
«autre puissance ^qu'à condition qu'il ne dépouillera 
Xi point sa qualité de sujet , même à l'égard de la juri- 
« diction , tant pour les affaires civiles que pour les 
« criminelles; et que si quelqu'un , en se faisant recon- 
cc naître pour ambassadeur ou ministre, n'a point fait 



{a) Manière de négocier avec les Souverains^ chap. 6, p. 90. 
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«mention de sa qualité de sujet de l'Etat, il ne jouiiia 
«point des droits ou privilèges qui ne conviennent; 
«qu'aux ministres des puissances étrangères (a). » ,/ 

Ce ministre peut encore garder tacitement sa prç-^» 
mière sujétion; et alors on connaît qu'il demeure sti-^ 
jet, par une conséquence naturelle, qui se tire de ses 
actions, de son état, et de toute sa conduite. C'est ainsi 
que, indépendamment mcme de la déclaration dont 
nous venons de parler, ces marchands hollandais, qui 
se procurent des titres de résidents de quelques princes 
étrangers, et continuent cependant leur commerce, 
indiquent assez par cela même qu'ils demeurentsujets. 
Quels que puissent être les inconvénients de la sujé- 
tion d'un ministre au souverain auprès duquel il est 
employé, si le prince étranger veut s'en contenter, et. 
avoir un ministre sur ce pied-là, c'est son affaire; il ne 
pourra se plaindre quand son ministre sera traité 
comme sujet. 

Il peut arriver encore qu'un ministre étranger se 
rende sujet de la puissance à laquelle il est envoyé, 
en recevant d'elle un emploi; et en ce cas il ne peut 
prétendre à l'indépendance que dans les choses seuler 
ment qui appartiennent directement à son ministère* 
Le prince qui l'envoie lui permettant cet assujettisse- 
ment volontaire, veutbiens'exposerauxinconvénient^^ 
Ainsi on a vu dans le siècle dernier, le baron de Char- 
NACÉ et le comte d'£sTRAD£s, ambassadeurs de France 
auprès des états-généraux , et en même temps officiers 
dans les troupes de leurs Hautes-Puissances. 

S 113. -^ Comment l'exemption du ministre s'étend à ses biens. ' 

L'indépendance du ministre public est donc la vraie 
raison qui le rend exempt de toute juridiction dû pays 
où il réside. On ne peut lui adresser directement au- 
cun exploit juridique, parce qu'il ne relève point de 
l'autorité du prince ou des magistrats. Mais cette 

(a) BiJNKERSHOEK, ubi supra , chap. II, à la fin. 

II. 26 
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exemption de sa personne s'étend-elle indistinctement 
à tous ses biens? Pour résoudre cette question , il faut 
voir ce qui peut assujettir les biens à la juridiction 
d'un pays , et ce qui peut les en exempter. En gêné- 
rai , tout ce qui se trouve dans l'ëtendiie d'un pays est 
soumis à Tautorité du souverain et à sa juridiction 
(AV. /, §- ao5, et AV. //, §§ 83 , 84) : s'il s'élève quelque 
contestation au sujet d'effets, de marchandises qui se 
trouvent dans le pays, on qui y passent^ c'est au juge 
du lien qu'en appartient la décision. En vertu de cette 
dépendance, on a établi en bien des pays le moyen des 
arrêts ou saisies, pour obligerun étranger à venir dans 
le lieu où se fait arrêt, répondre à quelque demande 

3u'on a à lui faire, quoiqu'elle n'ait pas pour objet 
irect les effets saisis. Mais comme nous l'avons fait 
voir, le ministre étranger est indépendant de la juri- 
diction du pays; et son indépenaance personnelle, 
2uant au civil , lui serait assez inutile, si elle ne s'éten- 
ait à tout ce qui lui est nécessaire pour vivre avec 
dignité et pour vaquer tranqrrillement à ses fonctions. 
D'ailleurs , tout ce qu'il a amené ou acquis pour son 
usa^e , comme ministre , est tellement attache à sa per- 
sonne, qu'il en doit suivre le sort. Le ministre venant 
comme indépendant, il n'a pu entendre soumettre à 
kl juridiction du pays son train, ses bagages, tout ce 
qui sert à sa personne. Toutes les choses donc qui ap^ 
partiennent airectement à la personne du ministre, en 
sa qualité de ministre public, tout ce qui est à son 
usage, tout ce qui sert à son entretien et à celui de sa 
maison, tout cela, dis-je, participe à l'indépendance 
du ministre, et est absolument exempt de toute juri- 
diction dans le pays. Ces choses-là sont considérées 
CQmme étant hors du territoire , avec la personne à 
qui elles appartiennent 

^114. — L'exemption ne peut s'étendre aux tffeU apparté^mnis 

à quelque trafic que fera le ministre. 

Mais il n'en peut être de même des effets qui ap- 
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partiennent manifestement au ministre sous une autre 
relation que celle de ministre. Ce qui n'a aucun rap- 
port à ses fonctions et à son caractère, ne peut par- 
ticiper aux privilèges que ses fonctions et son carac- 
tère lui donnent. S'il arrive donc, comme on Fa vu 
souvent, qu'un ministre fasse quelque trafic, tous les 
effets , marchandises, argent, dettes actives et passives, 
appartenants à son commerce, toutes les contestations 
même et les procès qui en résultent, tout cela est sou- 
mis à la juridiction du pays. Et bien que, pour ces 
procès, on ne puisse s'adresser directement à la per- 
sonne du ministre à cause de son indépendance, on 
l'oblige indirectement à répondre, par la saisie des 
effets qui appartiennent à son commerce. Les abus 
qui naîtraient d'un usage contraire sont manifestes. 
Que serait-ce qu'un marchand privilégié pour com- 
mettre impunément dansun pays étranger toutes sortes 
d'injustices ? Il n'y a aucune raison d'étendre l'exemp- 
tion du ministre jusqu'à des choses de cette nature. 
Si le maître craint quelque inconvénient de la dépen- 
dance indirecte où son ministre se trouvera de cette 
manière, il n'a qu'à lui défendre un négoce, lequel 
aussi hieti sied as^ez mal à la dignité du caractère. 

Ajoutons deux éclaircissements à ce qui vient d'être 
dit : i^Dans le doute, le respect dû au caractère exige 
que l'on explique toujours les choses à l'avatitage de 
ce même caractère. Je veux dire, que quand il y à 
Heu de douter si une chose est véritablement destinée 
à l'usage du ministre et de sa maison , ou si elle appar- 
tient à son commferce, il faut juger à l'avantage dfu 
ministre; autrement on s'exposerait à violer ses privi- 
lèges, a^ Quand je dis qu'on peut saisir les effets du 
ministre qui n*ont aucun rapport à son caractère , ceux 
de son commerce en particulier, cela doit s'entendre 
dans la supposition que ce ne soit point pour quèlqtre 
sujet provenant des affaires que peut avoir le ministre 
dans sa qualité de ministre , pour fournitures faites à 
sa maison , par exemple , pour loyer de son hôtel , etc. 
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Car les affaires, que l'on a avec lui sous cette relation, 
ne peuyent être jugées dans le pays, ni par consé- 
quent être soumises à la juridiction par la. voie indi- 
recte des arrêts. 

§ 115; — Non plus qu'aux immeubles qu'il possède dans le pays. 

Tous les fonds de terre, tous les biens immeubles 
relèvent de la juridiction du pays (AV. /, § ao5, et 
Iw. II, §§ 83, 84), quel qu'en soit le propriétaire. 
Pourrait-on les en soustraire par. cela seul que le maître 
sera envoyé en qualité d'ambassadeur par une puis- 
sance étrangère? Il n'y aurait aucune raison à cela* 
L'ambassadeur ne possède pas oes biens-là comme 
ambassadeur; ils ne sont pas attachés à sa personne, 
de manière qu'ils puissent être réputés hors du terri- 
toire avec elle. Si le prince étranger craint les suites de 
cette dépendance où se trouvera son ministre par rap- 
port à quelques-uns de ses biens, il peut en choisir pn 
autre. Disons donc que les biens immeubles, possédés 
par un ministre étranger, ne changent point de na- 
ture par la qualité du propriétaire, et qu'ils demeurent 
sous la juridiction de l'Etat où ils sont situés. Toute 
difficulté , tout procès qui les concerne , doit être porté 
devant les tribunaux du pays; et les mêmes tribpnaux 
en peuvent ordonner la saisie sur un titre légitime. Au 
reste, on comprendra aisément que si l'ambassadeur 
loge dans une maison qui lui appartient en propre, 
cettç maison est exceptée de la règle, comme. servant 
actuellement à son usage; excepté, dis-je, dans tout 
ce qui peut intéresser l'usage qu'en fait actuellement 
l'ambassadeur. 

On peut voir dans le traité de Bui^rKERSHOEK (a) 
que la coutume est conforme aux principes établis 
ici et dans le paragraphe précédent. Lorsqu'on veut 
intenter action à un ambassadeur dans les deux cas 
dont nous venons de parler, c'est-à-dire, au sujet de 



{a) Du juge compétent des at^àassadeurs^ chap. 16, $; Ç. 



LIV. IV , CHAP. VIII. 389 

quelque immeuble situé dans le pays, ou d'effets Wio- 
biliers qui n'ont aucun rapport à l'ambassade , on 
doit faire citer l'ambassadeur , comme on cite les ab- 
sents, puisqu'il est censé hors du territoire, et que 
son indépendance ne permet point qu'on s'adressa à 
sa personne par une voie qui porte le caractère de 
l'autorité, comme serait le ministère d'un huissier. 

S 1 16*^ — Comment on peut obtenir jus tiee contre un ambassadeur^ 

Quel est donc le moyen d'avoir raison d'un ambas-^ 
sadeur qui se refuse à la justice, dans les affaires que 
l'on peut avoir avec lui ? Plusieurs disent qu'il faut 
l'attaquer devant le tribunal dont il était ressortissant 
avant son ambassade. Cela ne me paraît pas exact. Si 
la nécessité et l'importance de ses fonctions le met- 
tent au-dessus de toute poursuite dans le pays étran- 
Î;er où il réside, sera-t-il permis de le troubler, en 
'appelant devant les tribunaux de son domicile ordi- 
naire ? Le bien du service public s'y oppose. 11 faut 
que le ministre dépende uniquement du souverain au- 
quel il appartient d'une façon toute particulière. C*est 
un instrument dans la main du conducteur'dè la'lN^â- 
tion, dont rien ne doit détourner ou empêcher le sèr* 
vice. Il ne serait pas juste non plus que l absence d'An 
homme chargé des intérêts du souverain et de la Na- 
tion, lui devînt préjudiciable dans ses affaires particu- 
lières. Partout, ceux qui sont absents pour lé service 
de l'Etat ont des privilèges qui les mettent à couvert 
des inconvénients de l'absence. Mais il faut prévenir^ 
autant qu^il est possible, que ces privilèges des^iiii- 
nistres de l'Etat ne soient trop onéreux aux partiiÈù*- 
liers qui ont des affaires avec eux. Quel est donc le 
moyen de concilier dés intérêts divers, le service de 
l'Etat, et le soin de la justice? Tous particuliers; Ci- 
toyens ou étrangers, qui ont des prétentions à là 
charge d'un ministre, s'ils ne peuvent obtenir safisfôë- 
tiôn de lui-même, doivent s'adresser au maître, lequel 
est obligé de rendre justice de la manière là plus'cdifi- 
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patible avec le service public. C'est au prince cle voir 
s'il convient de rappeler son ministre , ou de marquer 
k tribunal devant lequel on pourrait l'appeler, d'or^ 
donner des délais, etc. En un mot, le bien do l'Etat ne 
souffre point que qui que ce soit puisse troubler le 
ministre dans ses fonctions, ou l'en distraire, sans la 
permission du souverain ; et le souverain , obligé de 
rendre la justice à tout le monde , ne doit point auto* 
riser son ministre à la refuser , ou à fatiguer ses ad- 
versaires par d'injustes délais. 

CHAPITRE IX. 

De la maison de l'ambassadeur , de son h&tel, 
et des gens de sa suite. 



S 117. — De Vhôtel de V ambassadeur. 

L'indépendance de l'ambassadeur serait fort impar- 
faite , et sa sûreté mal établie , si la maison où il loge 
ne jouissait d'une entière franchise, et si elle n'était 
pas inaccessible aux ministres ordinaires de la justice. 
L'ambassadeur pourrait être troublé sous mille pré- 
textes, son secret découvert par la visite de ses papiers, 
et sa personne exposée à des avanies. Toutes les raisons 
qui établissent son indépendance et son inviolabilité 
concourent donc aussi a assurer la franchise de son 
hôtel. Ce droit du caractère est généralement reconnu 
chez les nations policées. On considère au moins, dans 
tous les cas ordinaires de la vie , l'hôtel d'un ambas* 
sadeur comme étant hors du territoire , aussi bien que 
sa personne. On en a vu, il y a peu d'années, un 
exemple remarquable à Pétersoourg. Trente soldats^ 
aux ordres d'un officier, entrèrent le 3 d'avril lySa, 
dans l'hôtel du baron de GreIffenheim, ministre de 
Suède^ et, enlevèrent deux de ses domestiques > qu'ils 
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cotiduisirenl; en prison , sous prétexte que ces deuk 
hommes avaient vendu clandestinement des boissons 
que la ferme impériale a seule le privil^e de débiter, 
La cour, indignée d'une pareille action, fit arrêter 
aussitôt les auteurs de cette violence; et l'impératrice 
ordonna de donner satisfaction au ministre offensé. 
Elle lui fit remettre, et aux autres ministres des puis- 
sances étrangères, une déclaration , dans laquelle cette 
souveraine témoignait son indignation et son déplaisir 
de ce qui s'était passé, et Êsiisait part des ordres qu'elle 
avait donnés au sénat de faire le procès au chef du bu- 
reau établi pour empédier la vente clandestine des 
liqueurs , qui était le principal coupable. 

La maison d'un ambassadeur doit être à couvert de 
toute insulte, sous la protection particulière des lois 
et du droit des gens : l'insulter, c'est se rendre cou- 
pable envers l'Etat et envers toutes les Nations. 

S 118. — Du droit d'asile, 



Mais l'immunité, la franchise de l'hôtel n'est établie 
qu'en faveur du ministre et de ses gens, comme on le 
voit évidemment par les raisons mêmes sur lesquelles 
elle est fondée. Pourra-t-il s'en prévaloir , pour faire 
de sa maison im asile dans lequel il retirera les enne- 
mis du prince et de l'Etat, les malfaiteurs de toute 
espèce, et les soustraira aux peines qu'ils auront mé- 
ritées? Une pareille conduite serait contraire à tous 
les devoirs d'un ambassadeur, à l'esprit qui doit l'ani- 
mer, aux vues légitimes qui l'ont fait admettre; per- 
sonne n'osera le nier ; mais nous allons plus loin , et 
nous posons comme une vérité certaine , qu'un sou- 
verain n'est point obligé de souffrir un abus si perni- 
cieux à son Etat^ si préjudiciable à la société. A la 
vérité, quand il s^agit de certains délits communs, de 
gens souvent plus malheureux que coupables , ou dont 
la punition n'est pas fort importante au repos de la 
société, l'hôtel d'un ambassadeur peut bien leur servir 
d'asile ; et il vaut mieux laisser échapper des coupa- 
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J)les de cette espèce, que d'exposer le ministre à se 
voir souvent troublé sous prétexte de la recherche 

3u'on en pourrait faire , que de compromettre l'Ëtat 
ans les inconvénients qui en pourraient naître. Et 
comme Thôtel d'un ambassadeur est indépendant de 
la juridiction ordinaire, il n'appartient en. aucun cas 
aux magistrats, juges de police , ou autressubalternés, 
d'y entrer de leur autorité, ou d'y envoyer leurs gens, 
si ce n'est dans des occasions dé nécessité pressante , 
ou le bien public serait en danger et ne permettrait 
-point de délai. Tout ce qui touche une matière si éle- 
vée et si délicate, tout ce qui intéresse les droits et 
la gloire d'une pui^nce étrangère, tout ce qui pour^ 
rait commettre l'État avec cette puissance, doit être 
porté immédiatement au souverain , et réglé par lui- 
même , ou sous ses ordres par un conseil d'Etat. C'est 
donc au souverain de décider, dans l'occasion , jusqu'à 
quel point on doit respecter le droit d'asile qu'un 
ambassadeur attribue à son hôtel; et, s'il s'agit d'un 
coupable, dont la détention ou le châtiment soit 
d'une grande importance à l'Etat, le prince ne peut 
être arrêté par la considération d'un privilège qui n'a 
jamais été donné pour tourner au dommage et à la 
ruine des Etats. En 17299 le fameux duc deRipperda 
s'étant réfugié chez mylord Harriicgton, ambassadeur 
d'Angleterre, le conseil de Castille décida « qu'on pou- 
«vait l'en faire enlever, même de force, puisque au- 
« trement ce qui avait été réglé pour maintenir une 
«plus grande correspondance entre les souverains, 
« tournerait au contraire à la ruine et à la destruction 
«de leur autorité; qu'étendre les privilèges accordés 
«aux hôtels des ambassadeurs en faveur simplement 
«des délits communs, jusqu'aux sujets dépositaires 
«des finances, des forces, et des secrets d'un Etat, 
(i lorsqu'ils viennent à manquer aux devoirs de leur 
« ministère, ce serait introduire la chose du monde la 
«plus préjudiciable et la plus contraire à toutes les 
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«puissances de la terre y qui se verraient forcées, si 
« jamais cette maxime avait lieu , non-seulemént à souf- 
« frir, mais même à voir soutenir dans leur cour tous 
« ceux qui machineraient leur perte (a). » On ne peut 
rien dire de plus vrai et de plus judicieux sur cette 
tnatière. 

L'abus de la franchise n'a été porté nulle part plus 
loin qu'à Rome, où les ambassadeurs des couronnes la 
prétendent pour tout le quartier dans lequel leur hô- 
tel est situé. Les papes , autrefois si formidables aux 
souverains, sont depuis plus de deux siècles dans la 
nécessité de les ménager à leur tour. Us ont fait de vains 
efforts pour abolir, ou pour resserrer du moins dans 
de justes bornes, un privilège abusif, que le plus an- 
cien usage ne devrait pas soutenir contre la justice et 
la raison. 

§ 119. — Franchise des carrosses de V ambassadeur, 

I^es carrosses , les équipages de l'ambassadeur, jouis- 
sent des mêmes privilèges que son hôtel, et par les 
mêmes raisons, les insulter, c'est attaquer l'ambassa* 
deur lui-même et le souverain qu'il représente. Ils sont 
indépendants de toute autorité subalterne , des gardes, 
des commis, des magistrats et de leurs suppôts, et ne 
peuvent être arrêtés et visités, sans un ordre supé- 
rieur. Mais ici, comme à l'égard de l'hôtel, il faut évi- 
ter de confondre l'abus avec le droit. Il serait absurde 
qu'un ministre étranger pût faire évader dans son 
carrosse un criminel d'importance , un homme dont 
il serait essentiel à l'état de s'assurer; et cela sous les 
yeux d'un souverain qui se verrait ainsi bravé dafris 
son royaume et à sa cour. En est-il un qui le voulût 
souffrir? Le marquis de Fonteway, ambassadeur de 
France à Rome, oonnait retraite aux exilés et aux re- 
belles de Naples, et voulut enfin les faire sortir de 



(a) Mémoires de M. l'abbé de Montgon, tom. I. 



394 LE DROIT DES GENS. 

Rotne dans ses carrosses ; mais en sortant cté la ville, 
les carrosses furent arrêtés par des Corses de la garde 
du pape , et les Napolitains mis en prison. L'ambas- 
sadeur se plaignit vivement ; le pape lui répondit 
Il au'îL avait voulu faire saisir des gens que Tamiimssa- 
«deur avait fait évader de la prison; que puisque 
«l'ambassadeur se donnait la liberté de protéger des 
«scélérats, et tout co qu'il y avait de criminel dans 
« l'Etat de l'Eglise , il devait pour le moins être permis 
« à lui I qui en était le souverain , de les faire reprendre 
«partout où ils se rencontreraient; le droit etleprivi' 
« lége des ambassadeurs ne devant pas s'étendre si loin, 9 
L'ambassadeur repartit « qu'il ne se trouverait point 
«qu'il eût donné retraite aux sujets du pape, mais 
« bien à quelques Napolitains , à qui il pouvait donner 
« sûreté contre les persécutions des Espagnols (a). » Ce 
ministre convenait tacitement par sa réponse, qu'il 
n'aurait pas été fondé à se plaindre de ce qu'on avait 
arrêté ses carrosses, s'il les eût fait servir à l'évasion 
de quelques sujets du pape, et à soustraire des crimi' 
nels à la justice. 

S 120. — De la suite dé l'ambassadeur. 

L'inviolabilité de l'ambassadeur se com munique aux 
gens de sa suite, et son indépendance s'étend à tout 
ce qui forme sa maison. Toutes ces personnes lui sont 
tellement attachées, qu'elles suivent son sort; elles 
dépendent de lui seul immédiatement, et sont exemptes 
de la juridiction du pays, où elles ne se trouvent qu'a- 
vec cette réserve. L ambassadeur doit les protéger, et 
on ne peut les insulter sans l'insulter lui-même. Si les 
dome$tiques et toute la maison d'un ministre étranger 
ne dépendaient pas de lui uniquement , on sent avec 
quelle facilité il pourrait être molesté, inquiété, et 
troublé dans l'exercice de ses fonctions. Ces maximes 

* 

[a) y^xcqmfOïiï y Ambass., liv. I, »ecl. XXV J II, ver» la fio. 
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sont reconnues partout aujourd'hui, et confirmées 
par Tusage. 

§ 121.-— Z>e l'épçuse et de la Camille de V ambassadeur. 

L'épouse de l'ambassadeur lui est intimement tinie^ 
et lui appartient plus particulièrement que toute autre 
personne de sa maison. Aussi participe-t-*elle à son in- 
dépendance et à son inviolabilité. On lui rend même 
des honneurs distingués, et qui ne pourraient lui être 
refusés à un certain point, sans faire afifront à l'ambas* 
sadeur ; le cérémonial en est réglé dans la plupart des 
cours. La considération qui est due à l'ambassadeur 
rejaillit encore sur ses en&nts , qui participent aussi 
à ses immunités. 

§ 122. — Du secrétaire de l'ambassade. 

Le secrétaire de l'ambassadeur est au nombre de 
ses domestiques; mais le secrétaire de l'ambassade 
tient sa commission du souverain lui-même; ce qui en 
&it une espèce de ministre public, qui jouit pour lui-- 
même de la protection du droit des gens et des immu- 
nités attachées à son état, indépendamment de l'am- 
bassadeur, aux ordres duquel il n'est même soumis 
c[ue fort imparfaitement, quelquefois point du tout, 
et toujours suivant que leur maître commun l'a réglé. 

S 123. — Des courriers et des dépêches de l'ambassadeur. 

Les courriers qu'un ambassadeur dépêche ou re- 
çoit, ses papiers, ses lettres et dépêches , sont autant 
de choses qui appartiennent essentiellement à l'am- 
bassade , et qui doivent par conséquent être sacrées , 
puisque, si on ne les respectait pas, l'ambassade ne 
saurait obtenir sa fin légitime , ni l'ambassadeur rem- 

Êlir ses fonctions avec la sûreté convenable. Les Etats- 
rénéraux des Provinces-Unies ont jugé, dans le temps 
que le président Jeanitin était ambassadeur de France 
auprès d'eux, qu'ouvrir les lettres d'un ministre pu* 
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blic, c'est violer le droit des gens (a). On peut voir 
d'autres exemples dans Wicquefort. Ce privilège 
n'empêche pas cependant que , dans les occasions im- 
portantes ou l'ambassadeur a violé lui-même le droit 
des gens, en formant ou en favorisant des complots 
dangereux, des conspirations contre l'Etat, on ne 
puisse saisir ses papiers, pour découvrir toute la trame 
et les complices , puisqu'on peut bien, en pareil cas^ 
l'arrêter et l'interroger lui-même. (§ 09.) On en usa 
ainsi à l'égard des lettres remises par des traîtres aux 
ambassadeurs de Tarquin. (§ 98.) 

S 124. — autorité de l'ambassadeur sur les gens de sa suite. 

Les gens de la suite du ministre étranger , étant in- 
dépendants de la juridiction du pays, ne peuvent être 
arrêtés ni punis sans son consentement. Mais il serait 
peu convenable qu'ils vécussent dans une entière indé- 
pendance, et qu'ils eussent la liberté de«e livrer sans 
crainte à toute sorte de désordres. L'ambassadeur est 
nécessairement revêtu de toute l'autorité nécessaire 
pour les contenir (*). Quelques-uns veulent que cette 
autorité s'étende jusqu'au droit de vie et de mort. Le 
marquis de Rosmr, depuis duc de Sully, étant am- 
bassadeur extraordinaire de France en Angleterre, un 
gentilhomme de sa suite se rendit coupable d'un>meu^ 
tre, ce qui excita une grande rumeur parmi le peuple 

(a) Wicquefort, liv. I, sect. XXVII, vers la fin. ■ 
(*) II doit veiller sur leur conduite, et user de cette autorité 
pour empêcher qu'ils ne sortent de leur caractère, et ne fas- 
sent des choses de nature à offenser légitimement le souveraio 
chez qui il réside; ce qui peut avoir quelquefois des suites 
fâcheuses et désagréables. Le comte d'narcourt étant envoyé 
en Angleterre pour moyenner un accommodement entre 
Charles I et son parlement, plusieurs gentilshommes de -sa 
suite se rendirent à Tarmée du roi et combattirent contre les 
parlementaires. Dès ce moment le parlement ne voulut pla^ 
traiter avec le comte d'Harcourt. -^ Hist. des conspirations, 
par Du Port, tom. IV, p. 26i. 
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de. Londres. L'ambassadeur assembla quelques sei- 
gneurs français qui l'avaient accompagné, fit le procès 
au meurtrier, et le condamna à perdre la tête; après 
quoi il fit dire au maire de Londres qu'il avait jugé le 
criminel , et lui demanda des archers et un bourreau 
pour exécuter la sentence. Mais ensuite, il convint de 
livrer, le coupable aux Anglais, pour en fiaire eux- 
mêmes justice comme ils l'entendraient , et M. de Be au- 
310NT, ambassadeur ordinaire de France, obtint du 
roi d'Angleterre la grâce du jeune homme, qui était 
son parent {a). Il dépend du souverain d'étendre jus- 
qu'à ce point le pouvoir de son ambassadeur sur les 
gens de sa maison, et le marquis de Roswy se tenait 
bien assuré de l'aveu, de son maître, qui en effet ap- 
prouva sa conduite. Mais en général , on doit présur 
mer que l'ambassadeur est seulement revêtu d'un pou- 
voir coercitif, suffisant pour contenir ses gens par 
d'autres peines non capitales et point Infamantes. Il 

f)eut châtier les fautes commises contre lui et contre 
e service du maître j ou renvoyer les coupables à leur 
souverain, pour être punis. Que si ces gens se rendent 
coupables envers la société, par des crimes digne3 
d'une peine sévère , l'ambassadeur doit distinguer optre 
les domestiques de sa Nation et ceux, qui sont sujets 
du pays où il réside. Le plus court et le plus naturel 
est de chasser ces derniers de sa maison et de les livrer 
à la justice. Quant à ceux qui sont de sa Nation , s'ils 
ont offensé le souverain du pays, ou commis de ces 
crimes atroces dont la punition intéresse toutes les 
Nations, qu'il est d'usage, pour cette raison, de rendre 
d'un Etat à l'autre, pourquoi ne les livrerait-il pas à 
la Nation qui demande leur supplice? Si la faute est 
d'un autre genre, il les renverra à son souverain. Enfin, 
dans un cas douteux, l'ambassadeur doit tenir le cri- 
mi tiel dans les fers, jusqu'à ce qu'il ait reçu les ordres 



(a) Mémoires de SuLLY, tom VI, chap. 1 , édition în-12. 
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de sa cour. Mais s'il condamne le coupable à mort, je 
ne pense pas qu'il puisse le Êiire esiécuter dans son 
hôtel. Car une exécution de cette nature est un acte 
de supériorité territoriale , qui n^appartient qu'au sou- 
verain du pays. Et si l'ambassadeur est réputé hors do 
territoire , aussi bien que sa maison et son hètel , ce 
n'est qu'une façon d'exprimer so» indépendance et 
tous les droits n^écessaires au légitime succès de l'am- 
bassade : cette fiction ne peut emporter des droits 
réservés au souverain , trop délicats et trop importants 

Eour être communiqués à un étranger, et dont Fam- 
assadeur n'a pas besoin pour s'acquitter dignement 
de ses fonctions. Si le coupable a péché contre l'am- 
bassadeur, ou contre le service du maître, l'ambassaf^ 
deur peut l'envoyer à son souverain ; si le crime inté- 
resse l'Etat où le ministre réside, il peut juger le cri- 
minel , et le trouvant digne de mort , le livrer à la jus- 
tice du pays , comme fit le marquis de Rosny . 

^ 12^. — Quand finissent les droits de l'amàitssadeur. 

Quand la commission d'un ambassadeur est finie, 
lorsqu'il a terminé tes affaires qui l'ont amené, lors- 
qu'il est rappelé ou congédié, en un mot, dès qu'il 
est obligé de partir , par quelque raison que ce soit, 
ses fonctions cessent; mais ses privilèges et ses droits 
tfexpirent point dès ce moment : il les conserve jus- 
qu'à son retour auprès du maître à qui il doit rendre 
compte de son amoassade (*). Sa sûreté, son indépen- 
dance, et son inviolabilité, ne sont pas moins néces- 
saires au succès de l'ambassade, dans le départ que 
dans la venue. Aussi , lorsqu'un ambassadeur se retire, 



(^) C'était la coutume , 4itJoiN ville , alors usitée en paieaoift 
comme en chrétienté, que quand deux princesétaîent en guerre^ 
si Tun d'eux venait à mourir, les ambassadeurs qu'ils s^taieat 
envoyés réciproquement demeuraient prisonniers et esclaves. 
Pag. 72 et 73. 
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à cause de ia guerre qui s'allume entre son maître et 
ie souyerain auprès duquel it était employé , on lui 
laisse un temps suffisant pour sortir du pays en toat^ 
sûreté, et même, sll s'en retournait par mer, et qu'il 
vint à être pris dans le trajet, il serait relâché sans 
difficulté, comme ne pouvant être de bonne prise. 

S 126. — Des cas où il faut de nouvelles lettres de créance. 

Les mêmes raisons font subsister les privilèges de 
l'ambassadeur , dans le cas où l'activité de son minis- 
tère se trouve en suspens, et où il a besoin de nou- 
veaux pouvoirs. Ce cas arrive par la mort du prince 
que le ministre représente, ou par celle du souverain 
auprès duquel il réside. Dans l'une et l'autre occasion , 
il est nécessaire que le ministre soit muni de nouvelles 
lettres de créance; moins nécessaire cependant dans 
le dernier cas que dans le premier , surtout si le suc- 
cesseur du prince mort est successeur naturel et néces- 
saire, parce que l'autorité d'où est émané le pouvoir 
du ministre, subsistant , on présume aisément qu'il de- 
meure en la même qualité auprès du nouveau souve- 
rain. Mais si le maître du ministre n'est plus, les pou- 
voirs expirent , et il lui faut absolument des lettres de 
créance du successeur , pour l'autoriser à parler et à 
agir en son nom. Cependant il demeure dans l'inter- 
valle ministre de sa Nation, et il doit jouir à ce titre, 
des droits et des honneurs attachés au caractère. 

S 127. — Conclusion. 

Me voici enfin parvenu au bout de la carrière que 
je m'étais proposée. Je ne me flatte point d'avoir donné 
un traité complet et parfaitement rempli du droit des 
gens : ce n'a pas été mon dessein ; et c'eût été trop 
présumer de mes forces dans une matière si vaste et si 
riche. Ce sera beaucoup pour moi, si mes principes 
sont trouvés solides, lumineux, et suffisants aux per- 
sonnes intelligentes , pour donner la solution des ques- 
tions de détails dans les cas particuliers. Heureux si 
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mon travail peut être de quelque utilité aux gens en 

f)l9ce qui aiment le genre humain et qui respectent 
a justice; s'il leur fournit des armes pour défendre 
le bon droit y et pour forcer au moins les injustes à 
garder quelque mesure, à se tenir dans les bornes de 
la décence ! 



FIN. 



■ ' ■ ■ ' ■' ' -r 



TABLE 



DES LIVRES, CHAPITRES, ET PARAGRAPHES, 

ou ANALYSE DU TOME SECOITD. 

SUITE DU LIVRE IL 



CHAPITRE XVn. 

De l'interprétation des traités. 



Pages. 



S 262. Qu'il est nécessaire d'établir des règles d'inter- 
prétation . 1 

263. Première maxime générale : Il n'est pas permis 

d'interpréter ce qui n'a pas besoin d'interpré- 
tation. 2 

264. Deuxième maxime générale : Si celui qui pouvait 

et devait s'expliquer ne l'a pas fait, c'est à son 
dam. 3 

265. Troisième maxime générale : Ni l'un ni l'autre 

des contractants n'est en droit d'interpréter 
l'acte à son gré. ib. 

266. Quatrième maxime générale : On prend pour vrai 

ce qui est suffisamment déclaré. 4 

267. On doit se régler plutôt sur les paroles du pron 

mettant que sur celles de celui qui stipule. ib. 

268. Cinquième maxime générale : L interprétation 

doit se faire suivant les règles certaines. 5 

269. La foi des traités oblige à suivre ces règles. 6 

270. Règle générale d'interprétation. ib. 

271. On doit expliquer les termes conformément à 

l'usage commun. 7 

272. De l'interprétation des traités anciens. 8 

273. Des chicanes sur les mots. 9 

274. Règle à ce sujet. ib. 

275. Des réservations mentales. 10 

276. De l'interprétation des termes techniques. ib. 

277. Des termes dont la signification admet des degrés, ib. 

278. De quelques expressions figurées. 11 

279. Des expressions équivoques. ib. 

280. Règle pour ces deux cas. 12 

281. Ce n'est point une nécessité de ne donner à un 

terme que le même sens, dans un même acte. 13 
II. 26 



402 SUITE DE LA TABLE DU LIVRE SECOND. 

Pages. 
§ 282. On doit rejeter toute interprélatioa qui mène à 

Tabsurde. 14 

283. Et celle qui rendrait Tacte nul et sans effet. 16 

284. Expressions obscures, interprétées par d'autres 

plus claires du même auteur. 17 

285. Interprétation fondée sur la liaison du discours. 18 

286. Interprétation tirée de la liaison et des rapports 

des choses mêmes. ib. 

287. Interprétation fondée sur la raison de Tacte. 20 

288. Du cas où plusieurs raisons ont concouru à déter- 

miner la volonté. 21 

289. De ce qui fait la raison suffisante d'un acte de la 

volonté. 22 

290. Interprétation extensiue, prise de la raison de 

l'acte. ib. 

291. Des fraudes tendantes à éluder les lois ou les 

promesses. 24 

292. De l'interprétation restrictive. il). 

293. Son usage, pour éviter de tomber dans l'absurde, 

ou dans ce qui est illicite. 25 

294. Ou dans ce qui est trop dur et trop onéreux. 26 

295. Gomment elle doit resserrer la signification con- 

venablement au sujet. 27 

296. Gomment le changement survenu dans l'état des 

choses peut former une exception. ib. 

297. Interprétation d'un acte dans les cas imprévus. 29 

298. De la raison prise de la possibilité, et non de la 

• seule existence d'une chose. 30 

299. Des expressions susceptibles d'un sens étendu 

et d'un sens plus resserré. ib. 

300. Des chose» favorables et des choses odieuses. 31 

301. Ge qui tend à l'utilité commune et à l'égalité, est 

favorable; le contraire est odieux. 32 

302. Ge qui est utile à la société humaine est favorable; 

le contraire est odieux. 33 

303. Ge qui contient une peine, est odieux. 34 

304. Ge qui rend un acte nul, est odieux. 35 

305. Ge qui va à changer l'état présent des choses, 

est odieux; le contraire est favorable. ib. 

306. Des choses mixtes. 36 

307. Interprétation des choses favorables. 38 

308. Interprétation des choses odieuses. 39 

309. Exemples. 41 

310. Gomment on doit interpréter les actes de pure 

libéralité. 43 

311. De la collision des lois ou des traités. 41 



SUITE DE LA TABLE DU LIVRE SECOND. 403 

Pages. 

S 312. Première règle pour les cas de collision. 44 

313. Deuxième règle. . 45 

314. Troisième règle. ih. 

315. Quatrième règle. 46 

316. Cinquième règle. 47 

317. Sixième règle. ib. 

318. Septième règle. ib. 

319. Huitième règle. 49 

320. Neuvième règle. ib, 

321. Dixième règle. ib. 

322. Remarque générale sur la manière d'observer 

toutes les règles précédentes. ib. 

CHAPITRE XVni. 

De la manière de terminer les différends entre les Nations, 

323. Direction générale sur celte matière. 50 

324. Toute Nation est obligée de donner satisfaction 

sur les justes grieFs aune autre. ib. 

325. Comment les Nations doivent abandonner leurs 

droits et leurs justes griefs. 51 

326. Des moyens que la loi naturelle leur recommande 

pour finir leurs différends : De raccommode- 
ment amiable. 52 

327. De la transaction. ib. 

328. De la médiation, 53 

329. De l'arbitrage. ib. 

330. Des conférences et congrès. 55 

331. Distinction des cas évidents et des cas douteux. 56 

332. Des droits essentiels et des droits moins importants. 57 

333. Comment on a le droit de recourir à la force, 

dans une cause douteuse. 58 

334. Et même sans tenter d'autres voies. ib. 

335. Du droit des gens volontaire en cette matière. 59 

336. On doit toujours offrir des conditions équitables. 60 

337. Droit du possesseur en matière douteuse. 61 

338. Comment on doit poursuivre la réparation d'une 

injure. ib. 

339. Du talion. 62 

340. Diverses manières de punir sans en venir aux 

armes. 63 

341. De la rétorsion de droit. 64 

342. Des représailles. ib. 

343. De ce qui est requis pour qu'elles soient légitimes. 65 

344. Sur quels biens elles s'exercent. 66 

345. L'Etat doit dédommager ceux qui souffrent par 

des représailles. ib. 



404 TABLE DLÎ LIVRE TBOISIÈME. 

Pages. 

S 346. Le souverain seul peut ordonner les représailles. 67 

347. Gomment elles peuvent avoir lieu contre une Na- 

tion, pour le fait de ses sujets, et en faveur de 
ses sujets lésés. ib- 

348. Mais non en faveur des étrangers. ib. 

349. Ceux qui ont donné lieu aux représailles doivent 

dédommager ceux qui en souffrent. ^ 69 

360. De ce qui peutpasser pour un refus de faire justice. 70 

361. Sujets arrêtés par représailles. ^ ib. 

352. Droit contre ceux qui s'opposent aux représailles. 71 

353. De justes représailles ne donnent point un juste 

sujet de guerre. 72 

354. Gomment on doit se borner aux représailles , ou 

en venir enfin à la guerre. ib. 

LIVRE m. 

De la guerre. 



CHAPITRE P^ 

De la guerre et de ses différentes espèces ^ et du droit défaire la 

guerre. 

Pages. 

S 1. Définition de la guerre. 75 

2. De la guerre pumique. ib. 

3. Du droit de faire la guerre. ib. 

4. Il n'appartient au'à la puissance souveraine. 76 

5. De la guerre défensive et de la guerre offensive. 77 

CHAPITRE II. 

De ce qui sert à faire la guerre j de la levée des troupes, etc., 
de leurs commandants^ ou des puissances subalternes dans la 
guerre. 

6. Des instruments de la guerre. 78 

7. Du droit de lever des troupes. 79 

8. Obligation des citoyens ou sujets. 80 

9. Enrôlements, levée des troupes. ib. 

10. S'il y a des exemptions de porter les armes. 81 

11. Solde et logement des gens de euerre. 83 

12. Des hôpitaux et hôtels d'invaliaes. ib. 

13. Des soldats mercenaires. 84 

14. Ce qu'il faut observer dans leur engagement. 86 

15. Des enrôlements en pays étrangers. ib. 
t6. Obligation des soldats. 87 



' \ 



TABLE DU LIVRE TROISIÈME. 406 

Pages. 

S 17. Des lois militaires. 88 

18. De la discipliae militaire. ib. 

19. Des puissances subalternes dan.<i la euerre. ib. 

20. Comment leurs promesses obligent le soÙTerain. 89 

21. En quels cas leurs promesses ne lient qu'elles 

seules. 90 

22. De celle qui s'attribue un pouvoir qu'elle n'a pas. ib. 

23. Gomment elles obligent leurs inférieurs. ib. 

CHAPITRE IIL 
Des justes causes de la guerre, 

24. Que la guerre ne dolLpeint être entreprise sans de 

très rortes raisons. 91 

25. Des raisons justificatives et des motifs de faire la 

guerre. 92 

26. Quelle est en général la juste cause de la guerre. ib. 

27. Quelle guerre est injuste. 93 

28. Du but de la guerre. ib. 

29. Les raisons justificatives et les motifs honnêtes 

doivent concourir pour faire entreprendre la 

guerre. 94 

30. Des motifs honnêtes et des motifs vicieux. 95 

31. Guerre dont le sujet est légitime et les motifs 

vicieux. ib. 

32. Des prétextes. 96 

33. Guerre entreprise pour la seule utilité. 97 

34. Des peuples qui font la guerre «ans raisons et sans 

motifs apparents. ib. 

35. Clrannent la guerre défensive est juste ou injuste. 98 

36. Comment elle peut devenir juste contre une offen- 

sive qui était juste dans son principe. ib. 

37. Comment la guerre offensive est juste dans une 

cause évidente. 99 

38. Et dans une cause douteuse. 100 

39. La guerre ne peut être juste des deux côtés. j^- 

40. Quand réputée cependant pour légitime. ib. 

41. Guerre entreprise pour punir une rïation. 101 

42. Si l'accroissement d'une puissance voisine peut au- 

toriser à lui faire la guerre. 102 

. 43. Seul et par lui-même , il ne peut en donner le droit. 103 
44. Comment les apparences du danger donnent ce 

droit. \ Î04 

46. Autre cas plus évident. 107 
46. Autres moyens toujours permis pour se mettre .en. 

garde contre une grande puissance. 108 



406 TABLE DU LIVRE TROISIÈME. 

Pages. 

S 47. De réquilibre politique. 108 

48. Moyens de le maintenir. 109 

49. CiOmment on peut contenir ^ ou même affaiblir, ce- 

lui qui rompt réquilibre. 110 

50. Conduite que Ton peut tenir avec un Toisin qui fait 

des préparatifs ae guerre. 111 

CHAPITRE IV. 

De la déclaration de guerre , et de la guerre en forme. 

51. Déclaration de guerre, et sa nécessité. 113 

52. Ce qu'elle doit contenir. 114 

53. Elle est simple bu conditionnelle. 115 

54. Le droit de faire la guerre tombe par Toifre de 

conditions équitaUes. ib. 

55. Formalités de la déclaration de guerre. ib. 

56. Autres raisons qui en rendent la publication néces- 

saire. 116 

57. La guerre défensive n'a pas besoin de déclaration, ib. 

58. En quel cas on peut l'omettre dans une guerre of- 

fensive, ib. 

59. On ne peut point l'omettre par représailles. 117 

60. Du temps de la déclaration. ib. 

61. Devoir des habitants, dans le cas où une armée 

étrangère entre dans le pays avant que de décla- 
rer la guerre. 118 

62. Commencement des hostilités. ib. 

63. Conduite que l'on doit tenir envers les sujets de 

Fennemi qui se trouvent dans le pays tors de la 
déclaration de guerre. 119 

64. Publication de la guerre; manifestes. ib. 

65. Décence et modération que l'on doit garder dans 

les manifestes. 120 

. 66. Ce que c'est que la guerre légitime et dans les 

formes. 121 

67. 11 faut la distinguer de la guerre informe et illégi- 

time, ib. 

68. Fondement de cette distinction. 122 

CHAPITRE V. 
De l'ennemi^ et des choses appartenantes à l'ennemi. 

69. Ce que c'est que l'ennemi. 123 

70. Tous les sujets de deux Etats qui se font la guerre 

sont ennemis. 124 

71. Et demeurent tels en tous lieux. ib. 

72. Si les femmes et les enfants sont au nombre des 

ennemis. '.*;,- ib. 



TABLE DU LIVRE TROISIÈR*E. 407 

Pages. 

S 73. Des choses appartenantes à Tennemi. 124 

74. Elles demeurent telles partout. 125 

75. Des choses neutres qui se trouvent chez Tennemi. ib. 

76. Des fonds possédés par des étrangers en pays en- 

nemi, ib. 

77. Des choses dues par un tiers à Fennemi. 126 

CHAPITRE VL 

Des associés de l'ennemi, des sociétés de guerre, des auxiliaires, 

des subsides, 

78. Des traités relatifs à la guerre. 127 

79. Des alliances défensives et des alliances offensives, ib. 

80. Différence des sociétés de guerre et des traités de 
secours. 128 

81. Des troupes auxiliaires. ib. 

82. Des subsides. 129 

83. Comment il est permis à une Nation de donner du 

secours à une autre* ib. 

84. Et de faire des alliances pour la guerre. ib. 

85. Des alliances qui se font avec une Nation actuel- 

lement en guerre. 130 

86. Clause tacite en toute alliance de guerre» ib. 

87. Refuser du secours pour une guerre injuste, ce 

n'est pas rompre Falliance. 131 

88. Ce que c'est que le casus fœderis, ib. 

89. Il n'existe jamais pour une guerre injuste. 132 

90. Comment il existe pour une guerre défensive. ib. 

91. Et dans un traité de garantie. ib. 

92. On ne doit pas le secours , quand on est hors d'état 

de le fournir, ou quand le salut public serait 
exposé. 133 

93. De quelques autres cas, et de celui où deux confé- 

dérés ae la même alliance se font la guerre. ib. 

94. De celui qui refuse les secours dus en vertu d'une 

alliance. 134 

95. Des associés de l'ennemi. ib. 

96. Ceux qui font cause commune sont associés de 

l'ennemi. 135 

97. Et ceux qui l'assistent sans y être obligés par des 

traités. • 136 

98. Ou qui ont avec lui une alliance offensive. ib. 

99. Comment l'alliance défensive associe à l'ennemi. 137 

100. Autres cas. ib. 

101. En quel cas elle ne produit point le même effet. 138 

102. S'il est besoin de déclarer la guerre aux associés 

de l'ennemi. 139 



408 TABLE DU LIVRE TROISIÈME. 

CHAPITRE Vil. 

De la neutralité, et du passage des troupes en pays neutre. 

Pages. 

§ 103. Des peuples neutres. 141 

104. CoDauiteque doit tenir un peuple neutre. ib. 

105. Un allié peut fournir le secours qu'il doit, et res- 

ter neutre. 142 

106. Du droit de demeurer neutre. ib. 

107. Des traités de neutralité. 143 

108. Nouvelle raison de faire ces traités. 144 

109. Fondement des règles sur la neutralité. ib. 

110. Gomment on peut permettre des levées , prêter de 

Targent, ou vendre toutes sortes de choses sans 
rompre la neutralité. 145 

111. Du commerce des Nations neutres avec celles qui 

sont en guerre. 147 

112. Des marchandises de contrebande. ' 148 

113. Si Ton peut confisquer ces marchandises. 150 

114. De la visite des vaisseaux neutres. 151 

115. Effets de Tennemi sur un vaisseau neutre. 152 

116. Effets neutres sur un vaisseau ennemi. 153 

117. Commerce avec une place assiégée. ib. 

118. Offices impartiaux des peuples neutres. ib. 

119. Du passage des troupes en pays neutre. 154 

120. On doit demander le passage. 155 

121. Il peut être refusé pour de nonnes raisons. ib. 

122. En quel cas on peut le forcer. ib. 

123. La crainte du danger peut autoriser à le refuser. 156 

124. Ou à exiger toutes sûretés raisonnables. 157 

125. Si Ton est toujours obligé de se prêter à toutes 

sortes de sûretés. 158 

126. De l'égalité qu'il faut garder, quant aupassage, 

entre les deux partis. ' ib. 

127. On ne peut se plaindre de l'Etat neutre qui ac- 

corde le passage. 159 

128. Cet Etat peut le refuser par la crainte des maux 

qu'il lui attirerait de la part du parti contraire, ib. 

129. Et pour éviter de rendre son pays le théâtre de la 

guerre. ib. 

130. De ce qui est compris dans la concession du pas- 

sage. 160 

131. Sûreté du passage. ib. 

132. On ne peut exercer aucune hostilité en pays 

neutre. ib. 

133. Ce pays ne doit pas donner retraite à des troupes, 

pour attaquer de nouveau leurs ennemis. 161 



TABLE DU LIVRE TROiSlEMË. 469 

Pages. 

S 134. Conduitequedoiveottenir ceux qui passent dans 

un pays neutre. 162 

135. On peut refuser le passage pour une guerre ma- 

nifestement injuste. 163 

CHAPITRE VI IL 

Du droit des Nations dans la guerre, eti^ de ce qu'on est en 
droit de /aire et de ce qui est permis j dans une guerre juste, 
contre la personne de l'ennemi. 

1 36. Principe général des droits contre Fennemi dans 

une guerre juste. 163 

137. Différence de ce qu'on est en droit défaire, et de 

ce qui est seulement permis ou impuni entre 
ennemis. 164 

138. Du droit d'affaiblir Tennemi par tous moyens li- 

cites en eux-mêmes. 165 

139. Du droit sur la personne de Tennemi* ib. 

140. Bornes de ce droit. On ne peut tuer un ennemi 

qui cesse de résister. 166 

141. D'un cas particulier où Ton peut lui refuser la 

vie. 167 

142. Des représailles. 168 

143. Si l'ennemi peut punir de mort un commandant 

de place, à cause de sa défense opiniâtre. 169 

144. Des transfuges et déserteurs. 173 

145. Des femmes, enfants, vieillards, et infirmes. ib. 

146. Des ministres de la religion, des gens de let- 

tres, etc. 174 

147. Des laboureurs, et en général de tout le peuple 

désarmé. ib. 

148. Du droit de faire des prisonniers de guerres 175 

149. On ne peutfaire mourir un prisonnier de guerre. 176 

150. Comment on doit traiter des prisonniers de guerre. 177 

151. S'il est permis de tuer des prisonniers que l'on 

ne peut garder ou nourrir. 1 78 

152. Si l'on peut rendre esclaves les prisonniers de 

guerre. 181 

153. De l'échange et du rachat des prisonniers. 182 

154. L'Etat est obligé de les délivrer. ib. 

155. S'ilestpermis défaire assassiner ou empoisonner 

un ennemi. 183 

156. Si l'on peut se servir d'armes empoisonnées. 188 

157. Et empoisonner les fontaines. 189 

158. Dispositionsqu'ilfautconserver envers l'ennemi, ib 

159. Des ménagements pour la personne d'un roi en- 

nemi. 192 



410 TABLE DU LIVRE TROISIÈME. 

CHAPITRE IX. 

Du droit de la guerre à l'égard des choses qut^ appartiennent 

à l'ennemi. 

Pages. 

S 160. Principes du droit sur les choses qui appartien- 
nent à l'ennemi. 193 
161. Du droit de s'en emparer. ib. 
162 De ce qu'on ôte à l'ennemi par forme de peine. 194 

163. De ce qu'on lui retient pour l'obliger à donner une 

juste satisfaction. 195 

164. Du butin. ib. 

165. Des contributions. 196 

166. Du dégât. 197 

167. Des ravages et des incendies. ib. 

168. Quelles choses on doit épargner. 199 

169. Du bombardement des villes. ib. 

170. Démolition desforteresses. 200 

171. Des sauvegardes. ib. 

172. Règle générale de modération sur le mal que l'on 

peut faire à l'ennemi. 201 

173. Règle du droit des gens volontaire sur le même 

sujet. ib. 

CHAPITRE X. 

De la foi entre ennemis, des stratagèmes , des ruses de guerre j 
des espions, et de quelques autres pratiques, 

174. Que la foi doit être sacrée entre ennemis. 203 

175. Quels sont les traités qu'il faut observer entre 

ennemis. 204 

1 76. En quelles occasions on peut les rompre. 205 

177. Du mensonge. ib. 

178. Des stratagèmes et ruses de guerre. 207 

179. Des espions. 210 

180. Des pratiques pour séduire les gens de l'ennemi. 211 

181. Si l'on peut accepter les offres d'un trattre. 213 

182. Des intelligences doubles. ib. 

CHAPITRE XI. 



215 



Du souverain qui fait une guerre injuste, 

183. Une guerre injuste ne donne aucun droit. 

184. Combien est coupable le souverain qui l'entre- 

prend, ib. 

185. A quoi il est tenu. 216 

186. Difficulté de réparer les maux qu'il a faits. ib. 

187. Si la Nation et les gens de guerre sont tenus à 

quelque chose. 217 



TABLE DU LIVRE TROISIEME. 41 1 

CHAPITRE XIL 

Du droit des gens volontaire , par rapport aux effets de la guerre 
en forme , indépendamment de ta justice de la cause. 

Pages. 
S 188. Que lesNatioDS ne peuvent presser entre elles la 

rigueur du droit naturel. 219 

189. Pourquoi elles doiventadmettre les règles du droit 

des gens volontaire. 220 

1 90. La guerre en forme doit être regardée , quant aux 

elrets,coniniejustedepartetaautre. 221 

191. Tout ce qui est permis àVun est permis à l'autre. 222 

192. Le droit aes ^ens volontaire ne donne que l'impu- 

nité à celui dont les armes sontinjustes. ib 

CHAPITRE XIII. 

De l'acquisition par guerre , et principalement de la conquête. 

193. .Comment la guerre est un moyen d'acquérir. 224 

194. Mesure du droit qu'elle donne. 225 

195. Dispositions du droit des gens volontaire. ib. 

196. Acquisition des choses mobilières. 226 

197. De l'acquisition des immeubles ou de la con- 

quête. 228 

198. Comment on peut en disposer validem^nt. ib. 

199. Des conditions auxquelles on acquiert une ville 

conquise. 229 

200. Des terres des particuliers. 230 

201. De la conquête de l'Etat entier. ib. 

202. A qui appartient la conquête. 235 

203. Si l'on doit remettre en liberté un peuple que l'en- 

nemi avait injustement conquis. 236 

CHAPITRE XIV. 

Du droit de poslliminie. 

204. Définition du droit de postliminie. 237 

205. Fondement de ce droit. ib. 

206. Comment il a lieu. 238 

207. S'il a lieu chez les alliés. ib. 

208. Il n'a pas lieu chez les peuples neutres. 239 

209. Quelles choses se recouvrent par ce droit. ib. 

210. De ceux qui ne peuvent retourner par droit de 

postliminicé 240 

211. Ils jouissent de ce droit quand ils sont repris. ib. 

212. Si ce droit s'étend à leurs biens aliénés par l'en- 

nemi. 241 

213. Si une Nation qui a été entièrement conquise 

peut jouir du droit de postliminie. 243 



412 TABLE DU LIVRE TROISIÈME. 

Pages. 

S 21-1. Du droit de postliminie pourcequiest renduà la 

paix. 244 

215. Et à regard de ce qui est cédé à renDemi. ib. 

216. Le droit de postliminie n'a plus lieu après la paix. ib. 

217. Pourquoi il a toujours lieu pour les prisonniers. 245 

218. Ils sont libres, même s'ils se sauvent dans un pays 
neutre. ib. 

219. Comment les droits et les obligations des prison- 

niers subsistent. ib. 

220. Du testament d'un prisonnier de guerre. 246 

221. Du mariage. ib. 

222. De ce qui est établi, par rapport au droit de post- 

liminie, par les ti*aités ou par la coutume. ib. 

CHAPITRE XV. 

Du droit des particuliers dans la guerre. 

223. Les sujets ne peuvent, commettre des hostilités 

sans ordre du souverain. 247 

224. Cet ordre peut être général ou particulier. 248 

225. Source de la nécessité d'un pareil ordre. ib. 

226. Pourquoi le droit des gens a dû adopter cette 

règle. ib. 

227. A quoi se réduit l'ordre général de courir sus. 249 

228. De ce que les particuliers peuvent entreprendre 

sur la présomption de la volonté du souverain, ib. 

229. Des armateurs. 250 

230. Des volontaires. 251 

231. De ce que peuvent faire les soldats et les subal- 

ternes, îb. 

232. Si l'Etat doit dédommager les sujets des pertes 

qu'ils ont souffertes par la guerre. 253 

CHAPITRE XVI. 
De diverses conventions qui se font dans le cours de la guerre. 

233. De la trêve et de la suspension d'armes. 255 

234. Elle ne finit point la guerre. 256 

235. La irève est particulière ou générale. ib. 

236. Trêve générale et à longues années. ib. 

237. Par qui ces accords peuvent être conclus. ib. 

238. Ils engagent la foi du souverain. 258 

239. Quana la trêve commence à obliger. ib. 

240. Publication de la trêve. 259 

241. Des actions des sujets contre la trêve. ib. 

242. Violation de la trêve. ib. 

243. Du cas où l'on est convenu d'une peine pour Tin- 

fracteur. • 260 



TABLE DU LIVRE TROISIÈME. 413 

Pages. 

S 244. Du temps de la trêve. 261 

245. Des effets de la trêve, de ce qui est permis, ou 

non, pendant sa durée. Première règle : Chacun 

peut faire chez soi ce qu'il a droit de faire en 

pleine paix. 262 

. 246. Deuxième règle: On ne peut profiter de la trêve, 

f»our faire ce que les hostilités ne laissaient pas 
e pouvoir d'exécuter. 263 

247. Par exemple, continuer les travaux d'un siège, 

ou réparer les brèches. ib. 

248. Ou faire entrer du secours. 264 

249. Distinction d'un cas particulier. ib. 

250. D'une armée qui se retire pendant une suspension 

d'armes. 265 

251. Troisième règle : Ne rien entreprendre dans les 

lieux disputés , mais y laisser toutes choses en 
état. 266 

252. Des lieux abandonnés par l'ennemi, et de ceux 

qu'il néglige de garder. - ib. 

253. On ne peut recevoir, pendant la trêve, les sujets 

qui veulent se révolter contre leur prince. ib. 

254. Bien moins les inviter à la trahison. ib. 

255. On ne peut saisir, pendant la trêve, les personnes 

ou les biens des ennemis. 267 

256. Du droit de postliminie pendant la trêve. ib. 

257. On peut aller et venir pendant la trêve. ib. 

258. De ceux qui sont retenus par un obstacle invin- 

cible après l'expiration de la trêve. 268 

259. Des conaitions particulières ajoutées aux trêves. ^ ib. 

260. A l'expiration de la trêve, la guerre recommence, 

sans nouvelle déclaration. ib. 

261. Des capitulations, et par qui elles peuvent être 

conclues. 269 

262. Des clauses qu'elles peuvent contenir. ib. 

263. Observation des capitulations et son utilité. >.271 

264. Des promesses faites à l'ennemi par des particu- 

liers, ib. 

CHAPITRE XVII. 

Des saufs'conduits et des passe-port : question sur la rançon 

des prisonniers de guerre, 

265. Ce que c'est qu'un sauf-conduit et un passe-port. 273 

266. De quelle autorité le sauf-conduit émane. 274 

267. 11 ne peut se transférer d'une personne à l'autre. ib. 

268. Etendue de la sûreté promise. ib. 



414 TABLE DU LIVRE TROISIÈME. 

Pages. 

§ 269. CommeDt il faut juger du droit que douue uq 

sauf-conduit. 275 

270. S'il comprend le bagage et les domestiques. ib. 

271. Le sauf-conduit accordé au père ne comprend pas 

sa famille. 276 

272. D'un sauf-conduit donné en général pour quelr 

qu'un et sa suite. ib. 

273. Du terme du sauf-conduit. ib. 

274. Quand le porteur est retenu au-delà du terme 

par une force majeure. ib. 

275. Le sauf-conduit n'expire pas à la mort de celui 

qui l'a donné. 277 

276. Gomment il peut être révoqué. ib. 

277. D'un sauf-conduit avec la clause, pour autant de 

temps qu'il nous plaira. 278 

278. Des conventions qui concernent le rachat des 

prisonniers. ib. 

279. Le droit d'exiger une rançon peut se transférer, ib. 

280. De ce qui peut annuler la convention faite pour 

le prix de la rançon. 279 

281. D'un prisonnier mort avant d'ayoir payé sa 

rançon. ib. 

282. D'un prisonnier relaxé à condition d'en faire dé- 

livrer un autre. 281 

283. De celui qui est pris une seconde fois, avant qu'il 

ait payé sa première rançon. ib. 

284. De celui qui est délivré avant qu'il ait reçu la li- 

berté, ib. 

285. Si les choses que le prisonnier a pu conserver lui 

appartiennent. ib. 

286. De celui qui est donné en otage pour la relaxa- 

tion d'un prisonnier. 282 

CHAPITRE XVIII. 

De la guerre civile, 

287. Fondement des droits du souverain contre les re- 

belles. 282 

288. Qui sont les rebelles. 283 

289. Emotion populaire, soulèvement, sédition. ib. 

290. Gomment le souverain doit l<es réprimer. 284 

291. U doit tenir ce qu'il a promis aux rebelles. 285 

292. De la guerre civile. 286 

293. La guerre civile fait naître deux partis indé- 

pendants. 287 

294. Ils doivent observer les lois communes de la 

guerre. 288 



TABLE DU LIVRE QUATRIÈME. 415 

Pages. 

S 295. Distinction des effets de la guerre civile, suivant 

les cas. 290 

296. Conduite que doivent tenir les Nations étrangères. 291 

LIVRE IV. 
Du rétablissement de la paix, et des ambassades. 



CHAPITRE \^\ 

De la paixj et de l'obligation de la cultiver. 

Page». 

S 1. Ce que c'est la paix. 292 

2. Obligation de la cultiver. 293 

3. Obligation du souverain à ce même égard. ib. 

4. Etendue de ce devoir. 294 

5. Des perturbateurs de la paix. ib. 

6. Jusqu'où on peut continuer la guerre. 295 

7. Paix, fin de la guerre. 296 

8. Effets généraux de la paix. ib. 

CHAPITRE II. 
Des traités de paix. 

9. Ce que c'est que le traité de paix. 29G 

10. Par qui il peut être conclu. ib. 

11. Des aliénations faites par le traité de paix. 298 

12. Comment le souverain peut disposer dans le traité 

de ce qui intéresse les particuliers. 300 

13. Si un roi prisonnier de guerre peut faire la paix. 301 

14. Si Ton peut faire la paix avec un usurpateur. 302 

15. Alliés compris dans le traité de paix. 303 

16. Les associés doivent traiter chacun pour soi. 304 

17. De la médiation. ib. 

18. Sur quel pied la paix peutse conclure. ib. 

19. Effet général du traité de paix. 306 

20. De l'amnistie. ib. 

21. Des choses dont le traité ne dit rien. 307 

22. Des choses qui ne sont pas comprises dans la 

transaction, ou dans l'amnistie. ib. 

23. Les traités anciens, rappelés et confirmés dans le 

nouveau, en font partie. 308 



416 TABLE DU LIVRE QUATRIÈME. 

CHAPITRE ni. 

De l'exécution du traité de paix. 

Pages. 

§ 24. Quand le traité commeace à obliger, 308 

25. Publication de la paix. 309 

26. Du temps de Texecution. 310 

27. Une excuse légitime doit être admise. ib. 

28. La promesse tombe quand Tacceptant en a lui- 

même empêché l'exécution. 311 

29. Cessation des contributions. ib. 

30. Des fruits de la chose restituée ou cédée. ib. 

31. En quel état les choses doivent être rendues. 312 

32. De 1 interprétation du traité de paix; elle se fait 

contre celui qui a donné la loi. 313 

33. Du nom des pays cédés. 314 

34. La restitution ne s'entend pas de ceux qui se sont 

donnés volontairement. ib. 

CHAPITRE IV. 
De l'observation et de la rupture du traité de paix. 

35. Letraité de paix oblige laNàtion et les successeurs. 315 

36. 11 doit être fidèlement observé. ib. 

37. L'exception prise de la crainte, ou de la force, ne 

peut en dégager. 316 

38. En combien de manières un traité de paix peut se 

rompre. 317 

39. 1° Par une conduite contraire à la nature de tout 

traité de paix. 318 

40. Prendre les armes pour un sujet nouveau , ce 

n'est pas rompre le traité de paix. ib. 

41. S'allier dans la suite avec un ennemi, ce n'est 

pas non plus rompre le traité. 319 

42. Pourquoi il faut distinguer entre une guerre nou- 

velle et la rupture du traité. 320 

43. La juste défense de soi-même ne rompt point le 

traité de paix. 321 

44. Des sujets de rupture qui ont pour objet des alliés. 322 

45. 2^ Le traité se rompt par ce qui est opposé à sa 

nature particulière. ib. 

46. 3^ Par la violation de quelque article. 323 

47. La violation d'un seul article rompt le traité entier, ib. 

48. Si Ton peut distinguer à cetégard entre les articles 

plus ou moins importants. 324 

49. De la peine attachée à la violation d'un article. ib. 

50. Des délais affectés. 325 



TABLE DU LIVRE Q^'ATRIÈME. 417 

S 51. Des empêchements insurmontables. 325 

52. Des atteintes données au traité de paix par les 

sujets. 326 

53. Ou par des alliés. ib. 

54. Droits de la partie lésée contre celle qui a violé le 

traité. 327 

CHAPITRE V. 

Du droit d'ambassade , ou du droit d'envojrer et de recevoir des 

ministres publics. 

55. Il est nécessaire que les Nations puissent traiter 

et communiquer ensemble. 328 

56. Elles le font par le moyen des ministres publics, ib. 

57. Tout Etat souverain est en droit d'envoyer et de 

recevoir des ministres publics. 329 

58. L'alliance inégale, ni le traité de protection, 

n^ôtent pas ce droit. ib. 

59. Du droit des princes et Etats de Tempire à cet 

égard. 330 

60. Des villes qui ont droit de bannière. ib, 

61. Ministres des vice-rois. 331 

62. Ministres de la Nation, ou des régents dans Fin- 

terrègne. 332 

63. De celui qui trouble un autre dans Texercice du 

droit d'ambassade. ib 

64. De ce qui est permis à cet égard en temps de 

guerre. ib 

65. On doit recevoir le ministre d'une puissance amie. 333 

66. Des ministres résidents. 334 

67. Comment on doit admettre les ministres d'un en- 

nemi. 335 

68. Si l'on peut recevoirlesministres d'un usurpateur, 

et lui en envoyer. ib. 

CHAPITRE VI. 

Des divers ordres de ministres publics ^ du caractère représentatif, 
et des honneurs qui sont dus aux ministres, 

69. Origine des divers ordres de ministres publics. 337 

70. Du caractère représentatif. 338 

71. De l'ambassadeur. ib. 

72. Des envoyés. 339 

73. Des résidents. ib. 

74. Des ministres. 340 

75. Des consuls, agents, députés, commissaires, etc. 341 

76. Des lettres de créance. ib, 
II. 27 



418 TABLE DU LIVRE QUATRIÈME. 

Page». 

S 77. Des instructions. 341 

78. Du droit d'envoyer des ambassadeurs. 342 

79. Des honneurs qui sont dus aux ambassadeurs. 343 

CHAPITRE VII. 

Des droits , privilèges , et immunités des ambassadeurs et au^ 

très ministres publics. 

80. Respect dû aux ministres publics. 345 

81. Leur personne est sacrée et inviolable. 346 

82. Protection particulière qui leur est due. 347 

83. Du temps où elle commence. 348 

84. De ce qui leurest dû dans les pays où ils passent. ib. 

85. Ambassadeurs passant en pays ennemi. 350 
.86. Ambassades entre ennemis. 351 

87. Des hérauts, trompettes, et tambours. ib. 

88. Les ministres, les trompettes, etc., doivent être 

respectés même dans une guerre civile. 352 

89. On peut quelquefois refuser de les admettre. 353 

90. 11 faut éviter à leurégardtoutce qui sent l'insulte, ih. 

91. Par qui et à qui ils peuvent être envoyés. 354 

92. Indépendance des ministres étrangers. 355 

93. Conduite que doit tenir le ministre étranger. 357 

94. Comment on peut les réprimer : Pà Tégard des 

délits con)rauns. 36f 

95. 7P Pour les fautes commises contre le prince. ib. 

96. Droit de chasser un ambassadeur coupable, ou 

justement suspect. 362 

97. Droitde le réprimer par la force,s'il agit en ennemi. 363 

98. De l'ambassadeur qui forme des conjurations et 

des complots dangereux. 364 

99. De ce qui est permis contre lui selon Texigence du 

cas. 366 

100. D'un ambassadeur qui attente à la vie du prince. 367 

101. Deux exemples remarquables sur la question des 

immunités des ministres publics. 369 

102. Si Ton peut user de représailles envers un ambas- 

sadeur. 370 

103. Consentement des Nations sur les privilèges des 

ambassadeurs. 372 

104. Du libre exercice delà religion. 373 

105. Si l'ambassadeur est exempt de tous impôts. 374 

106. De l'obligation fondée sur 1 usage et la coutume. 375 

107. Du ministre dont le caractère n'est pas public. 376 

108. D'un souverain qui se trouve en pays étranger. 377 

109. Des députés des Etats. 379 



TABLE DU LIVRE QUATRIÈME, 419 

CHAPITRE VIIT. 

Du juge de l'ambassadeur en matière civile. 

Pages. 

S 110. L'ambassadeur est exempt de la juridiction ci- 
vile du pays où il réside. 381 

111. Comment il peut s'y soumettre volontairement. 283 

112. D'un ministre sujet de l'Etat auprès duquel il est 

employé. ib. 

113. Comment l'exemption du ministre s'étend à ses 

biens. 385 

114. L'exemption ne peut s'étendre aux effets appar- 

tenants à quelque trafic que fera le ministre. 386 

115. Non plus qu aux immeubles qu'il possède dans le 

pays. 388 

116. Comment on peut obtenir justice contre un ambas- 

sadeur. 389 

CHAPITRE IX. 

De la maison de l'ambassadeur, de son hôtel , et des gens de 

sa suite. 

117. De l'hôtel de l'ambassadeur. 390 

118. Du droit d'asile. 391 

119. Franchise des carrosses de l'ambassadeur. 393 

120. De la suite de l'ambassadeur. 394 

121. De l'épouse et de la famille de Tambassadeur. 395 

122. Du secrétaire de l'ambassade. ib, 

123. Des courriers et des dépêches de l'ambassadeur, ib, 

124. Autorité de l'ambassadeur sur les gens de sa 

suite. 396 

125. Quand finissent les droits de l'ambassadeur. 398 

126. Des cas où il faut de nouvelles lettres de créance. 399 

127. Conclusion. ib. 



Fin de la table du quatrième et dernier lii^re. 



BIBLIOGRAPHIE CHOISIE 



ET 



SYSTÉMATIQUE 



DU DROIT DE LA NATURE ET DES GENS 



(et du droit public). 



Pour plus de détails et de renseignements 

on pourra consulter la Bibliographie 

de notre édition 

du Guidt Diplomatique. 



Nota, On pourra se procurer, an besoin , 

la plupart des ouvrages mentionnés dans cette Bibliographie spéciale, 

à IsL Librairie diplomatique , française et étrangère, 

de M. J.-P. AiLLAUD , 

Quai VoUaire, z i , à Paris. 



TABLE METHODIQUE. 

(V. la Table des Aateurs et des OuTrages anonymes , à la fin da Tolmne.) 

PREMIÈRE SECTION. 

Pa^es. Page». 



§ 1 . Histoire da Droit de la Na- 

tore et des Gens 1 

2. LittératoreetBibliograplûe. — 

I^UXIÈME SECTION. 

Traité» publia. 



S 3. Biographie 2 

4. Sciences connexes et subsi- 
diaires 3 



§ 1. Sources. 3 

2. Recueils généraux — 

3, spécianx 5 



§ 4. Recueils particuliers. ... 5 

5 Extraits 6 

6. Tables chronologioies. . . — 

Acte» publies, 
§ 1. Collections diverses ? I S 2« Collections spéciales. ... 10 

TROISIÈME SECTION. 

Ouvrages didactiques et systématiques sur le Droit de la Nature et des Gens 

{et sur le Droit public.) 

S 1. Traités didactiques 10 | S~ 2. Traités STStématiques. . . . t2 

Sur les fonctions , Ut Jboits et les prifU/ges des ministres publies en général. 

§ 1. Traités spéciaux 131 Toyés et les négociations. 14 

2. Sur les ambassadeurs, les en- |§ 3. Sur les consuls 15 

Droit publie, 

§ 1. Traités principaux 15 $ 2. Droit public des États de 

l'Alleniagne 16 

QUifraiEME SECTION. 
Droit des gens maritimes. 



§ 3. Liberté des mers et neutra- 
lité maritime 17 

4. Lois maritimes. 1S 



§ 1. Partie- historique 16 

2 . Traités didactiques et systé- 
matiques •— 

CINQUIÈME SECTION. 
Collections d^Ouvntges sur divers sujets 1^ 

SIXIÈME SECTION. 
Monographies ou dissertations et braektavs 20 

SEPTIÈME SECTION. 

Déductions et consultations de Jurisconsultes,. 

§ 1. Déductions 21 I § 2. Consultations 21 

HUITIÈME SECTION. 
Ouvrages lexicographiques 21 

NEUVIÈME SECTION. 
Histoire et interprétation des Traités publies 22 

DIXIÈME SECTION. 
Mémoires historiques relatifs snue négociations, 23 



J 1. Mémoires réunis en coUec- 

tions 24 



§ 2. Énumérations de quelques 

Méa\oires. 2S 



ONZIÈBIE SECTION. 

Histoire et Jounuuu politiques, 

S, 1. Histoire politique. ..... 26 I $ 2. Journaux politiques^ etc. . . 28 



BIBLIOGRAPHIE CHOISIE 

ST 

SYSTÉMATIQUE 

DU DROIT DE LA NATURE ET DES GENS 

(et do droit public). 



PREMIERE SECTION. 

SI. — Histoire du Droit de la Nature et des Gens, 

1. Marin, Historia del derecho iiatural y de génies. 
Madrid, 1807, 2 vol. in -8^. 

2. (Mari. Hubner) , Essai sur l'histoire du Droit naturel. 
Londres, 1757-1758 , 2 vol. in-12. 

3. J. Barbeyrac, — La Préface qu'il a mise en tête de 
sa traduction du «Droit de la Nature et des Gens, de 
S. Puffendorff(98).» 

4. R. Ward , Inquiry into the Foundation and history 
ofthelaw of Nations in Europe, from the timeof the Greeks 
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10. J. S. ËRSCH, Lileratur der JurisprudéDZ und Politik, 
seit der Mille des 18**" Jahrhunderts. Neue Ausgabe , bear- 
beitet von Ch. Koppe. Leipz, 1823, iii-8**. — Cîet ouvrage 
porle aussi le titre deaHandbuch der teulschea Literatur, 
seit der Mille der 18*^ Jahrhunderls, 2^^ Ed., 1« Abthl.» 

11. G. de RÉALfExaiiieo des principaux ouvrages com- 
posés sur des matières de gouvernemept , t. Vlll® de la 
((Science du gouvernement,» publiée à P«m en 1761-1764, 
8 voJ. in-4^ 

12. G. Peicnot, Répertoire bibliographique universel, 
contenant la notice raîsonnée des Bibliographies spéciales 
publiées jusqu'à ce jour. Paris, 1812, in'8**. 

13. J. Ch. Brunet, Manuel du libraire et de Tamateur de 
livres, etc. Paris, 1820, 3® édit., 4 vol. in-8^. — Consulter 
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S 3. — Biographie. 

15. Les ouvrages de Jenichen, Jugler, Weidlich et au- 
tres, indiqués dansPuTTER's Lileratur des teutschen Slaats- 
rechls (Gôtting, 1776-1783, 3 Th. in-8**), th. 1,8. 20 f.; et 
dans J. G. Helbach's auserles.Bibliothek fur Rechtsgelehrle, 
th. 1, s. 13 ff. — Les Notices qui se trouvent dans H. J. G. 
Konig's Lehrbuch der allgem. jurist. Literatur , th. I, 
s. 69-195. 

16. Biographie universelle, ancienne et moderne, rédi- 

fée par une société de gens de lettres et de savants. Paris, 
811-1828, 52 vol. in-8^. •— Il paraît un supplément. 

17. Beauvais (le général), Biographie universelle clas- 
sique, ou Dictionnaire historique portatif, par une société 
de gens de lettres. Paris, 1829, 3 torts vol. gr. in-8^. 

18. Les parties biographiques et bibliographiques sont 
aussi traitées dans J. G. Meusel's Lexicon der von 1750 
bis ISOOverstorbenen teutschen Schrif tsteller. Ze//;z. 1802- 
1816, 15 Bde. IçtS®, et dans les diverses éditions du aCon- 
versalions-Lexikon » (188). 

19. On pourra consulter aussi a The gênerai Biographîcal 
Dictionnary, by Alexandre Chalmers, F. S. A.;» et, pour les 
hommes qui ont marqué à la fin du dernier siècle et dans 
la première période Je celui-ci , les diverses biographies 
des contemporains; mais particulièrement le recueil inti- 
tulé: «Zeitgenossen, ein biographisches Magazin fiir die 
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GeschichteuDsererZeit,» rédige par Fr, Chr. Aug. Hasse, 
et qui se publie à Leipzig. 

§ 4. — Sciences connexes et subsidiaires. 

20. Des ouvrages appartenant à cette classe sont indi- 
qués dans Putter's Lileratur (15), ih. H, s. 370, 376 et 
382 FF. , et dans J. L. Kluber's Neue Literatur des leutschen 
Staalsrechts [Erlangen, 1791 , in-8*) , SS 660-669 et 673 ff. 

21. J. E. Fabri , Encyclopâdie der historischen Haunt- 
wissenschaften und Ihrer Hiilfs-Doctrinen. Erlang, 1808, 
in-8«. 

22. Les ouvrages de Politz, Enoyclopëdisch-scientî- 
fische Literatur. Zweites Heft, die Encyclopâdisch-histo- 
rischc Literatur en thaï tend. Leipz, u. Zûllichau. 1813, 
in-8«. 

23. L. Wachler , Geschichte der historischen Forschung 
und Kunst, seit der Wiederherstellung der literârischea 
Cultur. Gôltingen, 1812-1813, 1 vol. in-8®, en deui parties. 

24. J. S. ËRSCH Literatur der Geschichte und deren 
Hùlfswissenschaften, seit der Mitte des IS'^'^Jahrhunderts. 
Neue Ausg. Leipzig, 1827, in-8°. — Cet ouvrage , de même 
que celui indiqué {10), porte aussi le titre deaHandbuch 
der teutsehen Literatur, seit der Mille der 18'*" Jahrhun- 
derts, 4^*^ Ed., 1« Abthl.» 

DEUXIÈME SECTION. 

TRAITÉS PUBLICS. 

§ 1. — Sources. 

25. On trouve un Catalogue et une critique des divers 
Recueils de traités dans «Georges Caalmers, A Collection of 
Treaties. (London, 1790, 1. 1, and II, in-8^), p. iv-xi de la 
Préface; et dans le supplément au Recueil des principaux 
traités de G. F. de Martens, t. I*% Discours préliminaire, 
p. i-Lxxiii (30). 

26. Comparez aussi v. Ompteda's Literatur (7), th. I, 
6. 31 1 ff. u. 429 ff. ; et v. Kamptz neue Literatur (8), s. 68 ff. 
u. 281 ff. 

§ 2. — Recueils généraux {particulièrement) des États 

européens. 

27. G. W. Leibnitz, Codex juris gentium diplomaticus. 
Ilanov. 1693, 1 vol. in-F. — Mautissa ejusdem, /6/c/« 1700. 
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— Cum manlissa. Guelpherb. (Wolffenbultel)^ 1747» 2 vol. 

28. La plupart des traités antérieurs au xviii* siècle ont 
été réimprimés dans : 

a. J. DuMONT, Corps universel diplomatique du Droit des 
Gens, contenant un recueil de traités d'alliance, de paix, 
de trêve, de neutralité, de commerce, d'échange , de pro- 
tection, de garantie, etc., faits en Europe depuis le regoe 
de Charlemagne jusqu'à présent (de 800 à 1731) , avec les 

capitulations impériales et royales , et en général tous 

les titres qui peuvent servir à fonder, établir, ou justifier 
les droits et les intérêts des princes et États de l'Eu- 
rope, ete. Amsterdam et La Haye, 1726-1731 , VIII T. in-R 

— Chaque tome contient deux ou trois parties qui forment 
autant de volumes distincts. Voyez G. F. de Martens, 
«Recherches sur la vie et les écrits de Jean du Mont, baron 
DE Carelscroon,» p. Lxiiv-xoiv du Discours cité (25). 

b. Cinq tomes in-folio complémentaires parurent à >^m- 
sterdam et à Za Haye, en 1739. Les deux premiers forment 
l'Histoire des anciens traités, depuis les (emps les plus 
reculés jusqu'à Charlemagne (c'est-à-dire depuis l'an 1496 
avant J.-C, jusqu'à l'an 81 3 de l'ère chrétien ne), par J. Bar- 
BEYRAC; le troisième tome sert de Supplément au Corps uni- 
versel diplomatique, qu'il continue jusqu'à l'année 1738, 
les deux autres contiennent le Cérémonial diplomatique des 
Cours de l'Europe , par J. Rousset, auteur du supplément 
proprement dit. 

e. On ajoute aussi au Corps universel diplomatique un 
ouvrage destiné par sou auleur (Jean Yves de Saint-Prest) , 
à lui servir d'Introduction , c'est l'Histoire des traités de 
paix et autres négociations du xvu^ siècle, depuis la paix 
de Vervins jusqu à celle de Nimègue, où l'on donne l'ori- 
gine des préleniions de toutes les puissances de TEurope. 
Amsterdam et La Haye, 1735 , 2 vol. in-f°. — J. Y. de Saint- 
Prest avait été secrétaire du marquis deTorcy. 

d. Enfin on y joint encore les Négociations secrètes tou- 
chant la paix de Munster et d'Osnabrug, depuis 1642 jus- 
qu'à 1648, avec les dépêches de M. de Yautorte, et autres 
pièces touchant le même traité (dit de Westphalie), jus- 
qu'en 1654; ensemble un avertissement de J. Le Clerc, 
sur l'origine des Droits de la Nature et des Gens, et Public. 
la Haye, 1724-1725, 4 vol. in-P. 

Tous ces ouvrages réunis forment ce qu'on appelle 
la collection complète du « Corps universel diplomatique du 
Droit des Gens,» et ce simple énoncé suffit sans doute pour 
en faire apprécier l'importance. 



(5) DU DROIT DE LA NATURE ET DES GENS. 427 

29. F. A. 6. Wenck, Codex juris gentium recentissîmi. 
Leipz, 1781 , 1786 et 1795, 3 vol iQ-8<^. —Cet ouvrage em- 
brasse une période de trente-sept ans (de 1735 à 1772), il 
a pour objet spécial de continuer le Corps universel diplo- 
matique; il peut aussi être considéré comme le recueil in- 
termédiaire entre cette vaste collection et la suivante : 

30. G. F. DE Martens, Recueil des principaux traités 
d'alliance, de paix, de trêve, de neutralité, de commerce, 
de limites, d'échanges, etc., depuis 1761 jusqu'en 1819. 
Gottingue, 1791 à 1820, 15 vol. in-8®, qui ont été publié» 
de 1791 à 1801 , 7 vol.; de 1802 à 1808, 4 vol. de supplé- 
ment avec la continuation jusqu'en 1807 (on trouve dans 
ce supplément des traités antérieurs à l'année 1761, qui 
ne sont point dans les Recueils qui ont précédé celui de 
G. F. Martens) , et de 1817 à 1820, 4 autres vol., qui por- 
tent le titre de Nouveau Recueil, etc., comprenant les 
traités depuis 1808 jusqu'à la fin de 1819. — Il paraît deux 
Suppléments différents depuis la mort de l'auteur, décédé 
en 1819, l'un publié par M. Saalfeld et l'autre par M. de 
Martens, neveu. 

31. Le meilleur des recueils manuels a été long-temps 
celui de J. J. Schmauss, Corpus juris gentium academicum. 
Leipz, 1730-1731, 2 vol. in-8°. — Avant Schmauss on ne fai- 
sait pas de l'étude des traités la base de l'éducation de 
l'homme d'État (203). 

S 3. — Recueils spéciaux. 

32. Hauterive (le comte Auguste d') et le chevalier de 
CussY, Recueil de traités de commerce et de navigation de 
la France avec les puissances étrangères ,<lepuis la paix de 
Westphalie, suivi du Recueil des principaux traités de 
même nature conclus par les puissances étrangères entre 
elles, depuis la même époque (jusqu'à présent). Paris, 1833 
et années suivantes, 7 ou 8 vol. in-8°; il y en a quatre de 
publiés. 

Ce Recueil est fait à l'instar de celui publié en Angle- 
terre par M. Hetslet, conservateur des manuscrits au 
Foreign-Office, mais qui ne comprend que les Conventions 
de commerce et de navigation actuellement en vigueur 
entre la Grande-Rretagne et les puissances étrangères. 

S 4. — Recueils particuliers. 

33. Nous avons indiqué (25 et 26) les sources à consulter 
pour les diverses collections particulières de traités. Les 
Etats de l'Allemagne et ceux de l'Italie, le Danemark, U 
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Monarchie espagnole, la France (32 , 40 et 200) , la Grande- 
Bretagne (25 et 32} , les Pays-Bas (69) , la Pologne (avant le 
partage et la réunion de la couronne à celle de Russie), la 
Porte-OUomane, le Portugal , la Prusse (191) , la Russie , la 
Suède, la Suisse, les États-Unis d'Amérique, etc., ont des re- 
cueils particuliers imprimés, plus ou moins complets; mais 
comme presque tous les actes et traités qu'ils contiennent 
se trouvent dans les recueils généraux mentionnés (37 , 28, 
29, 30 et 31) , les seuls pour ainsi dire qui soient habituelle- 
ment consu1tés,nous avons cru pouvoir nous abstenir de les 
détailler ici. D'ailleurs, pour les connaître tous, à défaut du 
1®' vol. du supplément du Recueil de G. F. de Martens(30), 
on pourra recourir aux notes de l'introduction du «Précis 
du Droit des Gens, du même publiciste ;»p. 64 et suiv. , de 
l'édition revue et annotée par M. le commandeur 8. Pm- 
heiro-Ferreira, ancien ministre des relations extérieures 
de S. M. T. F. (83). 

S 5. — Extraits. 

34. On trouve des extraits de traités (depuis 1315 jus- 
qu'à 1788) dans «l'Économie politique et diplomatique» de 
TEncyclopédie méthodique. jPam^ 1784-1788,4 vol. in-4°. 

35. La Maiu.ardière (le vicomte G. F. de), Abrégé des 
principaux traités conclus depuis le commencement du 
XIV* siècle jusqu'à présent, entre les différentes Puissances 
de l'Europe, disposés par ordre chronologique. Paris^illS, 
2 vol. in-12,2«édit. 1783. 

36. 
entre 
phalie. 

entièrement refondue et continuée jusqu'au congrès de 
Vienne et aux traités de Paris (de 1815), par Fr. Schoell. 
Paris, 1817-1818, 15 vol. in-8<^. — Le continuateur n'a 
imité ni la modération ni l'esprit d'équité de son modèle. 

S 6. — Tables alphabétique^ et chronologiques des Traités. 

37. Chronologie des allgemeinen Staatsarchivs, worin 
die Friedensschi tisse sowohl in Europa als andern Thei- 
îen der Welt, von 1536 bis 1703, angezeigt werden. Ham- 
burg, 1704, in-8^ 

38. J. P. Georgisch, regesta chronologico-diplomatica 
(inde ab a. 31 4 usque ad a. 1 730). Hal. 1 740-1 744, 4 vol. in-F». 

39. Ci. F. Hempel, Allgemeines Staatsrechts-Lexicon, 
oder Repertoriura aller, sonderlich in den 5 letzten Sae- 
culis, bis auf den heutigen Tag zwischen deu hohea 
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MâchteD ia gaoz Europa geschIo8senen Friedens-, Ailianz-, 
FreuDdschafts-, Commereien-u. a. Haupt-Tractaten , auch 
der eigeuen Fundamental-Gesetze eines Staat8, so ualer 
ihre gehorige Titel, uod ïu alphab. Ordaung gebracht 
wordeu. Frank/, u. Leipz. 1751-1758, 9 th. iD-4^ — La 
Préface contient une liste de mille huit cent soîxante-dix- 
huit ti^ités que Fauteur a consultés , il finit à l'article 
Constantin- Orden ; aiosi il s'en faut de beaucoup que son 
travail soit complet. 

40. On trouve de bonnes Tables chronologiques et al- 
phabétiques des Traités et autres actes publics, depuis 
1761, dans les tomes V et VU du Recueil de G. F. de 
Martens, et dans le tome lY du supplément (30). Ces 
Tables ont été continuées jusqu'en mai 1818, et augmen- 
tées des traités qui se trouvent dans les tomes V, VI et VII 
du supplément; de ceux qui se trouvent dans la collection 
de F. A. G. Wenck (29), et dans la Table des traités entre la 
France et les puissances étrangères, etc., par Koch. Bâlcj 
1801-1802, 2 vol. in-8*^; dans son Abrégé de l'histoire des 
traités (36); dans le Recueil des pièces officielles, publié par 
Fr. ScHOELL, et dans les sept premiers volumes des Actes 
du congrès de Vi^enne, publiés par M. J. L. Kluber (68). 



ACTES PUBLICS. 

s 1. — Collections embrassant une période déterminée. 

41. Sararalung der neusten Staats-schriften , zum Rehuf 
der Historié des jetzigen Kriegs, auf das Jahr 1756. Frankf, 
u. Leipz, 1757, in-4°. — Cette collection a été continuée 
sous le titre suivant : 

42. Teutsche Kriegs-Canzley auf die Jahre 1757 bis 1763. 
Ibid. 1 757-1 763 , 1 8 Th. in-4o. 

43. La Correspondance entre l'Autriche et la Prusse 
en 1778 (dans les Œuvres posthumes de Frédéric II, t. V, 
p. 209-288). Berlin, 1789. 

44. A. Hennings, Sammlung von Staatsschriften, die wàh- 
rend des Seekriegs von 1776 bis 1783, sowohl von den 
kritgfiihrenden aïs auch von den neutralen Mâchten ôffent- 
lich bekannt gemacht worden sind, in so weit solche die 
Freiheit der Schiffahrt und des Handels betreffen. Jlamà. 
1784-1785, 2 Bde.in-So. 

45. Hertzberg (le ministre d'État comte de) , Recueil de 
déductions (191). 

46. U a paru sur la révolution de Hollande^ de 1787, 
une collection de mémoires et autres écrits , en 50 cahiers 



430 BIBLIOGRAPHIE CHOISIE (8) 

ïn'99.'^Fofez aus^i sur le même sujet ud Mémoire de Gail-» 
LARD, dans la «Décade historique ou Tableau politique dé 
TËurope, depuis 1786 jusqu'en 1796, par le comte de Sé- 
GUR,» (6« édit. Pans, 1828, 3 vol. ia-8*»> 

47. A CollectioD of State-Papers relaliog to the war 
against France dow carrviop: on bv Greal-Britain and the 
several other European Powers. L^nd. 1794-1796, IV T., 
en 5 vol. in-8**. 

48. Correspondance complète de lord Malmesbdry (ott 
Recueil de toutes les pièces officielles relatives à la négo- 
ciation de Lille, en 1797). Paris, 1797 , in-8<> (49 et 60). 

49. Recueil des actes diplomatiques concernant la né- 
gociation de lord Malmesbury avec le gouvernement de la 
République française, à Paris, du 22 octobre au 20 dé- 
cembre 1796; par Fauteur de la Politique raisonnée, etc. 
Hambourg, La Haye, Londres, Paris, in-8®. — La Préface 
est datée d'U t (Utrecht) , le 16 février 1797 (48 et 50). 

50. Négociation de lord Malmesbury, à Lille, en 1797. 
[Traduction de «List of papers, presented by His Majesty's 
Command», imprimé pour Tusage du Parlement. Londres, 
1797,in-f^.l(48et49). 

51. Pièces officielles relatives aux préliminaires de Lon- 
dres et au traité d'Amiens. Paris, de Vimprimerie de la 
République, an xi, 1 vol. in-4**. 

52. Joach. DE ScHWARzKOPF, Recueil des principaux actes 
publics sur les relations politiques de la France avec les 
Etats de Tltalie, depuis Tannée 1 787 jusqu'au mois de mai 
1796. — (On y a annexé une table des actes concernant les 
rapports entre l'Espagne et la France). FrancforUsuMe» 
ilf€/n, 1796, in.8°. 

53. Albedyhl (le baron d'), Recueil de mémoires et autres 
pièces authentiques relatives aux affaires de l'Europe, et 
particulièrement celles du Nord, pendant la dernière par- 
tie du xviii® siècle. Stockholm, 1798, in-8®. 

54. C. U. D. V. Eggers, Actenstùcke iiber das Missverstând- 
niss zwischen Dànnemark und England und ùber die nor- 
dische Neutralitàts convention, mit einer rechtlichen Eror- 
teruQg des StreilpunCts. Kopenhagen u. Leipzig, 1801^ in-8®. 

55. Papiers relatifs à la rupture avec l'Espagne , pré- 
sentés au Parlement le 24 janvier, 2, 4 et 6 février 1805. 
Traduits de l'anglais, etc. Londres (1805), in-8®. 

56. Louis Bonaparte (ex- roi de Hollande), Documents 
historicjues sur le gouvernement de la Hollande. Londres, 
1819, édition originale; Paris, 1820, avec quelques sup- 
pressions, et Bruxelles, 1821 (édition faite sur celle de 
Paris) , 3 vol. in-S^. 
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57. P. OiSTERREiCHER , Kriegs-Archiv des rheiDÎsclieD 
Bundes. Bamberg, 1806-1808, id-4^ 

58. A. G. Gebhardt, Actes et Mémoires coaceroaiit les 
négociations qui ont eu lieu entre la Fraoce et les Etats- 
Unis de l'Amérique, depuis 1793 jusqu'à la conclusion de 
la convention du 30 septembre 1800. Londres, 1807, 3 vol. 
in -8°. — Cette collection a aussi été publiée sous ce 
litre : 

«State-Papers relating to the diplomatick transactions 
between the American and French Goveroments, from the 
year 1793 to the Conclusion of the Convention on the 
30'** of september 1800. Collected by A. G. Gebhardt, for- 
merly Secretary to the Saxon Légation in London. Lond, 
1816, 3 vol. in-8<>. 

59. Mémoires et actes authentiques relatifs aux négo* 
cîations qui ont précédé le partage de la Pologne. Tirés 
du porte-feuille d'un ancien ministre du xviii* siècle, 
Paris, 1810, in-8*>. 

60. C. A. Fischer, Neues franzosisch-diplomatisches 
Lesebuch, oder Sammiung franzosischer Origmal-Aufsâtze 
ùber diplomatisch-poliiische Gegenstâude der neuesten 
Zeit (1796-1807). Leipzig, 1808-1813 (1808-1812), 2 Th. 
in-8®. — Cette collection porte aussi le titre de «CollectioD 
générale et complète de lettres, proclamations, discours, 
messages, etc., de Napoléon-le-Grand.» 

61. Collection générale des pièces officielles 

qni servent à l'histoire diplomatique delà France, depuis 
1792 jusqu'à 1812. Tubingue, 1815, in-8^ 

62. C. G. DuMGE, Allgemeines diplomatisches Archiv fiir 
die neueste Zeitgeschichte; enthaltend eine vollstândige 
Sammiung aller Actenstiicke seit Eotstehung des gegen- 
wârtigen europâischen Staateabundes wider Frankreichs 
Uebermacht (1812-1813). Heidelb. 1814, 1 Rd. in-4«. 

63. F. ScHOELL, Recueil de pièces officielles destinées à 
détromper les Français sur les évén«îments qui se sont 
passés depuis quelques années. Paris, 1814-1816, ix tomes 
in- 8°. 

64. Archives historiques et politiques, ou 

Recueil de pièces officielles, mémoires et morceaux his- 
toriques inédits ou peu connus relatifs à l'histoire des 
xviii® et XIX* siècles (faisant suite au Recueil précédent). 
Pam, 1818-1819, 3 vol. in-8«. 

Pour connaître la suite des événements politiques les 
plus récents, ainsi que les pièces officielles qui s'y rat- 
tachent, publiées par ordre ou saos la participation des 
gouvernements qu'elles concernent, on peut consulter : 
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65. «The Annual Register (302),» dool il paraît ud vo- 
lume par ao, depuis 1758, et 

66. L'tt Annuaire historique universel j> (publié depuis 
1818 jusqu'à 1831 inclusivement), parL. Lesur, et (depuis 
cette dernière époque) par Ulysse Tencé. 

S 2. — Colleclions relatives aux affaires qui ont été traitées 

en congrès et en conférences, 

67. Des collections de ce genre, depuis le congrès de 
Westphalie, 1642-1648, jusqu'à celui de Vienne, 1814- 
1815, sont indiquées, dans v. Ompteda*s Literatur des Vôl- 
kerrechts f7), th. IL s. 474-481, et dans v. Kamptz, Neue 
Literatur des Vdlkerrechts (8), s. 79'-93. 

68. J. L. Kluber, Acten des wiener Congresses in den 
Jahren4814undl8i6.&/«7i^e/i,18l5-18l9,8Bde.,gr.in-8<». 

69. DE Flassan, Histoire du congrès de Vienne. Paris, 
1829,3voLin-8o. 

70. Recueil de pièces diplomatiques {de la Conférence 
de Londres)^ relatives aux affaires de la Hollande et de la 
Belgique, depuis 1830 jusqu'à ce jour. LaHajre, 1831-1833, 
3 vol. in-8^. — Excellente collection de documents, pu- 
bliés sous les auspices de S. E. le baron Yerstolk db 
SoELEN, ministre des relations extérieures de S. M. le roi 
des Pays-Bas. 



TROISIEME SECTION. 

OUVRAGES DIDACTIQUES ET SYSTÉMATIQUES SUR LE DROIT 
DE LA NATURE ET DES GENS. 

S 1. — Traités didactiques. 

71. H. KôHLER Juris socialis et gentium ad jus naturœ re- 
vocati Specimina VII. Jenaj 1736, iu-4®. 

72. J. A. IcKSTATT Ëlementa juria gentium. ff^irceburgl, 
1740, in-4<>. 

73. Fr. H. Strube (de Piermont), Recherche nouvelle de 
l'origine et des fondements du Droit de la Nature (suivie 
d'une Dissertation sur la raison de guerre et de bien- 
séance). Saint-Pétersbourg, 1740, de l' imprimerie de l'Aca- 
démie des sciences, 1 vol. in -8®. 

74. G. VV^oLFF Institutiones juris naturse et gentium. Hal 
1750, in-8% ou 1754, mais seulement avec un nouveau ti*» 
tre. — Des traductions allemande et française de ce ré- 
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sumé du grand ouvrage de Wolff (99), ont paru sous les 
titres suivants : 

a, Chr. Erhrn. v. Wolff , Grundsatze des Natur - und 
Volkerrechts. Halle, 1754, în-8<». Neue Aufl. 176Ô, 
ibid. 

b, Institulîons du Droit de la Nature et des Gens. Traduit 
du latin de M. Wolff, par M..., avec des notes (par Elie Lu- 
zAc). Leide, 1772, 2 vol. in-4*\ — Réimprimé avec Toriginai 
lalin, ibid, eod. 6 vol. in-8^. 

75. J. J. BuRLAMAQui, Principes du Droit de la Nature et 
des Gens,avec la suite du Droit de la Nature qui n'avait pas 
encore paru; le tout considérablement augmenté, par le 
professeur de Félice. Nouvelle édition , revue, corrigée et 
augmentée d'une table générale et analytVque^ par AJ. D(7- 
PIN aîné. Paris, 1820, 5 vol. in-8". 

76. : Principes et éléments de Droit naturel. 

Nouvelle édition. Paris, 1830, 2 vol. in-12. 

77. FÉLICE (de). Leçons de Droit de la Nature et des Gens. 
Nouvelle édition. Paris, 1830, 2 vol. in-8°. 

78. T. RuTHERFORTH , lustitutcs of uatural laws, being the 
substance of a course of lectures on Grotics de Jure Belli 
€Lc Pacis, London, 1754, in-8°. 

79. La Maillardière (le vicomte de), Précis du Droit 
des gens, de la guerre, delà paix et des ambassades. 
Paris, 1775, in-12. — Ce précis forme aussi le tome l®*" 
de la «Bibliothèque politique» du même publiciste. 

80. P. J. Neyron, Principes du Droit des Gens européen 
conventionnel et coutumier. Brunswick^ 1783, in-8®. — La 
continuation de cet ouvrage, qui devait traiter «du Droit 
des Gens en temps de guerre,» n'a point paru. 

81. CouRVOisiER, Éléments du droit politique. Paris,t792, 
in-8<>. 

82. G. F. de Mariens, Primée linese jurisgentium euro^ 
paearum practicl. Gôtl, 1786, in-8**. 

83. Précis du Droit des Gens moderne de 

l'Europe, fondé sur les traités en usage, pour servir d'in- 
troduction à un cours politique et diplomatique (259). Nou- 
velle édition, revue et annotée par M. S. Pinheiro-Ferreira, 
ancien ministre des affaires étrangères en Portugal. Paris, 
1831, 2 vol. in-8**. — Les notes aussi judicieuses qu'ins- 
tructives dont M. PiNHEiRO a enrichi cet ouvrage rendent 
celte édition bien préférable à toutes celles publiées en 
Allemagne. 

84. Einleitung in das positive europâisclie 

Vôlkerrecht, auf Vertrâge und Herkommen gegrtindel. 
Gôttingen, 1796, gr. in-8*». 

I. 28 
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85. P. T. Rouler , Ëioleitung in das practische euro- 
pài8che Vôlkerrecht. Mainz, 1790, io-8<». 

86. Ad Ëftsay of ihe Laws of Nations as a Test of Man- 
uers. London, 1790, io-îS^ 

87. J. L. Klubeb , Droit des Gens moderne de TEurope, 
avec un suppiémenl conleuant une bibliothèque choisie du 
Droit des Gens. Stuttgard, 1819, et Paris, 1831, 2 vok 
in-8<>. 

88. De Portets, Cours de Droit naturel, de Droit des 
Gens , etc. , fait à la Faculté de Droit de Paris, pendant les 
années 1820-1821 , 1 vol. in-8**. — Cet ouvrage fait partie 
du «Journal des Cours publics,» rédigé par une société 
d'avocats. 

89. Elementos de Derecho publico de la Paz y de la 
Guerra illustr. con noticias historicas, leyes y doctrinas 
del derecho espagnol. Madrid, 1793, 2 vol. in-8**: 

90. C. U. D. DE ËGGERS, Institutiones juris civitatis publici 
et gentium universalis. Hafniœ, 1796, iu-8'*. 

91. GÉRARD DE Rayneval, Institutions du Droit de la Na- 
ture et des Gens. Nouvelle édition (publiée par M. de Rat- 
NEVAL fils). Paris, 1832,2 vol. in-8^ — Il en existe une 
traduction en espagnol. 

92. Chr. DE ScHLozER, Table des matières contenues dans 
la science du Droit des Gens moderne de l'Europe. Dor- 
pat, 1804, in- 8<». 

93. F. Saalfeld , Grundriss eines Systems des europâi- 
schen Volkerrechts. Gôttingen, 1809, in-8**. 

94. De jure generis humani, vel divisi in génies, vel in 
unam civitatem scilicet hune orbem conjuncti , seu de jure 
genlium et cosmopolilico. Stultgard, 1811, in-8^ 

96. T. ScHMALz, Das europâische Vôlkerrecht. Berlin, 
1817 , in-8**. — Cet ouvrage a été traduit en français. 

96. J. ScHMELZiNG, Systcmatischcr Grundrifs des euro- 
pâischen Vôlkerrechtes. Rudolstadt, 1818, 1 Th., în-8<^. 

S 2. — Traités systématiques. 

97. II. Grotius, de Jure belli ac pacis (le Droit de la 
guerre et de la paix, traduit en français et annoté par J. 
Barbeyrac). — v. Ompteda (7), [th. II, s. 392 ff.], indique 
quarante-cinq éditions de cet ouvrage, dont il existe des 
traductions dans toutes les langues. 

98. S. v. PuFFENDORFF, de Jurc naturœ et gentium (le 
Droit de la Nature et des Gens, traduit en français, an- 
noté et augmenté de deux discours , par le même publi- 
ciste). — Ouvrage souvent réimprimé et traduit dans près- 
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que toutes les langues. Voyez J. 6. Meusel's historisch- 
literarisch-biographisehes Magazin , st. II , s. 39 ff. 

99. Ch. WohFFU Jus naturse methodo scieotifica pertrac- 
tatum. HaL 1749 , in-4**. — Cet ouvrage, du célèbre Wolff , 
est le plus étendu que i*OQ ait sur cette partie importauie 
du Droit positif, il est eu 8 vol. ia-4^; Formcy eu a publié 
un bon extrait eu français, sous le titre de «Principes du 
Droit de la Nature et des Gens ,» en 3 vol. in-8® ou 1 vol. 
in-4** (74). — Vattel a publié des «(Questions de Droit na- 
turel, et Observations sur le Traité du Droit de la Nature 
de M. le baron de Wolff.» Berne, 1762, 1 vol. in-12. 

— C'est ici qu'il faudrait placer le «Droit des Gens, ou 
Principes de la loi naturelle, appliqués à la conduite et 
aux affaires des nations et des souverains; par Emer di 
Vattel,» si cette Ribliographie ne formait pas le complé- 
ment de notre édition de cet excellent ouvrage, dont il 
existe des traductions dans la plupart des langues euro- 
péennes. 

100. J. J. BURLAMAQUI (75). 

101. Joh. Jac. Moser, Versuch des neuesten europâi- 
schen Volkerrechls in Friedens-und Kriegszeiten, vornenm- 
licb aus Staatshandlungen seit 1740. Frankf. 1777-1180, 
X tomes, en 12 vol. in-8**. 

102. Beylrâge, etc. (162, 163 et 164]. 

103. C. G. GuNTHER, Ëuropàisches Volkerrecht in Frie- 
deuszeiten, nach Vernunfl, Vertrâgen und Herkommeu. 
Altenburg, 1787, th. I; 1792, th. 11, in-8^ — La conti- 
nuation de cet ouvrage fort estimé d'ailleurs parait avoir 
été interrompue. 

104. J. J. B. GoNDON , du Droit public et du Droit des 
Gens, ou Principes d'association civile et politique, suivis 
d'un projet de paix générale et perpétuelle. Paris, 1808, 
3vol.in-8<^. 

105. C. U. D. v. Eggbrs , Natûrliches Staats-und Volker- 
recht. ITien, 1809-1810, 2 Th. in-8*. 



SUR LES DROITS , LES PRIVILEGES ET LES FONCTIONS DES MINISTRES 

PUBLICS EN GÉNÉRAL. 

S 1. — Traités spéciaux. 

106. Ch. DE Martens, Guide diplomatique. Nouvelle édi- 
tion, refaite dans toutes ses parties et considérablement 
augmentée » par M. di Hoffmanns . Paris, 1835 , 2 forts vol. 
in-8^. — Des savants et des hommes d'État ont concouru à 

28. 
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ramélioratioa de cet ouvrage, qui est d'une utilité indis- 
pensable pour rélude de la science. 

107. (Le comte de Garden), Traité complet de diploma- 
tie, ou théorie générale des relations extérieures des puis- 
sances de TEurope, par un ancien ministre (résident), 
Paris, 1833, 3 vol. in-8^ — Le titre de cet ouvrage n'est pas 
en harmonie avec le contenu. 

108. H. Meisel, Cours de style diplomatiaue (rédigé 
d'après les cahiers de feu M. b Apples). Dresde j 1824, et 
/>arw, 1826,2 vol in- 8^ 

S 2. — Sur les ambassadeurs, les envofés et les négociations. 

109. A. Di WiCQUEFORT, L'ambassadeur et ses fonctions, 
2 vol. in-4^.— L'édition de 1723 de même que celle de 1746 
(qui est la cinquième et la dernière) renferme le traité c<Du 
juge compétent des ambassadeurs, de Bunkershoek, traduit 
du latin, par J.Barbeyrac»; et les «Mémoires sur les rangs 
des souverains et de leurs ministres, par Rousset (28 b),n 

110. Don Antonio de Vera et di Cuniga, Le parfait Am- 
bassadeur, composé en espagnol (et) traduit en français 
(par Lancelot). Leide^ 1709, 2 part. pet. in-8^. 

111. J. G. Uligh, Les droits des ambassadeurs el autres 
ministres publics Leipzig ^\1Z\ , in»4*. 

112. J. DE LA Sarra DU Franqueskay, Le ministre public 
dans les cours étrangères, ses fonctions et ses préroga- 
tives. Amsterdam, 1742,in-12. 

113. C. F. de Moser, l'Ambassadrice et ses droits. FranC" 
fort, 1767. — C'est la troisième réimpression. 

114. (C. A. Lescalopier de Nourar), Le ministère du négo- 
ciateur. Paris, 1763, in-8*^. 

116. (Pecquet), Discours sur l'art de négocier. Paris, 
1738, in-8^ 

116. DE Callières , De la manière de négocier avec les 
souverains. Nouvelle édition, considérablement augmen- 
tée (d'un volume) , par M. ***. Londres (Paris) , 1750, 2 vol. 
in-12. — lien existe des traductions en anglais, en italien, 
en allemand , etc. 

117. G. F. y. Martens, Erzâhlungen merkwiirdiger Fàlle 
des neueren europ. Volkerrechls (193). 

118. C. H. v. Romer, Versuch einer Einleitung in die 
rechiUchen, moralischen und polilischen Grundsàtze uber 
die Gesandtschaftcn . etc. Gotha, 1788, in-8^. 

119. F. K. v. MosHAM, Europàisches Gesandtschaftsrecht. 
Landshut, 1805, gr. in-8o. 

120. Ch. DE Martens, Causes célèbres du Droit des Gens. 
Leipzig, 1827,2voKia^8^ 
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S 3. — Sur les consuls. 

121. D. Wârdin, a Treatise of the nature, the progrès» 
aod the influence of the establishment of the Consuls. 
Paris, 1814, in-8^. — Traduit en français par M. Bernard» 
Barrèrb de Morlaix. Paris, 1815 , in-8^ 

122. M. Fr. BoRCL, De Forigine et des fonctions des con* 
suis. Leipzig, 1833 , in-8^ ;— Ouvrage refait. 

123. J. H. Meissler, Ébauche aun discours sur les 
consuls. Hambourg, 1761 , in-4^. 

124. J. Chr. W. DE Steck, Essai sur les consuls. Berlin, 
1790, in-8^ 

125. Laget de PoDiO (le chcTalier), De la jurisdiction des 
consuls de France à Tetranger, et des devoirs qu*ont à 
remplir ces fonctionnaires, ainsi que les armateurs, négo- 
ciants, etc. Paris, 1826, in-8^ 



droit public. 
s 1 . — Traités principaux. 

Le droit public se divise comme le droit civil, c'est-à- 
dire qu'il traite des personnes et des choses. Les personnes 
sont les souverains, dont le droit public détermine les 
classes, les concjitions , les dépendances, Jes prérogatives, 
les droits et le6rs limites. Les choses sont les États^ dont 
la propriété politique, comme toutes les propriétés a un 
caraclère qui la constate, des modes qui la varient, des 
règles qui fixent tous les moyens consacrés de la trans- 
mettre. 

Les principaux ouvrages de droit public moderne sont : 

126. S. Pinheiro-Ferreira (le commandeur). Cours de 
droit public interne et externe. Paris, 1830, 2 vol. in-8°. . 
Il doit paraître un 3* vol. — L'honorable et savant auteur 
a publié un «Précis» de ce Cours, qui a paru en même 
temps que l'ouvrage principal. 

127. Principes de droit public constitution- 
nel, administratif et des gens, ou Manuel du citoyen sous 
un gouvernement représentatif. Paris, 1834, 3 vol. in- 12. 
— Ouvrage rédigé par demandes et réponses, quant aux 
deux premiers volumes. — Le tome l*"* traite du «Droit 
constitutionnel,» le tome 2^ du «Droit administratif et des 
gens,» le 3® est un «Projet de Code général des lois fon- 
damentales et constitutives d'une monarchie représenta- 
tive. » 

128. Ch. Fritot, Science du publiciste, ou Traité des 
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principes élémenlaires du droit , coDsidéré dans ses prin- 
cipales diyisions, avec des notes et des citations tirées des 
auteurs les plus célèbres. Paris, 1819-1823, 11 vol. in-8^. 
— On peut considérer Touvrage suivant comme le résumé 
de ce grand travail : 

129. Ch. Fritot, Cours de Droit naturel^ public, politique 
et constitutionnel. Paris, 1827, 4 vol. in7l8. 

130. Macarel (le conseiller d'État), Éléments du droit 
politique. Parw, 1833, in-12. — Ouvrage d'une lucidité 
remarquable , mais circonscrit à la Charte française. 

A cette classe appartiennent aussi les Chartes, les Cons- 
titutions et les Lois fondamentales des États. 

S 2. — Droit public des États d'Jilemagne. 

131. J. J. MosER, Teutsches auswârtiges Staatsrecht 
Frank/, u. Leipz, 1772, in-4^. — L'auteur a publié des sup- 
pléments, dans ses Abhandiungen verschiedener Rechts* 
materien , st. XIV, s. 323 ff. 

132. Teutsches nachbarliches Staatsrecbt 

Frank/, u. Leipz. 1773, in-4**. 

133. C. H. V. RoMER, Vôlkerrecht der Teutschen. Halle„ 
1790,in-8«. 

134. J. L. Kluber, Offentiiches Recht des teutschen 
Bundes undder Bundesstaaten(jFm7i^.l831,3®éd.,2 part, 
gr. in-8«), SS 9 , 66 , 71 , 105 ff., 460 ff. , 464 ff. u. 468 ff. 



QUATRIEME SECTION. 

DROIT DES GENS MARITIME. 

Si. — Partie historique. 

135. D. A. AzuNi, Origine et progrès du Droit et de la 
législation maritime, avec des observations sur le consulat 
de la mer. Paris, 1810, in-8o. 

136. Arnould, Système maritime et politique des Euro- 
péens pendant le xviii® siècle, fondé sur leurs traités de 
paix. Je con^merce et de navigation. Paris, 1797 , in-8®. 

137. John Reeves, History of the law of shipping and 
navigation. London, 1807 , in-8**. 

S 2. — Traités didactiques et systématiques. 

138. D. A. AzUNi, Droit maritime de l'Europe. Paris, 1805, 
% vol. in-8^ — Traduction faite et publiée par Fauteur 
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^ndaat son séjour ea France; aussi est-ce la meilleure 
édition de cet ouvrage. 

139. G. F. DE Martens, Essai concernant les armateurs, 
les prises, et surtout les reprises, d'après les lois, les trai- 
tés et les usages des puissances maritimes de TEurope. 
Goitingue, 1795,in-8<>. 

140. JocFFROY , le Droit des Gens maritime universel , ou 
Essai d'un système général des obligations réciproques 
de toutes les puissances, relativement à la navigation et 
au commerce maritime. Berlin, 1806, in-8^. 

141. T. Hartwel Horne, A compendium of the court of 
admiralty relative the ships of war, privateers , prizes , 
recaptures and prize-money, with notes and précédents. 
London, 1803, in-8^ 

142. H. Wheaton, A di^est of the law of maritime cap- 
ture and prizes. New^York, 1816 , in-8^ 

143. Fr. Lud. v. Gancrin , Abhandlungen von dero Was- 
serrechte , sowohl dem natiirlichen , hIs positiven, vor- 
nehmlich aber dem deutschen. Halle, 1789-1800, 4 Bde. 
in-4^ 

144. G. F. V. Martens, Grundriss des Handeirechts, 
insbesondere des Wechsel-und Seerechts. Gottingen, 1798, 
2«* Auflage,1805,in.8^ 

145. J. L. HoLST, Versuch einer kritischen Uebersicht 
der Volkerseerechte. Aus der Geschichte , der Slaatsiehre 
und der Philosophie in Hinsicht auf ihre Streitigkeitea 
bearbeitel. Hamburg , 1802, 2 Th. in-8*. 

146. Fr. J. Jacobsen, Handbuch ûber das practische See- 
recht der Englàoder und Franzosen, in Hinsicht auf das 
von ihnen in Kriegszeiten angehaltene neutrale Eigenthum, 
mit Riicksicht auf die englischen Assecuranzgrundsatze. 
Hamburg , 1 804-1 805 , 2 Th. in.8<>. 

147. Seerecht desFriedens und des Rrieges, 

in Bezugauf die Rauffartheischiffahrt. Mtonay 1815, in-8^ 

148. M. HuBNER, de la Saisie des bâtiments neutres, on 
du droit qu'ont les nations belligérantes d*arréter les na- 
vires des peuples amis. La Hajre^ 1759, 2 vol. in-8*^ (153). 

149. J. F. G. Schlegel, sur la Visite des vaisseaux neutres 
sans convoi, ou examen impartial du jugement prononcé 

f»ar le tribunal de l'Amirauté anglaise, le 1 1 juin 1799, dans 
'affaire du convoi suédois, avec quelques additions et 
corrections. CopenJiague , 1800, in-8** (54, 153). 

§ 3. — Liberté des mers et neutralité maritime. 

150. Lampredi, du Commerce des neutres en temps de 
guerre, traduit de l'italien, par Pbuchet. Paris, 1802« 



440 BIBLIOGRAPHIE CHOISIE (i8) 

10-8^. — L'ouvrage original parut à Florence en 1781 , en 
2 vol. in-8«. 

151. J. N. Tetens, Considérations sur les droits réci- 
proques des puissances belligérantes et des puissances 
neutres sur mer, avec les principes du droit de guerre en 
général. Copenhague, 1805,in-8°. 

152. Gérard de Rayneval, de la Liberté des mers. Paris, 
1811,2voLin-8^ 

153. Rob. Ward, a treaty on the relative rights and 
duties of belligerent and neutral poowers in maritime af- 
fairs , in which the principles of armed neutralities and the 
opinions ofHiibner (148) and Schlegel (149) are fuliydis- 
cuted. London, 1801, in-8<^ (54). 

154. D. C. F. V. ScHMiDT-PHisELDECK,Versuch einer Darstel- 
lung des dâoischen Neutralitàts Systems, wâhrend des lefz- 
ten Seekrieges , mil Aklenstiicken. Kopenhagen, 1802-1804, 
A Hefte in-4®. — Les publieistes danois sont ceux, ce nous 
semble, qui ont le mieux écrit sur la liberté des mers et la 
neutralité maritime. 

§ 4. — Lois maritimes, 

155. Biblioteca di gii^S nautico contenente le Leggi délie 
più culte nazioni ed i migiiori trattati moderni sopra le 
materie maritime, illustrati con note interessanii : iltutto 
tradulto in lingua italiana. F/reizze, 1785, 2 tomes ep 1 vol., 
in -4**. 

156. P. B. Boucher, Le Consulat de la mer, ou Pandectes 
du droit commercial et maritime, faisant loi en Espagne, 
en Italie, à Marseille et en Angleterre, et consulté partout 
ailleurs comme raison écrite. Traduit du catalan en fran- 
çais, d'après l'édition originale, publiée à Barcelone en 
1494. Paris, 1808, 2 vol. in.8«. 

157. J. A. Engelbrecht, Corpus juris nautici oder Saoïm- 
lung aller Seerechte der bekanntesten handeinden Na- 
tionen alter und neuer Zeiten, nebst den Assecuranz-, 
Havarey und andern zu den Seerechten gehorenden Ord- 
nungen, zusammengetragen und ins Deutsche iiberselzt. 
lAibeck^ 1790, in.4^ 

158. M. J. M. Pardessus, Collection des lois maritimes 
Hntérieures au xviii^ siècle. Paris y 1828-18S1, 2voLinL-4^. 
— Cette publication se continue. 

159. G. F. DK Martens, Lois et ordonnances des divers 
puissances européennes concernant le commerce, la navi- 
gation et les assurances, depuis le milieu du xvi|* siècle, 
Qçtlingue,n(^%y\xx'W', , 
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CINQUIEME SECTION. 

COLLECTIONS D'oUYRAGES SUR DIVERS SUJETS. 

160. G. Van Bijnkcrshoik, Qusestîonum juris publici libri 
duo. Lugd, Bat, 1737, ia-4^9 edit. 2^ ibid, 1762; et dans ses 
Operibus omnibus, t.ll(ZM^^. Bat, 1767,in-P>, p. 185-290). 

161. J. J. MosER, Vermiscbte AbbandluDgen aus dem 
europâischen Vôlkerrecht, Hanau (Nurnberg) , 1750, 3 st. , 
in-S^ 

162.— Beytrâge zu dem ueuesten enropâiseheu 

Vôlkerrecht in Friedenszeiten. Stuttgart, 1778-1780, 5 Th., 
in -80. 

(63. Beytrâge zu demneuesten europâischen 

Vôlkerrecht in Kriegszeiten. Tabingen, 1779-1781, 3 Th., 
in - S*». 

164. Beytrâge zu dem neuesten europâischen 

GesandtschaFlsrechl. Frankf. 1781 , in-8^. — Ces trois col- 
lections se rapportent à Touvrage de Moser , intitulé « Ver- 
such, etc. ,» déjà mentionné (lOi). 

165. Chr. F. y. Moscr's kleineSchriften zur Erlâuterung 
des Slaats-und Vôlkerrechts. Frankf. 1751-1765, 12 Bde., 
in.8«. 

166. Beytrâge zu dem Staats-und Volker-. 

recht und der Geschichte. Frankf, 1764-1765, 4 bd. , in-8^ 

167. A. F. ScHOTT, Juristisches Wochenblatt. Leipz. (772- 
1775, 4 Jahrgang, in-8^ 

168. J. Chr. W. DE Steck, Essais sur divers sujets de 
politique et de jurisprudence. Halle, 1779, in•8^ 

169. Versuche ûber Handlun(ifs-und Schif- 

fahrts-Vertrâge. Halle, 1782, in-80. 

170. Versuche iiber verschiedene Materien 

politischer und rechtlicher Kenntnisse. Berlin u. Stral- 
5an^, 1783, in-8^ 

171. Ausfùhrungeneinigergemeinnutziicheu 

Materien. //a//g, 1784, in-80. 

172. ' 7- Essais sur quelques sujets intéressants 

pour rhomme d*Ëtat,et de lettres. Halle, 1784, iu-8o. 

173. Eclaircisseroeots sur quelques sujets 

intéressants pour Thomme d'État et de lettres. Ingolstadt 
(Berlin), 1785, in-8^. —Traduit en allemand sous ce litre: 
«Ërlâuterungen verschiedener Gegenstânde, etc. , aus den 
Franzosischen des Hrn. Geh. Raths v. St. zu B.; ins Deutr 
sche libers, von F. A. J. (John). Schmalkalden, 1786, in-4°.» 
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174. J. Chr. W. V. Steck, AbmiissigUDgen. Halle, tlSl^ 

176. Echantillon d'essais sur divers sujets 

intéressants pour T homme d'Etat et de lettres. Halle, 1789^ 

176. ' Essais sur plusieurs matières intéres- 

santes pour rhomme d'État et de lettres. i/ia/Z^^ 1790yin-8^. 

177. Essais sur divers sujets relatif^ à la 

navigation et au commerce pendant la guerre. Berlin, 
l794,in-8<>. 

178. Dan. Nettelbut, ErÔrterungen einiger einzelnen 
Lehren des teutschen Staatsrechts. Halle, 1773, in-8®. 

179. J. C. SiEBENKEES, Beytrage zum teutschen Recht. 
Nûrnb, u. Mtorf, 1 786- 1 790 , 4 Th. , in-8^ 

180. E. F. Hagemeister , Beytrage zu dem europârsches 
Vôlkerrecht, besonders bey Gelegenheit des gegenwârtî- 
gen nordischen Kriegs. Slralsund, 1790, 1 st., in-S**. 

181. CoNDORCET, Peyssonnel, LE CHAPELIER, clc. , Biblio- 
thèque de rhomme public, ou analyse raisonnée des prin- 
cipaux ouvrages français et étrangers, sur la politique ea 

général et sur le droit naturel et public ^(rédigés par 

l'abbé Balestrier de Canilhac). Paris, 1790, t. I-Xll; 1791, 
t.I-XII;1792,t. I-IV, in-S^ 

182. J. B. Robinet (Castilhon, Sacy, Pommereul et au- 
tres) , Dictionnaire universel des sciences morales, écono- 
miques, politiques et diplomatiques; ou Bibliothèque de 
rhomme d'État et du citoyen. Londres (Paris), 1777-1783^ 
31 vol. in-40 (197)^ 

183. Mably (fabbé) , Œuvres complètes. Paris, an m 
(1794-1795), 15 vol. in-S^ (204). 

184. J. C. L. Zechin , Abhandiungen ùber das europài- 
sche Vôlker-Krieges-undFriedensrecht.Zra//g^ 1793,in-8". 

185. Joh. Richard v. Roth, Abhandiungen aus dem 
teutschen Staats-und Vôlkerrecht. liamberg, 1804, in-8^ 

186. J. Theod. Roth, Archiv fiir das natùrliche und 
positive Vôlkerrecht. Nûrnb, u. Altorf, 1794, 1 st. in-8®. 

187. C. A. C H. V. Kamptz, Beitràge zum Staats-und 
Vôlkerrecht. Berlin, 1816, 1 Bd., in-8^ 
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SIXIÈME SECTION. 

MONOGRAPHIES (DISSERTATIONS ET BROCHURES). 

Les écrits appartenant à cette section sont indiqués 
dans les ouvrages qui composent le S ^ de la première 

SECTION. 
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SEPTIÈME SECTION. 

DÉDUCTIONS ET CONSULTATIONS DE JURISCONSULTES. 

S 1. — Déductions, 

On a publié des Catalogues des déductions imprimées, 
sous les titres suivants : 

188. (G. S. V. Holzschuher), Deductions-Bibliotek von 
Deut8ehIand.iV«r/i3. 1778, th. I; 1779, th. II; 1781, th. III; 
1783, th. IV, gr. in-8^. — Les deux dernières parties ont 
été publiées, après la mort de Fauteur, par M. J. G. SiE- 

BENKEES. 

189. G. G. GuNTHER, dans la Préface du tome premier 
de son «Europaisch. Volkerrecht, » faisait espérer qu'il 
publierait un Gatalogue des déductions et autres écrits 
publics des puissances de FEurope. 

190. J. A. Reuss , Deductions-u. Urkunden-Sammlung. 
Ulm, 1785-1799, 15 Bde. , in-S^. 

191. Hertzberg (le comte de), Recueil des déductions, 
déclarations, mémoires, manifestes, et autres actes et écrits 
publics, qui ont été rédigés et publiés pour la cour de 
Prusse (depuis 1756 jusqu'à 1790). Berlin, 1788-1789; et 
(Hambourg) , 1 795 , 3 vol. in-S^. 

Plusieurs des ouvrages mentionnés à la fin de la deuxième 
section, actes publics, §$ 1 et 2, appartiennent aussi à cette 
classe. 

S 2. — Consultations, 

192. Joh. Chr. Lunnig , Europàische Staats-Gonsilia,. . • . 
seit dem Anfang des XVI Sœculi bis 1715. Leipz. 1715, 
2 Th. , in-P>. 

193. G. F. V. Martens, Erzahlungen merkwiirdiger Fâlle 
des neueren europâischen Vôlkerrechts , nebst einem An- 
hang von Gesetzeu und Verordnungen^ welche in einzel- 
nen europâischen Staaten ùber die Vorrechte auswârtiger 
Gesandten ergangen sind. Gôttingen, 1800, Rd.' ][>; 1802, 
Bd. Il,in-40 



HUITIEME SECTION. 

OUVRAGES LEXICOGRAPHIQUES. 

194. G. F. Hempel , AllgemeinesStaatsrecbts-LexicoD(39), 
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195. F. L. Aot. HoRSCHELSMANN , Europàîsches Staats-, 
Kriegs-und Friedens-Lexicon (depuis le xv* siècle). Frankf, 
u. Leipz. 1765 , th. I; 1766, th. II, gF. îq-S^. 

196. Encyclopédie méthodi(|ue ; la section d'Economie 
politique et diplomatique, rédigée par Démeunier (34\ 

197. Robinet (et autres). Dictionnaire universel des 
sciences morale, économique, politique et diplomatique 
((82). 

198. H. G. ScHEiDEMANTEL, Repertofium des teutschen 
Slaats-und Lehnrechtes. Leipz, 1782, th. I (A-E); 1783, 
th. II (F-R); von CF. Haeberun, 1793, th. III (LO); 1795. 
th.lV(P.R),gr.in"4". 

199. Les diverses Encyclopédies ou Dictionnaires ency- 
clopédiques qui ont paru en France, en Allemagne et 
en Angleterre, mais particulièrement TccAllgemeine Ency- 
clopâdie der Wissenschaften und Kiinste,» publiée par 
J. S. ËRSCH et J. G. GRUBER(et autres). Leipzig, 1818 et an- 
nées suivantes gr. In-4% avec cartes géographiques et gra- 
vures [l'ouvrage se continue]. A cette classe appartient 
aussi r«Allgemeine teutscheReal-Encyclopàdie, oder Con- 
versations-Lexicon. 8® AuHage. Leipzig, 1834 (et années 
suivantes), 12 Bde. in-8^. 



NEUVIEME SECTION. 

OUVRAGES RELATIFS aJl'hISTOIRE ET A l'iNTERPRÉTATION DES 

TRAITÉS PUBLICS. 

200. Préliminaires des traités Faits entre les rois de 
France et tous les princes de l'Europe , depuis le règne de 
Charles VII, par Amelot de la Houssaye. Paris, 1692, in-8**. 
— Ces préliminaires servent aussi d'introduction au Re- 
cueil de traités dits de Léonard. Paris , 1693 et années 
suîv. , 6 vol. iD-4°, 

201. (.1. Y. DE Saint-Prest), Histoire des traités de paii et 
autres négociations du xvii® siècle (28 c), 

202.j^. Barbetrac, Histoire des anciens traités (28 bX 
203. J. J. ScHMALSS, Einleitung zu der Staatswissenschaft 
und Erlàuteruug des von ihm herausgegebenen Corporis 
juris gentium academici (31) und aller andern seit mehr als 
iwei Seculis geschlossenenBiindnisse, Friedens-und Com- 
mercien-Traclate. Leipz, 1741 , th. I; 1747, th. Il (deuxième 
édition , 1760) , gr. in-8^ — Cet ouvrage embrasse la pé- 
riode de 1439-1710, et pour les États du nord, celle de 
1700-1743. 
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204. Mablt (l'abbé) , Droit public de TEurope fondé sur 
les traités ; nouvelle édition , augmentée des principes de 
négociations, continuée jusqu'en 1773, avec des remar- 
ques de RoussET. Amsterdam et Leipzig, 1773. Genève, 
1776 et 1792 , 3 vol. in-8^; ou dans les Œuvres complètes 
de l'auteur, édition de Lyon, 1792 , t. l-II, in-8^; et dans 
l'édition de Paris de 1794 (183) , t. VI-VIH. — Traduit en 
allemand sous ce titre: «Das Staatsrecht von Europa.» 
/Va/i^.l794,in-8«. 

205. Arnould, Résultats des guerres, des négociations 
et des traités qui ont précédé et suivi la coalition contre la 
France, pour servir de supplément au «Droit public de 
l'Europe, de Mablt.» P^rw, 1803, in-S®. — L'auteur em- 
brasse la période de 1763 à 1795. 

206. G. G. KocH, Abrégé de l'histoire des traités de paix 
entre les puissances de l'Europe, depuis la paix de West- 
phalie (36). 

207. G D. Voss, Geist der merkwùrdigsten Biindnisse 
und Friedensschliisse des 18^"* Jahrhunderts. Géra, 1801- 
1802, 3 Th., in-8^. — Une continuation (pour le xix® siè- 
cle), a paru en deux volumes, sous le titre suivant : 

208. Geist der merkw. Biindnisse, etc., des 

19^«" Jahrhunderts. Leipzig u. Géra, 1803-1804, 2 Th., 
in-8°. — Gette continuation forme ainsi les tomes IV et V 
de l'ouvrage précédent; mais elle a aussi été publiée 
séparément sous ce titre : 

«Der allgeraeine Frieden beim Anfange des neunzehnten 
Jahrhunderts ; Blick auf die Lage Ëuropas beim Wiederaus- 
bruch des Kriegesim Jahr 1803. Halle, 1804, in-S^.» 



DIXIEME SECTION. 

MÉMOIRES HISTORIQUES 
(Particalièrement relatifs aux négociations). 

Ou comprend dans ces Mémoires tout ce qui . se rat- 
tache à THistoire des née;ociations' en général. Aucune 
nation ne possède un nombre aussi considérable d'écrits 
de ce genre que la nation française. Depuis le règne de 
Philippe-Auguste jusqu'à nos jours, chaque siècle, chacjue 
époque a vu naître une foule de Mémoires particuliers 
qui expliquent les causes les plus cachées des événe- 
ments ; «Ce sont, comme Ta fort bien dit La Harpe, des 
témoins qui nous apprennent les circonstances les plus 
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secrètes; mais si Ton yeut s'assurer de la yérité, autant 
du moias qu'il est possible , il faut les confronter Tud à 
Tautre et comparer les dépositions.» 

S 1. — Mémoires réunis en collections. 

209. Collection universelle des Mémoires particuliers 
relatifs à l'Histoire de France (recueillis par Roucher, An- 
toine Perrin, Dussieux et autres, publiés avec des obser- 
vations par Duchesnay). Londres et Paris, 1785-1790, 
67 vol. in-8®. — Une grande partie de celte collection a été 
traduite en allemand dans la collection suivante : 

210. Fr. v.Schiller's AUgemeine Samralung historiscber 
Memoiren, vom XUJahrhundert bis auf die ueusten Zei- 
ten, durcb mehrere Verfasser iibersetzt und jedesmal mit 
einer universalhistorischen Cebersicht versehen. Jena, 
1790-1806, P« Abtheilung, Bd. MV; Il»« Abtheilung, 
Bd. I-XXVl, in 8*^. — Cette collection s'arrête à la régence 
de Philippe d'Orléans. 

211. Collection des Mémoires relatifs à l'Histoire de 
France, depuis le règne de Philippe- Auguste jusqu'à la 
paix de Paris, conclue en 1763; avec des notices sur cha- 
que auteur et des observations sur chaque ouvrage, par 
MM. Petitot et M. de Mokmerqué. 

Cette collection, sans contredit la meilleure et la plus 
utile de toutes celles qui existent, est diviséjS en deux sé- 
ries distinctes; la première comprend les Mémoires histo- 
riques depuis le règne de Philippe-Auguste jusqu'au com- 
mencement du XVII® siècle, elle se compose de 52 vol. 
in-8°; la seconde comprend les Mémoires historiques de- 
puis Tavénement de Henri IV jusqu'à la paix conclue à 
Paris en 1763, elle se compose de 79 vol. in-8®. 

a. En réunissant à cette collection celle d^anciens Mé* 
moires de M. GoizoT (en 29 vol. in-8®), et celle des Chroni- 
ques nationales françaises, du xiii^ au xvi^ siècle, publiées 
par M. J. A. Buchon (en 47 vol. in-8®), on aurait en quelque 
sorte l'ensemble des annales de la monarchie française. 

212. Les événements de la fin du xviii® siècle et ceux de 
la première période de celui-ci ont été décrits dans une 
foule de Mémoires vrais et supposés, qui ne laissent que 
l'embarras du choix. Dans leur nombre il faut distinguer 
la Collection des Mémoires relatifs à la Révolution fran- 
çaise, au Consulat, à l'Empire et à la Restauration (eo 
66 vol. in-8^'), publiée par MM. Berville et Barrière. Nouk 
passons sous silence la Collection de MM. C. Leber , J. B. 
Salgues et J. Cohen, et quelques autres Collections , qui 
n'entrent pas davantage aans notre plan. 



(•5) DU DROIT DE LA NATURE ET DES GENS. U7 

$2, — ÉnutnércUion succincte de Mémoires historiques qui ne 
font pus partie des collections du S précédent, 

213. Arlington (le comte d'), ses Letlres. 

214. AvACJX (le comte d'), Lettres et Mémoires touchant 
ses négociatioDs. 

215. Bellièvre et Sillert (MM. de), Mémoires relatif^ à 
la paix de Vervios. 

216. Boderie (de la). Ambassades cd Angleterre (publiées 
par Paul-Deois Burtin). 

217. Charleton (sir Dudley), Letlres, Mémoires et négo- 
ciations. 

218. Chanut (le comte), Mémoires (publiés par Du Port 
nii Tertre). 

219. Chouppes (le marquis de), Mémoires. 
120. Colle, Memoirs of affairs of state. 

221. DoHM (Chr. W. y.), Denkwurdigkeiten meiner Zeit. 

222. EoN DE Beaumont (le chevalier d'), Lettres, Mémoires 
et négociations. 

223. Estrades (le comte d'). Ambassades, Lettres, Mémoi- 
res et négociations. 

224. FEtJQtJiÈRES (le marquis de), Lettres et négociations. 

225. Gagern (H. G. v.), Mein Antheil an der Politik. 

226. GôRTz (le comte Eustache de), Mémoire historique 
(publié par M. de Barbé-Marbois). 

227. Hardenbero (le prince d'). On lui a attribué les deux 
premiers volumes des Mémoires tirés des papiers d'un 
nomme d*£tat. 

228. Harrach (le comte d'). Mémoires. 

229. John Ker of Kebsland , Memoirs. 

230. KLtJBER(J. L.), Uebersichiderdiplomatischen Ver- 
bandlungen des Wiener Congresses. 

231. Mazarin (le cardinal), Lettres (publiées par Tabbé 
d'Allainval). 

232. MoNTGON (l'abbé de) , Mémoires. 

233. OssAT (le cardinal d'). Lettres, publiées avec des 
notes par Amelot de la Houssaye. 

234. Pradt (M. de) , quelques-uns de ses nombreux Ecrits 
politiques. 

235. Perron (le cardinal Jacques Davt du) , Ambassades 
et négociations. 

236. RuSDORF (Jo. a.) , Gonsilia et negotia politica. — 
Ses mémoires et négociations secrètes , rédigés par E. G. 

CUHN. 

237. SÉGUR (le comte de) , Mémoires et souvenirs. 

238. Torre (de la), Mémoires et négociations secrètes. 
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239. Valori (le marquis de) , Mémoires. 

240. Walpole (Robert), Memoirs, by W. Con. 

241. Walpole (Horace), Memoirs. 

242. Walsingbam , Mémoires et iDslructions pour les 
ambassadeurs, ou Lettres et négociations. 

243. WiïT (J. de), Lettres et négociations. 



ONZIEME SECTION. 

HISTOIRE POLITIQUE, JOURNAUX ET AUTRES PUBLICATIONS 

PÉRIODIQUES. 

(Temps modernes.) 

§ 1. — Histoire politique. 

244. L. T. Spittler , Entwurf der Geschichte der eiiro- 
paischen Staaten. Gôttingen, 1793. Zweiter unverânderter 
Abdruck ; mit einer Fortsetzung bis auf die neuesten Zei- 
len, von Ge. Sartorius. Berlin, 1802, 2 Th., in-8®. 

245. J. G. Meusel, Anleitung zur Kenntoiss der euro- 
paischen Slaateogeschichte. Leipz. \llb^ gr. in-8®. — De 
nouvelles éditions, corrigées, augmentées et continuées, 
ont paru en 1782, 1788, 1800 et 1816, gr. in.8<>. 

246. Gotlfr. Achenwall , Entwurf der allgemeinen eu- 
ropâischen SlaatshâDdel des XVII u. XVIII Jahrhunderts. 
Gôttingen, 1756, in-8^. — De nouvelles éditions ont paru 
en 1761 , 1767 et 1779 , dans le même format. 

247. Joh. Christoph Adelung, Pragmatiche Staatsge- 
scliichle Europens von dem Ableben Kaiser Caris VI, an. 
Gotha, 1762-1769, 9 Bde. , in.4<>. 

248. Joh. Ge. Busch, Grundriss der merkwîirdîgstea 
Welthândel neuerer Zeit (depuis 1440). ^am6ai^> 1781, 
in-8^. — Il en a été publié de nouvelles éditions en 1783, 
1796 et 1810. Cette dernière a été continuée (depuis 1796 
jusqu'à 1810), par G. G. Bredow; la continuation a aussi 
paru séparément sous ce titre : 

249. G. G. Bredow, Grundriss einer Geschichte der 
nierkviirdigsten Welthândel von 1796 bis \%\^,Hamburg, 
1810,in-8«. 

250. Jul. Aug. Remer , Handbuch der neuen Geschichte , 
von der Kirchenverbesserung bis auf das' Jahr 1799. 
Braunschweig, 1799, 3 Auflage, in-8°. — Le même ouvrage 
continué jusqu'au congrès d'Aix-la-Chapelle; ibid. 1819 
(5eédit.),2voL in-8«. 

251. jo. Gottfr. EiCHHORN, Geschichte der dreî letzten 
Jahrhunderte. Gôttingen, 1803 u. 1804, 6 Bde., in-8^; 
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3^ yerbesserte uad bis Eude 1816, fortgesetzte Auflage. 
Hannover, 1817, in-^^. 

252. G. G. Bredow, Chronik des Deunzehnten JahrhuD- 
derU, fiir die Jahre 1801-1825, ausgearbeitet von G. Ven^ 
TURiNi, herausgegebea von G. G. Bredow. Mtcna, 1805- 
1828, 22 Bde.,gr. in-8'\ — Neue FoJge, oder die Jahre 
1826-1832. Z>//;zf^, 1828-1834,7 Bde., gr. in.8^ 

253. G. Venturini , Geschichte unserer Zeil. Letpz. Bd. l 
(Jahr, 1809) ; 1811 , Bd. Il (Jahr, 1810) , 1812, Bd. 111 (Jahr, 
1814). Altona, 1817, gr. ia-8^ 

254. J. F. ScHOELL, Gours d'histoire des États européeus, 
depuis le bouleyersement de l'Empire romain d'occident 
jusqu'en 178» (1790). Paris, 18^0 et 1834 , 46 vol. in-8<>. 

255. F. Ancillon (ministre d*Et&t prussien) , Tableau des 
révolutions du système politique de l'Europe, depuis la fin 
du XV® siècle. Nouvelle édition. Paris, 1823, 4 vol. in-8°. 
— Traduit en allemand par Fréd. Mann. Berlin, 1804-1806 , 
3 vol. in-S*** 

256. G. Gk KocH, Tableau des révolutions de l'Europe, 
depui» le bouleversement de l'empire romain en Occident 
jusqu'à nos jours, etc. Paris, 1807, 3 vol. in-8". Augmen- 
tés d'un vol. complémentaire en 1813. 

257. A. H. L. Heeren, Haudbuch der Geschichte des 
europâischen Staaten-Systems und seiner Golonien (cin- 
quième édition)» Gôttingen,. 1830, 2 Th., in-8°. — La seconde 
édition a été traduite, plus ou moins bien, en français (par 
feus MM. J. J. GuizoT et Vwcens-Saint-Laurent); la dernière 
édition allemande a été traduite en anglais» 

258. G. F. Martens Grundriss einer diplomatischen Ge- 
schichte der europâischen Staatshàndel und Priedens- 
schlûsse, seit dem Ende des 15^ Jahrhunderts bis zu 
dem Frieden von Amiens (1477-1802). 5cr/i/i, 1807, in-8^ 

259. ■— Tableau diplomatique des relations des 

principales puissances de l'Europe, surtout par rapport 
aux possessions, au commerce, a la neutralité et aux al- 
liances. Berlin, 1801 , in-8« (83). 

Ce Tableau forme le troisième volume du «Cours diplo- 
matique, ou Tableau des relations extérieures des puis- 
sances de l'Europe, tant entre elles qu'avec d'autres États 
dans les diverses parties du globe,» du même auteur. 
Berlin, 1801 , 3 vol. in-8« (83). 

260. L. P. Anquetil, Motifs des guerres et des traités de 
paix de la France pendant le règne de Louis XIV, Louis XV 
«t Louis XVI (depuis 1648 jusqu'à 1783). Paris, 1798,in.8<>. 

261. Ségur (le comte de) , Politique de tous les cabinets 

II. 29 
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de TEurope, pendant les règnes' de Louis XV et de 
Louis XVI (rédigée par Fabyier, publiée par Roussel). 
Paris, 1793, 2 vol. in-S^. — Réimprimée en 1801 , en 3 vol. 
in-8^, avec des notes du comte de Ségur, et plus tard dans 
les Œuvres de l'honorable éditeur. 

262. Perd. A. Bayard , Tableau analytique de la diploma- 
tie française, depuis la minorité de Louis XIII jusqu'à la 
paix d'Amiens. Paris, 1804-1806, 2 vol. in-8<>. 

263. M. DE Flassan, Histoire générale et raisonnée de la 
diplomatie française, depuis la fondation de la monarchie 
française jusqu'à la fin du règne de Louis XVI (1792) ; avec 
des tables chronologiques de tous les traités conclus par 
la France. Paris, 1810, 6 vol. in-8*^. Nouvelle édition, 
augmentée d'un septième volume; ibid.j 1811. 

Attaché alors au département des affaires étrangères de 
France, en qualité de publicisle, l'auteur a pu composer 
son ouvrage de documents authentiques. Cependant il 
s'est trouvé dans le cas de devoir faire trente-deux car- 
tons aux six volumes de la première édition, pour rem- 
placer, dans le tome ]^^ les pages 1-12, 17-22 et 33-36; 
toute la quatrième feuille, plus les pages 87-88, 107-108 et 
217-218; dans le tome 2^, les pages 281 et 282; dans le 
tome 3% les pages 95 et 96; dans le tome 4% les pages 201- 
202, 297-298 et 343-346; dans le tome 5% les pages 307 
et 308; et dans le tome 6% lés pages 89-90, 145-146 et 
263-264. 

Il faut joindre à la première édition, l'a Apologie de 
l'histoire de la diplomatie française, etc.,» broch. in-8^, 
publiée par l'auteur, en 1811. 

a. Il a paru un extrait en allemand de cette Histoire de la 
diplomatie française, sous le titre suivant : «Flassan's Fran- 
kreichs Friedensgeschichte unter den drey ersten Dynas- 
tien, nach dem FranzÔsischen bearbeitet von Ernest Gr. 
V. Benzel-Sternau. Frank/. 1813-1815,2 Bde., in-8^ 

264. Paoli-Ghagny (le comte db). Histoire de la politique 
des puissances de l'Europe, depuis le commencement de 
la révolution française jusqu'au congrès de Vienne. Paris, 
1817,4 vol. in-8^ 

265. BiGNON (le baron), Histoire de France, depuis le 
18 brumaire (novembre 1799) jusqu'à la paix de Tilsitt 
(iuillet 1807). Paris, 1829-1830, 6 vol. in.8^ — L'ouvrage 
doit être continué jusqu'à la seconde abdication de Napo- 
léon , en vertu d'une disposition testamentaire duquel il a 
été entrepris. 

266. M. Leckie (Irlandais), a publié à Londres, en 1812, 
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un aperçu historique des relations extérieures de la 
Grande-Bretagne. 

267. Les ouvrages de Schmauss (203), Mably (204), Ar- 
NOULD (205) , KocH (206) , Schoell (36) , et Voss (207) , ap- 
partieuneut aussi à cette section. 

S 2. — Journaux et autres Publications périodiques. 

268. Le Mercure- français (1605-1644), (composé par Jean 
RiCHER jusqu'en 1635, et cootinué par Tnéoph. Renaudot.) 
Paris, 161 1-1648, 25 vol. in-8^ 

269. (Marana et Cotolendi), L'espion dans les cours des 
princes chrétiens (1637-1682). Cologne, 1696-1699, 6 vol. 
in-12. — Souvent réimprimé. 

270. Mercure historique et politique, rédigé depuis 
novembre 1686 jusqu'en avril n82 (par Sandras de Coiîr- 
TiLz, P. Bayle, la Brune, Saint-Élier, Guyot, Rousset, le 
FÉVRE, et autres). Parme et La Haye, 1686-1787, 200 et quel- 
ques volumes in-12. 

271. Lettres historiques contenant ce qui s'est passé de 
plus important en Europe (depuis 1692-1745, par J. Ber- 
nard, H. Basnage, J. DU Mont, et autres, depuis 1728). La 
Haie, 1692-1745, in-l2. (Il y en avait 111 volumes de paru 
en 1728), 

272. La Clef du cabinet des princes de l'Europe, ou 
Journal de Verdun (par Ci. Jordan, L. Jos. de la Barre, 
Ch. Ph. Montenault d'Égly, P. Nie. Bonamy et Hubert Pas- 
cal Ameilhon). Luxembourg, Ferdun et Paris, 1704-1776, 
120 vol. in-8°. — Repris en 1782, et interrompu peu après. 
— Dreux du Radier a publié une fort bonne table de ce jour- 
nal, depuis son origine jusqu'en 1756 inclusivement. Paris, 
1759, 9 vol. in-8^ 

273. Nouvelles, ou Mémoires historiques, politiques et 
littéraires. La Haye eiJmsterd, 1728-1731, 12 vol. in-12. 

274. État politique de l'Europe (par Bruzen de la Mar- 
TiNiÈRE, et autres). La Haye, 1738-1749, 13 vol. in-8®. — 
Traduit en allemand. Dresde et Leipzig, 1740-1751 , 13 vol. 
ibid, 

275. Le Journal universel. La Haye, 1743 et années sui- 
vantes , 18 vol. in-12, 

276. Allgemeine Schàubuhne der Welt (1601-1688). 
Frankf. 1699-1 73 1 , in-P'. 

277. Theatrura europseum , oder Beschreibung aller 
denkwùrdigen Geschichten (1617-1718). Frankf 1635-1738, 
21th.,in-P. 
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278. Die curopâische Fama. Leipz. 1702-1734, 360 th., 
oiler 30 Bde. , in-8°. 

279. Die neue europâisehe Fama. Leîpz. 1735-1756, 192 
ib., oder 12 Bde., in^«. 

280. Ëuropâischer Staats-Secretarius. Leipz, 1734-1748, 
144 th.,oder 12Bde.,in-8«. 

281. Neuer ëuropâischer Staats-Secretarius. Leipz. 1749- 
1755 , 40 ih. , oder 6 Bde. , in-S^. 

282. (Mich. Ranft), Der genealogische Archivarîus. 
Leipz, 1732-1738, 50 ih., oder 7 Bde., iE-8<>. 

Ce recueil a été continué sous les trois titres suivants r 

283. Genealogisch-historische Nachrichten. Leipz. 1739- 
1750, 145 th., oder 12 Bde. , in-b». 

284. Neue genealogisclic Nachrichten. Leipz, 1760-1762, 
160 th. , oder 13 Bde. , in-8«. 

285. Fortgesetzte neue genealomsche Nachrichten. Leipz, 
1762-1777, 168 th., oder 14 Bde., in.8«. 

286. A. L. ScHLozER , Briefwechsel. Gôitingen, 1112 u. ff. 
10 Bde., gr. in-S^; Vierte Aufl. 1780 ff. 

287. Staatsanzeigen. Gôltingen, 1781-1794, 

18Bde.,gr. in-8«. 

288. Joach. Y. Schwarzkopf, Ueher Zeintungen. Fra/iÀ/! 
1795, in-8^ 

289. Ueber politische Zeitungen in mehre- 

ren Staaten. — Dans le journal littéraire intitulé: «Allge- 
meiner literarischer Anzeiger,» 1800-1801. 

290. (Von G* B. v. Schirach, und nach dessen Tode, 
seit 1804, oder 1805, von seinem Sohn), Politîsches Jour- 
nal. — U en parait à Hambourg, depuis 1781 , un cahier 
par mois, soit deux volumes in-8^par an. 

291. C. F. Haeberlin, Siaatsarcbiv. HelmsU 1796-1808, 
62Hefl,gr.in-8*'. 

292. J. W. V. Archenholz, Minerva. — Un cahier in-8® 
par mois, depuis 1792, d'abord à Berlin, puisa Hambourg^ 
ensuite à Altona, — Continué; depuis la mort de l'auteur , 
décédé en 1812, par 

293. C. D. Voss, die Zeiten, oder Archiv fiir die neueste 
Staatengeschichte und Polilik. Leipz, 1805-1820, in-8*. — 
Recueil mensuel. 

294. H. LuDEN , Nemesis, Zeitschrift fiir Politik u. Ge- 
schichte. fTeimar, 1814-1818, 12 Bde. in.8^ 

295. F. BucHHOLz, Journal fiir Teutschiand , historisclv- 
^olit. Inhalts. Berlin, 1815ff.,in-8^ — L'ouvrage se coDtiuue. 

296é Ad. Muller, Deutcbe StaatsaozeigeD. Leipz, 1816- 
1817,2Bde. in-8». 
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207. K. E. ScHMiD, Der teutsche Bund. Hildburgh. 1816, 
1 Ed. in.80. 

298. Allgeraeines StaatsverfassuDc^s- Archiv. fVelmar^ 
1816ff., in-8^ 

299. J. L. Kluber Staatsarchiv des teutschen Bimdes. 
Erlang, 1816-1817, 6 Hefle, in-8^ 

300. The moderate Intelligeocer. Lond. 1645-1749, in-4*^. 

301. Historical Regis(er. /.oti^/. 1714-1738, in-S^ 

302. The Annual Register, or a View of ihe History, 
politic and Literalure. Lond,, depuis 1758 il en paraît un 
vol. in-8° par an ^65). 

303. ADnuaire nislorique, universel (66). — Iraitatioa 
plus ou moins heureuse de « The Annual Register» (302). 

304. Storia dell'anno (commencée à y^/n^/c/v/am, conli-» 
nuée à Venise. — H eti parait un vol. in-8** par an, depuis 1731. 

305. Nederlandsche Jaarboeken. Amsierd, 1747-1766, 

306. Nieuwe nederlandsche Jaarboeken. Amsierd, , de- 
puis 1767 jusqu'en 1806, in-S**. 

307. Jaarboeken der bataavsche Republik. Amsferd. 
1795 et années suivantes, in-8^. 

308. Les principaux Journaux quotidiens, et la plupart 
des Gazettes politiques et àeî^ feuille s officielles, font natu- 
rellement partie de cette Section. Nous n'en citerons ici que 
trois des plus remarquables. 

a, La Gazette de France [depuis 1631 jusqu'en 1792] (par 
Théophraste, Eusèbe et Isaac Re^audot; Hellot, depuis 
1718 jusqu'en 1732; Tabbé Laucier, Suard, de QueRLON, 
RÉMOND D£ Sainte-Albine , de Mouhy, Bret, Fallet, Marin, 
Collet, ancien secrétaire du cabinet de la duchesse de 
Parme , l'abbé Aiibert ; et, par d'autres , jusqu'à la (in de 
Tan V£, 175 vol. in-4*'). — 11 faut joindre à cette col- 
lection une Table des 135 premiers volumes, depuis son 
eommencement jusqu'à l'année 1763 (par Genêt). Paris, 
1766,3 vol. in-4Ô. 

b, La Gazette de Leyde, ou Nouvelles extraordinaires 
de divers endroits (commencée en 1738 par MM. LiiSAC, et 
continuée jusqu'en 1810 par les successeurs des fonda- 
teurs, et par Cerisier, Dlxamp, M. Baudus et autres), petit 
in.4«. 

c, La Gazette nationale, ou le Moniteur universel [com- 
mencé à Paris, le 24 novembre 1789 , (rédigé successi- 
vement par MM. Maret, Rabaut-Saint-Étienne , Gincuené, 
GuiLLois , Amar , Tourlet , JouRDAN , Peuchet, Desmares , 
Trouvé,. ^«rvo et autres), jusqu'à ce jour], 90 ou 91 vol. 
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in-f^, y compris riotroduclion historique, rédigée par 
M. Thuau-Grandville, en Tan iv de la Bépulslique (1791), 
mais noQ compris les Tables générales, qui sont fort bien 
faites. 

309. On pourra consulter, pour se faire une idée du 
nombre immense d'écrits périodiques, en tout genre, 
publiés en France depuis 1787, la «Bibliographie des Jour- 
naux,» par M. D s (Deschlens). Paris, 1829, in-S"*. 
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